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LES 


COTES DE ROUSSILLON. 


Sans un port, ce pays-ci sera toujours dépeuplé et misérable; 
avec on port, il se rétablira facilement par le débit de ses vins, 
qui sont excellens sur mer, par celui de ses blés, de ses huiles 
et d'une grande quantité d’excellent fer, en quoi il abonde. 

(VauBax, Perpignan, le 2 mai 4679.) 


La chaine centrale des Pyrénées plonge, par la saillie aiguë du cap 
Creus, ses pieds de granit dans la Méditerranée. À 100 kilomètres, à 
l'ouest, s'en détache un contre-’ort qui enveloppe les bassins du Tech, 
de la Tet et de l'Agly : courant d’abord vers le nord, il se replie bientôt 
vers l’est, forme la chaîne calcaire des Corbières et se termine brus- 
quement à l'étang de Leucate, vaste lagune établie sur l'ancien domaine 
de la mer. Le rocher isolé de Leucate se projette en avant et se rattache 
au soulèvement des Corbières par une étroite langue de terrain tertiaire, 
s’élevant comme un isthme entre de basses et récentes alluvions. Le 
Roussillon tout entier est compris dans le bassin délimité par les crêtes 
de ces montagnes, et la côte en est encadrée entre le granit du cap Creus 
et le calcaire de Leucate. 

La région maritime des Pyrénées-Orientales est celle qui correspond 
aux dentelures des flancs déchirés du cap Creus. Une mer profonde y 
brise ses flots au pied de rochers sourcilleux, et les abris se multiplient 
entre les anfractuosités du rivage. Les quatre cinquièmes du dévelop- 
pement du cap appartiennent à l'Espagne, et comprennent les ports 
solitaires de Lanza, de Selva, de Cadaquez et de Roses, bien vastes pour 
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6 REVUE DES DEUX MONDES. 

le mouvement que peut alimenter le pays. Notre part s'éteud du cap 
Cerbère, qui, des le temps de la domination romaine, séparait la Gaule 
de l'Espagne (4), aux terrains d’alluvion du Roussillon. Le seul bassin 
capable de recevoir des vaisseaux de ligne que nous possédions, à l'ouest 
de Toulon, sur la Méditerranée, s’y ouvre à Port-Vendres, entre les anses 
de Collioure et de Banyuls. Cet atterrage n’a que six kilometres; mais 
il ne faut pas juger de son importance par son peu d'étendue. 

L'espace occupé par les terrains d'alluvion de la plaine du Rous- 
sillon l'a d'abord été par un golfe, qui pouvait avoir six à sept lieues 
de profondeur. Le concours des eaux intérieures, qui entrainaient la 
dépouille des montagnes, et de celles de la mer, qui, poussées par les 
vents du large, apportaient des sables, l'a progressivement comblé, Ce 
travail de la nature se continue sous nos veux. La Tet, à laquelle on 
a depuis ouvert un lit plus direct, atteignait jadis la mer à Torreilles (Q), 
qui en est actuellement éloignée de 3 kilometres, et des témoignages 
récens de la retraite des eaux se trouvent à chaque pas le long du 
rivage. La plaine va donc s’élargissant du côté de la mer, et celle-ci 
recoit sans relâche, des rivieres qui s'y dégorgent, la matiere de nou- 
velles alluvions. Les dépôts de cette nature forment ordinairement des 
deltas à l'embouchure des rivières. La violence des vents et des coups 
de mer qui battent cette côte produit ici des effets différens : elle bou- 
leverse les barres qui s’établissent pendant le calme aux débouchés de 
l'Aglv, de la Tet et du Tech. et les flots, équilibrant dans leurs longues 
agitations les terres dont ils se chargent, les répartissent d'une ma- 
niere égale le long d'une côte partout également friable. Dans un 
pareil terrain, les anses se comblent et les caps s'émoussent presque 
aussi vite qu'ils se forment. et il est résulté de la double uniformité 
des attaques de la mer et de la docilité de la terre que, du rocher de 
Leucate à ceux de Collioure, les alluvions du rivage se sont rangées 
sur une ligne presque rigoureusement droite. La longueur en est de 
42 kilometres. 

Les déjections des eaux intérieures s’allongent sous la surface de la 
mer avant de se montrer au-dessus, et projettent le long de la côte une 
zone de bas-fonds. Dans cet étal, la turbulence des flots diminue avec 
la puissance de la masse soulevée, et la mer se dépouille, sur la ligne 
où s'opère le demi-calme, des matières qu'elle n’a pas la force de porter 
plus loin; elles y forment des bourrelets plus ou moins étroits, en 
arrière desquels se conservent des lagunes souvent navigables. Cet 
effet se produit en grand aux embouchures du Rhône, du Pà, du Nil, 


(1) Tum inter Pyrenæi promontoria Portus Veneris insignis fano et Cervara locus 
finis Galliæ. (Pomp. Mela, lib, IL.) 

(2) …. Antiqua Tetis ostia, quorum vestigia supersunt in vico Turricula, ubi resta- 
gnans aqua velerem portum oblimatum ostendit. (Marca Hispanica.) 
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du Borysthène, et en petit sur la côte du Roussillon. Telle est l'origine 
des étangs salés qui bordent une partie de cette côte; ils sont au nombre 
de quatre : celui de Leucate a. . . . . . . . . . . 5,710 hectares; 

celui de Sainte-Marie de la Mer. . . . .. 26 

— de Saint-Nazaire. . .......... 785 

— de Saint-Cyprien.. . ......... 156 





6,677 hectares. 


Les trois derniers sont isolés de la mer, à moins que les inondations 
venues de l'intérieur ne les fassent déborder, ou que, sous la pression 
des vents d'est, les lames ne franchissent les bourrelets. L'étang de 
Leucate, six fois plus vaste que les trois autres réunis, reçoit les eaux 
de la mer ou lui verse les siennes par des graus qui s'ouvrent ou se 
ferment, au gré des flots, dans le sable du bourrelet. Le courant des 
eaux qui s'échangent entre la mer et l'étang, suivant les variations de 
niveau causées par les vents et les marées, suffit pour rendre ces pas- 
sages praticables à de légères embarcations. Comme les autres lagunes 
des bords de la Méditerranée, l'étang de Leucate est le rendez-vous de 
nombreuses légions de poissons qui viennent y fraver, et la pêche s’y 
fait dans des bourdiques placées à l'entrée des graus. L'on n'a jamais 
pris aucune mesure pour l'aménagement de cette pêche, ni pour la 
fixation des passes, ni pour l'établissement d'une petite navigation dans 
l'étang : l'art n'y est jamais venu au secours de la nature; le sondage 
n'en est même pas fait, et il n'existe sur les étendues et les dispositions 
respectives des surfaces qui devraient être desséchées pour l'agriculture 
ou réservées pour la pêche et la navigation que des notions incomplètes. 
Ces étangs constituent autant de foyers d'infection, dont l'influence 
délétère dépeuple les terres environnantes. 

Pour apprécier les points d'appui qu'offre cette contrée soit à la ma- 
rine marchande, soit à la marine militaire, il est nécessaire de porter 
les yeux sur l'intérieur, de connaître les ressources du sol, l'esprit des 
populations. Les élémens les plus saillans de cette étude se placent 
d'eux-mêmes sous les pas du voyageur qui se rend de Narbonne à 
Port-Vendres. 

La seule voie carrossable pour entrer en Roussillon était, il + à vingt 
ans, la route royale n° 9, qui, se confondant presque avec la via Domitia 
des Romains, va de Narbonne à Salces (Sa/sulæ), à Perpignan, au Bou- 
lon (ad Stabulum) , et entre en Catalogne par le col de Pertus, le plus 
bas de la chaîne des Pyrénées. Les trophées de Pompée et le grand 
autel érigé par César y marquaient jadis la limite entre la Gaule et 
lbérie, et Vauban y a construit, avec moins d'éclat et plus d'utilité. 
le fort de Bellegarde. 
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De Sijean à Salces, le premier village du Roussillon, on se croirait 
en Palestine. On n'aperçoit à l’ouest que roches pelées; le sol de la 
plaine est grillé, et les torrens n'y laissent, après l'orage, d’autres 
traces que de longs méandres de cailloux roulés. Ces lieux désolés par 
la sécheresse devraient au moins être exempts de l'insalubrité des pays 
humides; mais, vicié par les exhalaisons de l'étang de Leucate, l'air 
n'y vaut pas mieux que le sol. 

Les montagnes des Corbières laissent à peine à la route, le long de 
l'étang, un passage qui fut long-temps les Thermopyles du Roussil- 
lon. Des le xiv° siècle, les rois d'Aragon y construisaient, comme une 
borne entre leurs états et la France, un château massif que Charles- 
Quint compléta quand il vit le Roussillon menacé par François Ie, et 
qui ne sert plus aujourd’hui que de magasin militaire. Cet étroit passage 
a retenti des pas d'Annibal, de Pompée, de César, de Charlemagne. Il 
a vu défiler les Cimbres, les Goths, lorsqu'ils se ruaient sur l'Espagne, 
les Arabes, lorsqu'ils allaient se faire exterminer à Poitiers. Dans les 
temps modernes, il a été le théâtre de bien des luttes sanglantes. Nous 
avons assiége le château de Salces en 1438, en 1496, en 1503, en 1639. 
A l'avant-dernier de ces siéges, nos soldats apprirent à leurs dépens 
les effets de la mine. L'ingénieur espagnol Ramirez, qui avait vu Pierre 
de Navarre prendre par ce moyen le château de lOEuf aux Napoli- 
tains, établit un fourneau sous une courtine qu'il nous laissa emporter, 
et l'explosion fit périr quatre cents hommes qui se croyaient vain- 
queurs. En 1639, la prise de Salces fut le coup d'essai du grand Condé, 
alors âgé de seize ans. 

L'insalubrité de ces lieux est telle que, pendant l'automne, la garni- 
son de Perpignan est obligée de relever deux fois par semaine la garde 
qu'elle fournit au fort. La fièvre, qui est citoyenne de Salces à plus juste 
titre encore qu'elle ne l'était de Rome dès le temps de Cicéron (1), n'en 
a point rebuté les habitans, et les conquêtes de terrain qu'ils font, de- 
puis une trentaine d'années, sur le domaine de l'étang, les attachent à 
leur berceau en raison de ce qu'elles coûtent plutôt que de ce qu'elles 
valent. S'il fallait satisfaire à tous les intérêts de la salubrité et de la 
navigation, elles s'étendraient beaucoup au-delà de ce que comportent 
les ressources locales. Une dérivation de l’Agly, à défaut de l'Agly tout 
entier, remblaierait promptement, avec les dépôts des eaux troubles, 
la zone marécageuse dont les exhalaisons sont les plus infectes. Quant 
aux parties profondes de l'étang, le comblement en serait sans objet, 
car la couche d’eau qui les recouvre ne dégage point de vapeurs mal- 
faisantes, et l'exploitation de la pèche, qui n’exige aucune immobili- 


(1) Romæ febrem aiunt esse civem. (Ad Att.) 
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sation de capital, y serait tout aussi profitable que celle d'un domaine 
agricole très lent et très dispendieux à créer. Il y a plus : une étude 
complète des moyens de vivifier les parties voisines de la côte condui- 
rait probablement à proposer l'admission des eaux de l'étang de Salces 
dans un système d'aménagement hydraulique qui deviendrait la base 
du principal établissement maritime du Languedoc. 

Le plus efficace et le plus utile des moyens d'assainissement à mettre 
en usage dans cette région désolée serait la restauration d’une indus- 
trie que les anciens y exploitaient en grand. Strabon, Pomponius Mela, 
ont décrit Salces et la source puissante dont les eaux, plus salées que 
celles de la mer, salsioribus etiam quam marinæ sunt aquis defluens, se 
perdent sous les murs du village moderne. L'aire en était de leur temps 
garnie de vastes salines, œvrtduv uesrov. Les vestiges en ont disparu sous 
les invasions des Goths, des Arabes, des Normands, et l'histoire du Rous- 
sillon, depuis le moyen-âge jusqu’à nos jours, explique l'abandon où 
cette richesse naturelle est restée. Les surfaces qu'occupaient les sa- 
lines se sont converties en autant de foyers d'infection; l'insalubrité 
s'est transmise à nous de siècle en siècle, et nous acceptons encore 
comme une irrémédiable fatalité cet héritage des dévastations d'un 
autre âge. 

Quels motifs les anciens avaient-ils de traiter les eaux de la fontaine 
de Salces plutôt que celles de la mer voisine, dont nous nous conten- 
tons? Le bas prix des sels marins, sur des points de cette côte beau- 
coup mieux placés pour le commerce, n'autorise guère à penser que 
ce füt l'économie de l'exploitation. Serait-ce la supériorité de qua- 
lité des sels obtenus? Sans perdre en conjectures un temps qu'il vau- 
drait mieux employer à faire des expériences, il est permis de re- 
marquer que tout le commerce de cctte côte était alors entre les mains 
des Marseillais, et qu'au dire de Pline, les salaisons de Marseille, sur- 
tout le thon et la sardine, qui n’ont pas déserté ces parages, étaient 
particulièrement recherchées à Rome. La fontaine de Salces était-elle 
pour quelque chose dans la préférence maintenant perdue que les an- 
ciens accordaient à ces salaisons? Une pareille question ne reste pas 
long-temps posée dans un pays aussi bien doté que le nôtre en moyens 
d'explorations. M. Gréterin, directeur-général des douanes, informé 
des faits qui précèdent, met en ce moment le laboratoire de l'école des 
mines en mesure d'apprécier les produits de la fontaine de Salces, et 
nous saurons bientôt s’il y a quelque induction utile à tirer d’une cir- 
constance bien connue des pêcheurs de la côte: c’est que les bandes de 
poissons qui, à diverses époques de l'année, entrent de la mer dans 
l'étang se dirigent constamment vers la fontaine, entrainées par on ne 
sait quel attrait. L'influence du choix du sel sur la conservation des 
viandes et du poisson est connue, et les quantités de sels de Portugal 
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10 REVUE DES DEUX MONDES. 

que nous importons pour cet usage (1), à des prix triples de celui des 
nôtres, témoignent de l'étendue des besoins auxquels les salines de 
Salces pourraient être appelées à pourvoir. 

Plus de la moitié du célèbre vignoble de Rivesaltes appartient à la 
commune de Salces. Il partage avec la plupart de ceux du département 
le mérite peu commun de valoir encore mieux que sa réputation : il 
s'étend sur une surface de 3,832 hectares au pied de coteaux incultes, 
dont la vigne conquerrait la plus grande partie, sans l’insalubrité qui 
énerve et décime les cultivateurs. Ces vins et la plupart de ceux des 
vallées de la Tet et de l’Agly prennent la mer sur la plage de Saint- 
Laurent de la Salanque, située entre la seconde de ces rivières et l'é- 
tang de Leucate. Le voisinage des vignobles et la direction d'une route 
départementale vers la mer sont les seules circonstances qui aient fait 
choisir ce point de la côte pour l'embarquement : tout autre aurait of- 
fert d'aussi bonnes conditions nautiques. Juin, juillet et août, disent 
les Espagnols, sont les meilleurs ports de la Méditerranée. C'est sur- 
tout en effet dans cette saison que des barques peu propres à de loin- 
taines expéditions accostent, toutes les fois que le temps est beau, la plage 
de la Salanque : elles s'éloignent ou se tirent à terre, comme les vais- 
seaux des anciens, aussitôt que l'azur du ciel se trouble, et font rare- 
ment autre chose que transporter à Port-Vendres, à Agde ou à Cette, 
les vins dont elles se chargent. Le mouvement maritime de la plage 
est de 30 à 40,000 tonneaux , et si, dans son état naturel, elle pourvoit 
imparfaitement aux besoins du commerce, il ne faut pas moins s'en 
contenter : l'art serait impuissant à l'améliorer, et le peu d'importance 
du tonnage ne justifierait pas la dépense d'un changement de sys- 
tème. 

Il en serait autrement pour peu que les sels de la fontaine de Salces 
ressemblassent à ceux de Saint-Ubes. La recherche des moyens d'amé- 
liorer l’atterrage serait alors d'autant plus opportune que les frais de 
transport jusqu’à l'embarquement entrent, la plupart du temps, dans 
le prix des sels marins, pour une portion plus forte que les frais directs 
de fabrication. C'est une marchandise dont le débit se règle surtout 
sur la facilité d'accès des lieux de la récolte, et les salines renommées 
de Saint-Ubes doivent elles-mêmes à l'économie des chargemens, 
presque autant qu’à la qualité de leurs produits, l'immensité des ex- 
portations qu'elles alimentent. Sous les Romains, les navires devaient 
aborder les salines de Salces : on creuserait vainement aujourd'hui, 


{1) Nos importations de sels de Portugal se sont élevées : 
En 184% à 18,650,958 kilogrammes. 
En 1845 à 10,248,759 idem. 
En 1846 à 28,319,647 idem. 
En 1847 à 24,079,025 idem. 
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pour les atteindre, un chenal au travers des atterrissemens accumulés 
depuis dix-huit siècles; à chaque coup de vent du large, l'entrée en se- 
rait obstruée par les sables : il vaudrait mieux ouvrir, de Salces au 
grau constamment abordable de la Franqui et le long même de l'é- 
tang, un canal maritime de 16 kilomètres de longueur. Ce travail, 
dont l'accroissement du tonnage local justifierait la dépense, se com- 
binerait avec le colmatage des parties infectes de l'étang et concour- 
rait efficacement à l'assainissement du pays. 

Du passage de Salces et mieux encore des premières assises des Al- 
bères, l'œil embrasse la plaine du Roussillon et le vaste amphithéâtre 
de montagnes dans lequel elle est enceinte. Au centre s'élève un mon- 
ticule couronné de tours qui la commande de tous côtés et se projette, 
suivant la position du spectateur, sur l'azur de la mer ou sur celui des 
montagnes. Ces tours sont celles de la citadelle de Perpignan, et leur 
aspect est celui du boulevard d’un grand empire. 

Au sortir du vignoble de Rivesaltes, la campagne devient aussi frai- 
che et aussi verte qu'elle était auparavant sèche et nue. Le voyageur 
est dans la région des irrigations. Il entre dans l’ancienne capitale du 
royaume de Majorque par le Castillet, monument d'architecture mili- 
taire dont les formes portent l'empreinte du génie arabe. De puissantes 
fortifications, auxquelles Alphonse V, Louis XI, Charles-Quint, Vau- 
ban, ont mis la main, enveloppent la ville : tout est riant à l’entour; tout 
est sévère dans l'intérieur. Perpignan n’a de grand édifice que la cathé- 
drale de Saint-Jean, commencée en 1324 et finie par Louis XE, qui a fait 
sceller les armes de France dans la voûte. Ses murailles de briques, ses 


rues ctroites et tortueuses, ont l'aspect des vieilles cités espagnoles : on 


croirait ces sombres maisons encore habitées par les bourgeois guer- 
riers du moyen-âge, et l'attitude grave et martiale de la population con- 
serve, sous des costumes modernes, un reflet de l'énergie et des souf- 
frances de ses ancêtres. L'histoire d'aucune ville d'Europe n'est, en 
effet, plus feconde en événemens tragiques que celle de Perpignan. 
Les savans se sont divisés sur la question de savoir si le Ruscino 
des anciens occupait l'emplacement de Perpignan ou celui de Castel- 
Roussillon, situé à 4 kilomètres plus bas, également au pied d’une 
éminence et sur la rive droite de la Tet. Il n’est pas impossible que le 
même nom ait appartenu à l'un et à l'autre. L'habitude des Romains 
n'était pas de s'établir dans l’agglomération même des populations 
conquises; ils bâtissaient la ville romaine à portée de la ville barbare, 
mais dans une position ordinairement mieux choisie. L'emplacement 
de Perpignan remplit, comme poste militaire, cette condition par rap- 
port à Castel-Roussillon. Il est d’ailleurs à remarquer qu’en prenant 
pour point de départ le passage obligé de Salces, la ligne droite qui con- 
duit à l'Iliberis gauloise, dont il sera question plus bas, traverse Castel 
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Roussillon, et que celle qui se dirige sur le Pertus, point tout autre- 
ment intéressant pour les conquérans de l'Espagne, passe par Perpignan. 
Des convenances politiques différentes ont pu faire co-exister deux 
Ruscino voisins, l'un gaulois, l'autre romain. Tous deux ont disparu 
sous les pas des barbares; mais les places de tous deux sont marquées 
par les substructions antiques et les médailles que recèle le sol (4). La 
ville actuelle de Perpignan a été rebâtie au ix° siècle, comme ces cités 
d'Asie ou d'Afrique dont les fondemens recouvrent des débris de mu- 
railles renversées, on ne sait par qui, et si l'on considère que la loi 
gothique, qui régissait au moyen-âge la Catalogne et la Septimanie, 
n'était pas reçue à Perpignan, que les habitans en étaient jugés selon 
le droit romain, il est difficile de ne pas reconnaître dans une excep- 
tion si remarquable l'empreinte des traditions d'une origine latine re- 
nouées sous la main des fondateurs de la ville moderne. 

Perpignan fut d'abord peuplé par des habitans des environs qui cher- 
chaient un refuge contre le brigandage dont les campagnes étaient in- 
festées. La première enceinte de la ville fut construite de 1163 à 1170, 
par Guinard If, qui transféra bientôt après le comté de Roussillon à la 
couronne d'Aragon, et les édits de 1180, du roi Alphonse If, expliquent 
l'empressement des populations à se grouper sous la main d'un pou- 
voir protecteur. L'enlèvement du bétail et des récoltes des cultiva- 
teurs, l'incendie de leurs habitati ns, l'assassinat des voyageurs et des 
pelerins, la violation des sépultures, le pillage des couvens, le viol des 
religieuses, étaient les accidens ordinaires et communs que la loi pé- 
nale avait à réprimer. Dans les temps qui suivirent, les querelles des 
princes voisins, les révoltes, les guerres intestines, continuèrent à dé- 
soler périodiquement la ville, Enfin, en 1462, l'Aragon s'étant soulevé, 
Louis XI fournit au roi don Juan IE, dont il reçut en gage le Roussillon 
et la Cerdagne, un secours de 700 lances qui devait lui être payé 
300,000 écus d'or aussitôt apres la soumission de la Catalogne (2) : 
c'était un poids de 1,012 kilog. 50 d'or, au titre de 958, c'est-à-dire la 
matière de 167,200 de nos pièces de 20 fr. Cependant, lorsqu'il fallut 
iivrer Perpignan à la France, don Juan, au lieu d'exécuter le traité, 
se jeta dans la ville et refusa : elle fut prise après une défense déses- 
vérée, dans laquelle s'accumulèrent toutes les horreurs des guerres 
ies plus barbares. 

Louis XI, on pouvait s’en rapporter à lui, avait tout disposé pour 
que le territoire engagé restât à la France; mais, en 1493, son fils 
Charles VIE, courant follement à la conquête de Naples et voulant s'as- 
surer la neutralité de Ferdinand IF, lui remit le Roussillon, en dépit 


(1) Marca Hispanica, 1. Y. 
(2) Le texte du traité qui fut signé à Saragosse le 23 mai 1682 est dans les Mémoires 
de Philippe de Cormmines. 
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des représentations de son conseil, des protestations des parlemens et 
des murmures de la France entière. En accomplissant le fait, il fit de 
vaines réserves de droit, et, comme les 300,000 écus d'or dus à Louis XI 
n'avaient jamais été payés, François Ier s’en prévalut pour justifier une 
invasion qui ne pouvait être efficace qu'autant que Perpignan serait 
pris. Le cardinal Dubellay s'était vainement efforcé de détourner le roi 
de cette entreprise, et c’est à cette occasion qu'il répétait : «Si l’on en- 
tre en petit nombre en Roussillon, on y est accablé; si l'on y vient en 
forces, on y meurt de faim. » 

Le siége de 1542 ne fut pas long,. Nos troupes étaient commandées 
par le dauphin qui fut depuis Henri II. Charles-Quint, qu'elles croyaient 
surprendre, avait fait, pour les recevoir, des préparatifs formidables. 
« La ville était si bien garnie de canons, dit Dubellay, qu’elle semblait 
un porc-épic qui, de tous côtés, montre ses pointes; » le duc d’Albe 
l'occupait avec 8,000 vieux soldats, et les élémens déchainés qui, l'année 
précédente, avaient fait échouer devant Alger les armes castillanes, sem- 
blaient cette fois conjurés contre nous. Dès nos premières tentatives, la 
fortune nous fut contraire. Dans une de leurs sorties, les Espagnols 
s'emparèrent de notre pare d'artillerie; ils commençaient à l'emmener, 
lorsque M. de Brissac fondit sur eux, lui douzième, avec tant de furie, 
qu'il leur fit lâcher prise, et, comme on le rapportait blessé, le dauphin 
accourant s'écria : «Si je n'étais fils de France, je voudrais être aujour- 
d’hui Brissac! » François [*, venu à Narbonne pour recueillir une con- 
quête, ne fit qu'envoyer au dauphin l'ordre de rentrer en Languc- 
doc, et le seul trophée de la campagne fut une troupe de trois cents 
femmes ou filles roussillonnaises qu’un corps d'’Italiens à notre solde 
avait enlevées, prétendant que les Espagnols n’en usaient pas autre- 
ment en Italie. Le roi paya de ses deniers la rançon de ces infortunées 
et les fit rendre à leurs familles. 

Un siècle plus tard, le Roussillon était en proie à une agitation extra- 
ordinaire. Le comte d'Olivarès, maître absolu de l'esprit de Philippe IV, 
avait imaginé, dès l’avénement de ce monarque en 1621, de pousser 
par des mesures acerbes la Catalogne et ses attenances à la révolte, 
et de se donner ainsi un prétexte pour soumettre ces provinces par les 
armes et les dépouiller de priviléges importuns pour la cour d'Espagne. 
A moins de pénétrer, à l’aide des correspondances du temps, dans le 
milieu où végétaient les descendans de Charles-Quint, on s'explique 
mal aujourd’hui comment de si odieuses trames pouvaient se suivre, 
pendant de longues années, sous le nom et devant les yeux d'un prince 
naturellement bienveillant. Une lettre écrite de Barcelone le 12 mars 
1642 par le maréchal de Brézé (1), qui gouvernait alors la Catalogne 


{t) Archives des affaires étrangères. 
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pour Louis XIIT, ne sera point ici un simple hors-d'œuvre, si, malgré 
la légèreté de la forme, elle facilite l'intelligence d’événemens qui de- 
vaient se dénouer dans les murs de Perpignan. 

« L'un des grands qu'on dit avoir été arrêté à Madrid, écrit le ma 
réchal à M. de Chavigny, ce fut pour avoir dit, dans une assemblée 
où on parloit des affaires présentes, que Charles-Quint étoit saint, vail- 
lant et prudent; Philippe second , prudent, saint et non vaillant; Phi- 
lippe troisième, saint, non prudent ni vaillant, et que Philippe qua- 
trième n'’étoit ni saint, ni prudent, ni vaillant. 

« Je crois que vous savez bien que je ne m'’arrête guère aux petites 
historiettes, et que les contes de Peau-d’Ane ne font pas grand effet 
dans mon esprit; et encore que je sache qu'ils ont encore moins de 
crédit dans le vôtre, si est-ce que je ne me sçaurois empeseher de vous 
faire un conte qui peut passer pour histoire, puisqu'il est très véritable, 

« Il y a six ou sept ans qu’une religieuse de l’ordre de Saint-Fran- 
cois, nommée la Madre de Carrion, en grandissime estime de sainteté, 
fut visitée par le roy de Castille, qui prit goût en sa conversation, en- 
core que la première fois elle lui dit, de la part de Dieu, qu'il eût à 
changer de vie et de ministre, à défaut de quoi elle prévoyoit qu'il lui 
devoit arriver de grands malheurs. 

« Le comte d’Olivarez, sachant cela et voyant que le roy alloit assez 
souvent voir cette fille, lui suscita des gens qui l’accusèrent d’estre 
magicienne, et ainsy la fit prendre par l'inquisition et enfermer dans 
un autre monastère, avec défense de la laisser parler à personne, où 
elle est demeurée jusqu’au printemps dernier avec tant de vertu, de 
piété, de douceur, de modestie et d'humilité, que toutes les autres re- 
ligieuses l’aimoient tendrement et la respectoient comme une personne 
extraordinaire, 

« Un matin, comme elles sortoient toutes de faire le service divin, 
elle les appela avant que sortir du chœur, et estant toutes autour d'elle, 
elle se mit à genou, leur demanda pardon des fautes qu’elle avoit pu 
faire depuis qu'elle estoit en leur maison, les conjurant de prier pour 
le repos de son ame, Dieu lui ayant fait sçavoir la nuit qu'elle mour- 
roit le lendemain à trois heures du matin (ce qui arriva ponctuelle- 
ment), et les autres religieuses, attendries de cette nouvelle, se mirent 
à pleurer et à la consoler. Mais elle leur dit que sa mort n'étoit pas ce 
qui l’affligeoit, mais que c’étoit qu'au même temps elle avoit veu le 
roy de Castille perdant toutes ses provinces, tous ses peuples se révol- 
tant contre lui, au point qu’à peine il lui restoit terre qui füt sienne 
pour se retirer. 

« Ici j'achève. mon conte, et vous commencez, si. je me m'abuse, à 
vous mocquer de moi : mais toujours, si cette prophétie venoit à être 
véritable, ne serois-je pas celui de qui il y auroit le plus à rire. » 
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Un gouvernement mû par de pareils ressorts devait réaliser au 
moins une partie des prédictions de la Madre de Carrion. Après plu- 
sieurs années de violations des droits du pays, l’exaspération des es- 
prits étant au comble, une querelle éclate en juillet 4639, à Collioure, 
entre des femmes du peuple et des soldats de la garnison : le gouver- 
neur du château disperse l’attroupement en tirant dessus à mitraille. 
Bes rixes engagées à Perpignan répondent à cet acte de barbarie, et le 
13 septembre, à propos d’un panier de raisin enlevé par un soldat, les 
habitans et la garnison espagnole en viennent aux mains. On se bat 
avec acharnement pendant six heures. En juin 1640, la ville, qui jouis- 
sait du privilège d'exemption du logement des gens de guerre, se sou- 
lève contre la prétention d'un corps espagnol d'occuper le quartier 
Saint-Martin; le canon de la citadelle lui répond. La querelle s'enve- 
nime; la canonnade recommence. L'évêèque, montant à la citadelle, en 
se mettant sous la protection du saint-sacrement, n'obtient, en retour 
de paroles de paix, que la signification d’un insolent wltimatum. La 
ville entre cependant en négociations et parait prête à se soumettre. 
Tandis que la garnison en demande le pillage, elle convient de fournir 
deux cent cinquante maisons pour le logement des troupes. A peine 
cette offre est-elle acceptée, que de nouvelles exigences se manifestent : 
on y cède encore; mais les prétentions croissant de momens en mo- 
mens, et les habitans ne sachant comment y satisfaire, le marquis 
de la Rena, gouverneur, sous prétexte que l'obéissance n'est pas assez 
prompte, commence, le 14, à dix heures du soir, un feu si terrible, 
que le lendemain cinq cent soixante-quatre maisons étaient renver- 
sées ou réduites en cendres (1). Ce fut alors que l'insurrection éclata. 
La Catalogne et le Roussillon s’offrirent à la France, dont le cardinal de 
Richelieu gouvernait alors les affaires. Il accepta le Roussillon et voulut 
constituer la Catalogne en état indépendant, interposé entre la France 
et l'Espagne. Ce double projet fut le but ostensible ou caché de tous 
les actes politiques des années 1640, 1641 et 1642 (2). 

Nous faisions, depuis deux ans, une guerre heureuse des deux côtés 
des Pyrénées. Le printemps de 1642 sembla y donner rendez-vous à tout 
ce qu'il y avait en France de grand, de spirituel et de brave : Louis XIL 
et le cardinal de Richelieu, tous deux frappés d’un mal dont la cour et 
l'armée observaient les progrès avec anxiété et prévoyaient le terme fa- 
tal, Mazarin, se préparant à continuer leur œuvre et surtout à recueillir 
leur succession; Cinq-Mars, qui n'avait pas vingt-trois ans et devait 


(1) Histoire de Roussillon, par M. Henry. I. R. 1835. 
(2) Archives des affaires étrangères. Correspondances diplomatiques des années 1640, 
1661 et 1642. 
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mourir avant eux; son ami de Thou, qu'il poussait dès-lors vers l'é- 
chafaud; les maréchaux de la Meilleraye, de Brézé, de Schomberg, de 
la Motte-Houdancourt; le vicomte de Turenne; le duc d'Enghien, dans 
lequel on sentait déjà le prince de Condé; le duc de Mortemart, père de 
Mwe de Montespan, et cent autres, blanchis dans les camps et les intri- 
gues des cours, ou insoucians, inexpérimentés, destinés à inaugurer le 
siècle de Louis XIV, voilà ce qui se pressait au camp de Perpignan: 
les uns, quittant le bal pour voler au combat et n'ayant de souci que 
celui de rapporter aux pieds de leurs dames leurs blessures ou leurs 
trophées; les autres, l'esprit tendu vers l'issue des drames sanglans 
dont les fils invisibles se croisaient au travers de ce monde brillant. 
Nous étions à la veille de recueillir les fruits des travaux de deux rè- 
gnes; mais la main qui les dirigeait était déjà saisie du froid du tom- 
beau, et l'approche de grands événements n'avait jamais paru si péril- 
leuse. 

Le drapeau de Castille ne flottait plus de ce côté des Pyrénées que 
sur les murs de Perpignan, et la destinée du Roussillon semblait 
attachée à la sienne. Malgré les succès de nos généraux, la présence 
du roi, la prévoyance du cardinal, le siége, qu'il était si pressé de 
finir, traînait en longueur. Le 2 février, lorsque la ville n'avait plus, 
suivant le maréchal de Brézé, que pour deux jours de vivres, les Espa- 
gnols la ravitaillaient par Port-Vendres. Vainement Brézé prétendait-il, 
pour se faire pardonner cet échec, que les assiégés eux-mêmes n’en 
désespéraient pas moins de la place : « Tarracause, Mortarra, disait-il, 
s’en sont allés, de sorte qu'il n’y reste plus pour chefs que Flores d'A- 
vila, qui est une pauvre espèce d'homme, et don Diego Cavallero, qui 
est malade et blessé. Ils n'ont pas pour quatre mois de blé et rien 
autre chose (1). » Flores d’Avila se vengeait de ces dédains par l'énergie 
de sa résistance, et six mois plus tard on lui rendait plus de justice. 
« Ceux de Perpignan, écrivait le maréchal de Schomberg le 22 août, 
se trouvent extrêmement pressés, quoiqu'ils souffrent avec une grande 
constance. Lundi dernier, une femme déroba, tua et mangea un enfant 
de trois ans, et deux hommes de l'hôpital furent pendus aussi bien 
qu'elle ce même jour, pour avoir achevé d’étouffer des mourans et en 
avoir vendu et mangé la chair. Il n’y a plus que vingt-sept charges de 
blé (3,456 kilogrammes) dans la place, dont ils ont donné dix-huit à 
l'hôpital et ont partagé les neuf restant entre les chefs et officiers, pré- 
tendant faire manger aux soldats la marsamore et le biscuit qui leur 
restent en petite quantité. Is n'avaient plus avant-hier que dix-sept che- 
vaux, dont ils veulent garder cinq pour les cinq officiers-majors. » 


{1) Archives des affaires étrangères. 
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Une garnison réduite à de pareilles extrémités pouvait capituler sans 
honte, elle tint encore huit jours, et le 29 août fut signée une conven- 
tion en vertu de laquelle Perpignan se rendrait le 9 septembre, s’il 
n'était auparavant secouru par au moins deux mille hommes d'infan- 
terie et mille de cavalerie. L'heure fatale sonna sans qu'aucun secours 
se fût montré. Les Espagnols défilèrent, par la porte de Collioure, de- 
vant l’armée française rangée en bataille sous le commandement du 
duc d'Enghien; mais ils demandèrent qu'on les dispensât de l'humi- 
liation de passer devant les Catalans, nos auxiliaires, et le prince fit 
placer ceux-ci en arrière de nos lignes. Les officiers saluaient les dra- 
peaux de France en tournant la pointe de leurs piques vers la terre. 
Quand le marquis de Flores, gouverneur de la ville, sortit, il descen- 
dit de cheval, mit un genou en terre, fit, les larmes aux veux, un 
profond salut aux armes d'Espagne, qui étaient en relief sur les portes, 
et une croix sur la ville, où il prévoyait qu'aucun Espagnol ne ren- 
trerait plus qu'en hôte et en ami. Toute la Catalogne était accourue à 
ce spectacle. Les Français comblèrent d’égards leurs braves ennemis, 
et le duc d'Enghien traita magnifiquement les principaux officiers; 
mais il ne fut pas moins prudent que généreux. A peine les derniers 
soldats espagnols sortaient-ils de Perpignan, qu'il y fit entrer six mille 
hommes avec des vivres pour un an, et ce fut au milieu d'eux que 
l'archevèque de Narbonne, assisté des évêques de Nimes et d'Albi, en- 
tonnait une heure après un Te Deum dans la cathédrale (1). 

M. de Loursillière, chargé d’inventorier le matériel trouvé dans la 
place, compta, indépendamment des armes portatives, soixante-six 
pièces de canon dans la citadelle et trente-quatre dans la ville; les pre- 
mières étaient de treize et les secondes de onze calibres différens; les 
boulets, de toutes sortes de dimensions, semblaient réunis au hasard; 
il y en avait même de pierre et de marbre (2). Cet état de l'artillerie 
explique l'excessive longueur des sièges de cette époque : celle des as- 
siégeans valait, en raison de la difficulté des transports, encore moins 
que celle des assiégés, et la famine etait à peu près la seule arme à 
laquelle ne pût pas résister une place investie. Tant qu'elle était ravi- 
taillée, on restait à se battre alentour; les guerres s’éternisaient et sil- 
lonnaient les pays qui en étaient le théâtre de dévastations si profondes, 
que des siécles suffisaient à peine à les réparer. 

Le cardinal, vaincu par la maladie, avait quitté le camp de Perpi- 
gnan dans les premiers jours de juillet; mais, habitué à ne rien laisser 
au caprice de la fortune de ce que lui peut ôter la prudence humaine, 
il ne cessait sur sa route d'assurer, par ses ordres, le succes et les con- 


(1) Lettre de Fra Raymond Poisson, prieur de Saint-Dominique de Narbonne, au 
eardinal Mazarin. (Archives des affaires étrangères.) 
(à) Archives des affaires étrangères. 
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séquences des opérations militaires. Il apprit sur le Rhône, qu'il re- 
montait lentement en trainant à la remorque Cinq-Mars et de Thou, 
la capitulation de Perpignan, et cette nouvelle lui causa une indicible 
joie (4). IL mourut le 4 décembre suivant, après avoir consolidé, par 
des mesures au premier rang desquelles fut la destruction de l’inqui- 
sition, la réunion du Roussillon à la France. Le règne de Louis XIV 
n'eut qu'à la régulariser par le traité des Pyrénées. Depuis cette épo- 
que, le Roussillon n'a plus eu d'intérêts séparés de ceux de la France, 
et la ville de Perpignan a pu se faire l'application de cette vérité tri- 
viale, que les temps les plus heureux ne sont pas ceux dont l'histoire 
a le plus d'éclat. 

Il n'est pas permis de quitter Perpignan sans monter à la citadelle, 
non pour y visiter le réduit qui commença par être le palais des rois 
de Majorque, la salle où mourut en bas âge, après avoir été arrosé de 
sang sous l’échafaud de son père, le fils aîné de Jacques d'Armagnac, 
ni la terrasse d'où la tradition veut que Charles-Quint ait précipite 
lui-même une sentinelle endormie, mais pour contempler un des 
grands spectacles auxquels l'homme puisse assister. C'est celui du so- 
leil sortant des flots de la Méditerranée, rougissant de ses premiers 
rayons les cimes neigeuses du Canigou, puis inondant de lumière le 
cirque de montagnes qui déploie ses magnificences autour de la plaine 
du Roussillon, tandis que la brume qui s'élève du lit des rivières des- 
sine au loin leur cours entre les chaînes transversales des Pyrénées. Si, 
parmi ces œuvres de la nature, on cherche celles de l'homme, on voit à 
ses pieds les fortifications de la ville, laborieusement perfectionnées de- 
puis Vauban, donner passage à des routes qui rayonnent vers les divers 
passages des Pyrénées et aboutissent à autant de places construites pour 
les garder : l’une, remontant la vallée de la Tet, pénètre, sous la pro- 
tection de Villefranche et de Mont-Louis, dans le cœur de la Cerdagne; 
l'autre atteint le Lampourdan à l'abri du canon de Fort-les-Bains et 
de Prats-de-Mollo; une troisième marche vers Barcelone en passant sous 
le fort de Bellegarde; la dernière, enfin, va joindre le rivage à Port- 
Vendres. Pivot de la défense commune, Perpignan est au foyer de ce 
réseau, prêt à jeter au premier appel sur chacune de ces lignes le ma- 
tériel de nos arsenaux ou le poids de nos bataillons. 

De ces routes, la dernière seule conduit à notre but. De Perpignan 
à Port-Vendres, la distance est de 30 kilomètres; à moitié chemin, le 
voyageur traverse Elne et bientôt après le Tech. Elne, dont une his- 
toire complète refléterait quelques-uns des principaux événemens qui 
troublèrent le monde romain, n'a plus que 2.500 ames de population, 


(1) Lettres du cardinal datées de Tarascon les 99 juillet, 3, 17 et 23 août, de Serrières 
le 2 septembre, de Lyon le 6 septembre, (Archives des affaires étrangères.) 
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et de monument remarquable qu'une église byzantine, construite au 
x siècle sur le modèle de celle du Saint-Sépulcre de Jérusalem. Cette 
église célèbre a long-temps été la métropole du Roussillon, et, quoique 
la province fût passée en 1172 sous la dépendance de la couronne 
d'Aragon, l'évêché resta suffragant de l’archevèché français de Nar- 
bonne jusqu'en 1500, que le pape Alexandre VI le fit relever directe- 
ment de Rome. Il voulait apparemment purifier par cette mesure un 
siége sur lequel s'était assis un des plus grands scélérats dont l’his- 
toire ait enregistré les crimes : son bâtard César Borgia venait, en ef- 
fet, de le céder, pour se marier, à son digne parent François Lloris. 

Elne occupe la place de l’ancienne Iliberis, et les champs qui l'en- 

vironnent furent, 218 ans avant Jésus-Christ, la première étape d’An- 
nibal sur le territoire gaulois. « IL se hâta, dit Tite-Live (1), de fran- 
chir les Pyrénées, et il établit son camp sous les murs d'Illiberis. On 
avait eu soin d'assurer aux Gaulois que c'était en Italie qu'il portait la 
guerre; mais il leur était revenu que, de l’autre côté des Pyrénées, les 
Espagnols, soumis par la violence, voyaient leur pays occupé par des 
forces considérables. De peur d’être eux-mêmes asservis, ils avaient 
pris les armes, et quelques-unes de leurs tribus s'étaient rassemblées 
autour de Ruscino. Annibal, qui craignait peu de combattre et beau- 
coup de perdre du temps, envoya une députation aux chefs réunis. Il 
voulait conférer avec eux : pour s'entendre, il fallait qu'ils vinssent à 
Iliberis, ou qu'il s'avançât lui-même vers Ruscino; il les recevrait avee 
joie dans son camp ou se rendrait avec empressement dans le leur, il 
entrait dans la Gaule en hôte, non en ennemi, et, à moins que les 
Gaulois ne l'y contraignissent, il ne tirerait pas l'épée avant d’être en 
Italie. Tel fut le langage des envoyés, et les chefs, transportant leur 
camp à Illiberis, abordèrent sans défiance le Carthaginois : gagnés par 
ses présens, ils conduisirent tranquillement son armée au-delà de 
Ruscino et jusqu'à leurs limites. » 

De savans commentateurs, qui savaient mal ce dont ils parlaient fort 
bien, Henri de Valois et le père Hardouin à leur tête, ont placé Iliberis 
et le camp carthaginois à Collioure. Vauban, qui n’écrivait pas d’après 
des livres, remarque dans ses calculs sur la défense de Port-Vendres, 
que l'assiégeant ne trouveroit pas du fourrage et de l'eau à deux lieues à 
la ronde pour nourrir S00 chevaux deux jours durant (2). Annibal aurait 
été un étrange général, s’il avait choisi, pour faire reposer 73,000 hom- 
mes d'infanterie et 11,000 de cavalerie, des escarpemens où ses che- 
vaux n'auraient pas trouvé une place pour le repos, un brin d'herbe 


(1) Histor., 1. XXI, c. 24. 
(2) Mémoire sur Port-Vendres et Collioure du 2 mai 1679. 
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pour la faim, une goutte d'eau pour la soif. Il a campé dans la plaine 
d'Elne, parce qu'elle était sur sa route, parce qu'en cas d'attaque, il y 
pouvait tirer parti de sa cavalerie, qui n'aurait fait que l’'embarrasser à 
Collioure, parce qu’enfin, y trouvant eau, vivres, fourrages, il employait 
à retremper son armée dans l'abondance le temps que lui coûtaient 
les négociations. 

L'Iliberis du temps de Tibère n'était déjà plus que l'ombre de l'an- 
cienne, vicus magnæ quondam urbis et magnarum opum tenue vesti- 
gium (1). En 335, Constance Chlore, vaincu par Maxence, y fut assas- 
siné (2); plus tard, son fils Constantin releva la ville de ses ruines et lui 
donna le nom de sainte Hélène, sa mère. 

A 20 kilomètres du col de Pertus, le plus bas et le plus facile de la 
chaine des Pyrénées, à 15 de Port-Vendres, le seul atterrage sûr de la 
côte, Elne est la place la mieux située pour surveiller à la fois du côté 
de la terre et de celui de la mer l'entrée du Roussillon : aussi, dans 
toutes les guerres dont ce pays a été le théâtre, a-t-elle été l'un des 
points capitaux de la défense et l'objet des entreprises de l'ennemi. As- 
siégée par Philippe-le-Hardi, prise en 1474 par Louis XI, par le prince 
de Condé en 1641, le maréchal de Brézé l'occupa la plus grande partie 
de l’année suivante, pour empêcher les Espagnols de ravitailler Perpi- 
gnan. Enfin, pendant*la campagne de 1793, le duc d'Ossuna s'en em- 
para; mais il en fut bientôt chassé par le général Dugommier. 

Après Argelès, dont, en 1642, les habitans firent eux-mêmes la gar- 
nison espagnole prisonnière en attendant les Français, le granit des 
Albères se dresse brusquement au-dessus du terrain d'alluvion et pro- 
jette ses vastes ombres sur la campagne arrosée; des vignes étagées sur 
ses flancs ravinés succèdent à de grasses prairies, et la côte change tout 
à coup de nature et d'aspect : de plate qu'elle était, elle devient abrupte 
et rocailleuse. La route, au lieu de contourner horizontalement les 
roches dont la mer bat le pied, grimpe jusqu'au col qui sépare de la 
montagne le mamelon que couronne le fort de l'Étoile, et de ce col 
elle descend à Collioure par une pente rapide. Le canon du fort bat les 
deux rampes et croise ses feux avec ceux du fort Saint-Elme, qui com- 
mande tout l’atterrage et attend encore les complémens que le cardinal 
de Richelieu et Vauban trouvaient urgent de lui donner. La route at- 
teint enfin Port-Vendres par une ligne montueuse, tourmentée et près 
de deux fois plus longue que ne le serait un tracé horizontal. 

Au-delà de Port-Vendres, on ne trouve plus, jusqu'à la frontière, que 
des sentiers à mulets et de population agglomérée que celle de Ba- 


(1) Pomp. Mela, De situ orbis, 1. IE, c. 5. 
(2) Aur. Vict., Epit., c. 41. 
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nyuls-sur-Mer. Attaqués en 1793 par une division de 7,000 Espagnols, 
les habitans lui barrèrent à eux seuls le chemin de Port-Vendres, et, 
profitant avec habileté des difficultés du terrain, ils la refoulèrent hors 
du territoire en lui faisant éprouver de grandes pertes. Ils étaient alors 
à peine 1,500; ils sont aujourd'hui 2,467. Cette brave population en- 
tretient une quarantaine de bateaux de pêche, et cultive, au milieu des 
plus àpres rochers, un vignoble de 622 hectares, dont les produits se 
changent à Cette en vin d’Alicante. 

Le bourg de Collioure est assis en demi-cercle, à l'exposition du so- 
leil levant, autour d'une anse encadrée entre de noirs rochers. Au- 
dessus des toits rougeâtres des maisons s'élève par gradins un vaste 
et riche vignoble, et, plus haut encore, des bouquets d'arbres touffus. 
se montrant dans de sauvages anfractuosités, signalent des retraites où 
la fraicheur de la terre s'unit à celle des vents de mer. Tantôt les eaux 
transparentes de la crique sont unies comme un miroir, {antôt une 
frange d’écume dessine au pied des habitations le contour de la plage. 
Le bourg arme de soixante à quatre-vingts barques de pêcheurs. Les 
jours de repos ou de mauvais temps, ces barques sont tirées à terre; 
mais des bancs d'anchois ou de sardines ont-ils paru dans le voisinage. 
une agitation lointaine annonce-t-elle, en sillonnant les flots, l'approche 
des bandes de thons, le temps promet-il seulement une pêche heureuse 
des hôtes ordinaires de ces parages, aussitôt tout s'anime sur la plage : 
les barques se précipitent à l'envi dans le bassin; elles tendent aux 
vents leurs voiles taillées en ailes d'oiseaux de mer, partent en essaim, 
se dispersent au loin et disparaissent pour converger plus tard, comme 
des abeilles qui rapportent leur butin à la ruche, des divers points de 
l'horizon vers le port. 

La pêche entretient à Collioure un petit commerce de salaisons, et 
il est triste de dire que souvent les habitans reçoivent le poisson qu'ils 
devraient prendre eux-mêmes des mains de ces hardis pêcheurs génois 
dont les barques se rencontrent dans toutes les criques de la Méditer- 
ranée, indifféremment ‘amarrées aux grèves hospitalières de la Pro- 
vence, ou blotties sous les roches les plus sauvages des côtes d'Afrique. 

L'aspect de l'anse de Collioure explique mal le parti qu’en tiraient 
les Espagnols dans les guerres du Roussillon. Ils y faisaient aborder 
leurs galères, et, à moins qu'ils ne les tirassent à terre, elles ne pou- 
vaient pas y être en sûreté. Il serait aujourd’hui sans intérêt de re- 
chercher comment cet atterrage pourrait être amélioré; il suffit, tel que 
l'a fait la nature, à tous les besoins de la pêche, et l’art n'y peut faire 
pour le commerce aucun travail qui ne fût beaucoup mieux placé à 
Port-Vendres. 

De l'embouchure du Rhône au pied des Pyrénées s'étend la plus 
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mauvaise des mers d'Europe : le rivage en est aussi perfide que la sur- 
face en est tumultueuse. Le navire, battu par les tempêtes si souvent 
déchainées dans le golfe de Lyon, est menacé sur les deux tiers de son 
horizon par une côte basse, sablonneuse, où le fond manque à de 
grandes distances de la terre. Si, dans cette redoutable étreinte, il 
peut tourner le cap vers Port-Vendres, une mer sûre et profonde s’é- 
tend devant lui, et chaque lame qu’il franchit le rapproche d'un asile 
protecteur. Aucun atterrage n'est plus facile à reconnaître. Les crêtes 
du Canigou le signalent, de leurs 2,781 mètres de hauteur, à une im- 
mense distance; en approchant, le navigateur règle sa route sur les 
pics aigus de Carox, de Madeloc, de Massane, couronnés de ces tours à 
signaux que les Arabes ont laissées sur toutes les côtes qu'ils ont occu- 
pées; bientôt il se dirige sur le fort Saint-Elme, qui autrefois, peint 
en blanc, brillait au soleil à quinze lieues au loin sur les teintes som- 
bres du granit qui le porte; le cap Gros et le cap Béar le guident enfin 
dans le bassin qu'a creusé la nature entre leurs saillies. 

Les avantages de cette position ne pouvaient échapper au soin avec 
lequel les Marseillais, dès le début de leur établissement en Pro- 
vence, explorèrent toutes les côtes de la Méditerranée citérieure : ils y 
fondèrent le temple et le port de Vénus pyrénéenne, et le cap, qui reçut 
le nom de la déesse, portait en même temps le leur : Ka@ouse de œuro xæ 
Macoahutexoy (4). 

Les Espagnols ont rarement étudié les avantages naturels de leurs 
immenses possessions, et plus rarement encore pratiqué l’art d'en tirer 
parti. Voici, d’après une des notes qui étaient sous les veux du cardi- 
nal de Richelieu pendant les préparatifs de la campagne de 1640, ce 
qu'ils faisaient de l’atterrage de Port-Vendres : 

«Il y a une tour, et les Castillans en sont maîtres. C'est un désert; il 
n'est pas de grande réputation, et MM. de Catalogne connaissent fort 
peu ce lieu. 

« À une lieue de là est un port nommé Coullioure, où il y a trois 
cents maisons et un fort du côté de la mer que les Castillans tiennent. 
Ce lieu est bon pour les galères d'Espagne, lesquelles font journelle- 
ment leur trajet en Italie, pour aller et venir, comme étant le plus 
près du golfe de Lyon. Le port de Coullioure est de grandissime im- 
portance, à cause que c’est par là que les Espagnols donnent entière- 
ment secours au comté de Roussillon (2). » 

Bientôt après la Catalogne et le Roussillon soulevés furent occupés 
par nos armées, et, quand Perpignan fut assiégé, les événemens de la 


(1) Strab., L. IV. 


(2) Note pour Monseigneur et relation des ports qui sont en la côte de Catalogne. (Ar- 
chives des afftires étrangères.) 
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guerre apprirent à tout le monde ce que valait Port-Vendres. Les 
Espagnols y débarquaient en sûreté, se formaient dans la montagne 
et descendaient dans la plaine, soit pour harceler nos postes, soit pour 
communiquer avec Perpignan : aussi le maréchal de Brézé déclara- 
t-il, dès qu'il eut une connaissance exacte des lieux, l'impossibilité de 
purger le Roussillon, tant que Port-Vendres et Collioure seraient aux 
mains de l'ennemi (1). Il attaqua ces deux places le 22 décembre 1641, 
et échoua dans cette entreprise par une fausse manœuvre d’une bri- 
gade de Catalans. Le chagrin qu’il en ressentit fut bien justifié le 
28 janvier suivant, lorsque Perpignan, qui n'avait plus que pour deux 
jours de vivres, fut ravitaillé pour six mois par une expédition espa- 
gnole qui, prenant terre à Port-Vendres et traversant toute la plaine, 
jeta 2,500 combattans dans la place assiégée. On opposa enfin, pour 
combattre à armes égales, des forces navales à celles des Espagnols (2). 
Nous nous établimes à Port-Vendres, et bien nous en prit, car, sans ce 
refuge, toutes les galères françaises périssaient dans une tempête qui 
eut lieu le fer juin. Une fois ce port occupé, la ligne d'opérations des 
Espagnols fut coupée, et la guerre marcha rapidement vers son terme. 

La mémoire de ces événemens était encore fraiche, lorsque Vauban 
fit, en 1669, son premier voyage en Roussillon, cependant il n'ar- 
rêta ses projets sur Port-Vendres que lorsqu'il y revint dix ans plus 
tard. Il exposa ses vues dans un mémoire détaillé (3), et calcula qu'a- 
vec 840 hommes bien commandés, Port-Vendres, fortifié comme il 
l'entendait, serait imprenable, à moins du concours d’une force na- 
vale qui ne saurait où se réfugier l'hiver, et d’une armée de terre de 
35,000 hommes, qui, l'été, ne saurait tenir huit jours sans mourir de 
soif et de fatigue. « Pour conclusion, dit-il, je trouve tant d'avantage 
pour la France à bâtir une place à Port-Vendres, que, si je vivois cent 
ans et qu'on me fit faire cent voyages en Roussillon, je me ferois tou- 
jours un point de conscience d'en proposer la fortification, comme d'une 
chose qui importe tellement au service du roi et de toute la France, 
qu'on ne peut sans indignation concevoir la négligence qu'on a eue pour 
ce poste jusqu'à présent, et que l'on se soit amusé, comme l'on a fait à 
Collioure, vu même que le roi n’a pas un seul port à cinquante ou 
soixante lieues de là; que nos galères, pour pouvoir se retirer à Mar- 
seille dans un mauvais temps, ont la plus méchante mer du monde à 
traverser, et que celui-ci est situé dans un pays où il causera un jour 
infailliblement la perte du Roussillon ou la prise de la Catalogne, sui- 
vant que l’un ou l'autre des deux rois en saura faire son profit. » 


(1) Correspondances militaires diverses. (Arch. des aff. étr.) 
(2) Lettres du maréchal de Brézé du 5 janvier, du 2 et 17 février 1642. (1b.) 
(3) Perpignan, le 2 mai 1679. 
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En 1680, Vauban revint sur ces considérations et insista surtout sur 
les avantages maritimes de l'établissement proposé. di faut de nécessité, 
dit-il, que la mer s’en mêle, si l’on veut faire quelque chose de consi- 
dérable, et qu'elle s'en mêle puissamment.... Sans un port sous les 
Pyrénées correspondant avec celui de la région des Alpes, le roi ne 
peut jamais être maître de la Méditerranée. » 

Treize ans après (1), il amendait, avec la constance et la sollicitude 
de l'avenir qui ne l’abandonnèrent jamais, ces projets délaissés pour 
des entreprises dont quelques-unes pèsent péniblement sur la mémoire 
de Louis XIV; mais il n’en pressait plus l'exécution, et des intérêts plus 
élevés lui dictaient de douloureuses représentations sur l'objet de ses 
propres vœux. «Il ne faut, disait-il en rappelant le déplorable état des 
finances, entreprendre Port-Vendres qu'avec certitude de l'achever, 
En temps de paix, je serois pour cet ouvrage par préférence à tout 
autre du royaume; mais, dans un temps nécessiteux comme celui-ci, 
où toutes les places de la frontière sont extrêmement défectueuses, n'y 
en ayant pas une qui soit achevée à beaucoup près et qui ne puisse 
être attaquée l'année même où nous sommes, je ne puis consentir 
qu'avec répugnance à un commencement d'ouvrage qui nous fera 
bien sûrement en petit ce que Maintenon nous a fait en grand (2). » 
Néanmoins cette idée de Port-Vendres ne le quittait pas : « La paix, 
écrivait-il bientôt après, nous mettra en commodité de faire là l'une 
des meilleures places et l'un des plus jolis ports de la Méditerra- 
née (3). » 

Ces projets sont long-temps restés ensevelis dans les archives de la 
guerre : quelques officiers du génie les en exhumaient par intervalles; 
mais, le stérile et le brillant ayant toujours dans notre pays le pas sur 
l'utile et le fécond, Port-Vendres demeurait délaissé. Deux gouverneurs 
du Roussillon, dont les noms lui sont restés chers, le maréchal de 
Noailles et le maréchal de Mall, furent, sous le règne de Louis XV, 
les seuls à se souvenir des recommandations de Vauban : le second fit 
faire à Port-Vendres des travaux considérables; mais son intelligence 
ne valait pas ses intentions. A peine eut-il établi un quai, que, s'at- 
taquant aux choses par lesquelles il aurait tout au plus été permis de 
finir, il consuma en embellissemens puérils des ressources avec les- 
quelles un autre eût recreusé tout le port. L’attention ne s'est fruc- 
tueusement reportée que depuis peu sur Port-Vendres. Une loi du 
19 juillet 1845 a consacré à l'exécution de projets calqués, à de très 


(1) Lettre de Nice, le 2% janvier 1693. 

(2) Lettre de Toulon, le 26 février 1693, Il est bien entendu que c'était de l'aquéduc 
et non pas de Mme de Maintenon qu'il parlait ainsi, 
(3) Lettre de Lille, le 6 août 1693. 
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légères modifications près, sur ceux de Vauban un crédit de 2,500,000 fr. 
Des jetées opposées aux coups de mer du large assureront le calme 
dans un avant-port de 600 mètres de long sur plus de 200 de large, et 
dans un bassin de 43 hectares tout entouré de quais; la profondeur 
sera de 4 à 6 mètres dans la partie affectée au commerce, et de 9 mètres 
dans celle de la marine militaire; les vaisseaux de ligne n'y seront pas 
moins en sûreté que dans la darse de Toulon. 

L'exécution de ces travaux a déjà fourni de singuliers exemples du 
compte à tenir des moindres assertions de Vauban. Le duc de Vi- 
vonne, ayant eu, comme général des galères, un avis à donner sur 
les projets d'établissement de Port-Vendres, vint sur les lieux et jugea, 
avec tous les hommes de mer qui l'accompagnaient, que les jetées 
proposées retiendraient dans le port les sables poussés le long de la 
côte par les vents du nord. Vauban ne craignait pas les sables; il attri- 
buait au contraire tout l'encombrement du port aux eaux sauvages 
qui s’y jettent de la montagne; il recommandait de les détourner et 
surtout de commencer les travaux par diriger vers l'anse de la Mau- 
resque la coulée de débris pierreux qui descend par les orages au fond 
du bassin en construction. Les ingénieurs, de nos jours, ont négligé 
cette précaution. Une avalanche de pierres et de boue est venue un 
jour bouleverser leurs travaux, et il en coûte à notre siècle au-delà de 
100,000 francs pour n'avoir pas assez attentivement lu une note écrite 
il y a cent soixante-dix ans. D'un autre côté, les observations rigou- 
reuses de M. Duperré, qui termine l'hydrographie de cette côte, ont 
prouvé le peu de fondement des craintes du duc de Vivonne sur la 
marche des sables. 

Indépendamment du poids que l'établissement de Port-Vendres de- 
vait mettre dans la balance des rivalités politiques de la France et de 
l'Espagne, son principal avantage, aux yeux de Vauban, était d'ouvrir 
à notre marine un refuge assuré sur le point de la Méditerranée où 
la turbulence des vents et l'inhospitalité des côtes le lui rendent le plus 
nécessaire; il comptait que les dépenses faites pour cet objet seraient 
bientôt couvertes par la valeur des navires sauvés. Toutes ses espé- 
rances sont dépassées, par suite de l'accroissement qu'apportent au 
mouvement maritime, dans les eaux de Port-Vendres, des circonstances 
inaperçues de son temps. Depuis lors, des expériences nombreuses 
ont appris à tous les marins qui naviguent entre les côtes de Provence 
et le canal d'Andalousie à venir reconnaître le cap Creus et à marcher 
le long de la côte d'Espagne, au lieu de prendre la ligne directe par les 
Baléares : ils évitent ainsi la région de la Méditerranée où les vents sont 
les plus rudes, les plus variables, et trouvent dans un allongement ap- 
parent de parcours une notable économie de temps et de fatigue. Placé 
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sur une route qui devient celle de tout notre grand cabotage et de toutes 
les relations de Marseille avec l'Espagne et l'Océan, Port-Vendres doit 
grandir avec la navigation à laquelle il correspond. 

Des intérêts dont le xvur et le xvim: siècle ne soupçonnaient l’éten- 
due ni même l'existence à venir sollicitent d’ailleurs aujourd’hui ke 
développement de Port-Vendres; ce sont ceux de notre établissement 
dans la province d'Oran. J'ai cherché ailleurs que dans la Æevue des 
Deux Mondes à faire ressortir aux yeux de mon pays les avantages de 
cette possession : si nous savons en tirer parti, l'occupation de la place 
et de l’atterrage d'Oran sera plus profitable à elle seule à notre com- 
merce et à notre puissance dans la Méditerranée que celle de tout le 
reste de l'Algérie. 

La population civile d'Oran a décuplé depuis 1830; elle s’est élevée 
de trois à trente mille ames (4). Entourée par les Espagnols de fortifi- 
cations qui, d'apres nos officiers du génie, ne coûteraient pas moins 
de 38 millions à construire, la place est susceptible de recevoir encore 
un grand accroissement de force; mais, telle qu'elle est, quarante mille 
hommes suffiraient à peine pour en faire le siége. Elle commande la 
rade de Mers-el-Kébir, infiniment meilleure que celle de Gibraltar (), 
et dont tout le mouillage sera, quand nous voudrons, battu dans toute 
son étendue par des feux croisés. 

Cette ville, forte du côté de la terre et de celui de la mer, est située 
vis-à-vis Carthagène, à l'entrée orientale du canal qui sépare l'Afrique 
de l'Andalousie; le courant du littoral y porte les navires qui viennent 
du détroit de Gibraltar; les vents, presque toujours parallèles à la côte, 
sont également favorables pour aller en Espagne et pour en revenir, 


(1) Elle se composait, d'après les recensemens de la fin de 1848 pour les Européens, 
et de la fin de 1846 pour les indigènes, de : 
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(2} La rade de Gibraltar, ouverte au sud, n’a qu’un fort mauvais ancrage. Par les vents 
de nord, elle est inaccessible pendant des semaines entières; par les vents de sud, la 
houle y est énorme. Dans une tempête du mois de décembre 1825, cent quarante-cinq 
bâtimens y ont été jetés à la côte. 
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et les traversées d'Oran à Carthagène et de Carthagène à Oran se font 
simultanément en moins de quinze heures. Une escadre de blocus ne 
peut tenir en rade de Gibraltar; appuyée sur Oran, elle interdirait la 
circulation entre la Méditerranée et l'Océan à toutes les marines secon- 
daires de l'Europe, et imposerait à des ennemis puissans l'obligation 
d'ajouter beaucoup à leurs défenses dans la Méditerranée et de dissé- 
miner des forces qu'ils gagneraient à tenir réunies. La position navale 
d'où l'on fait le plus de mal à ses adversaires est toujours celle d'où 
l'on peut servir le mieux ses amis. Oran, gardé par nous, deviendrait 
en temps de guerre le refuge de toutes les marines associées à la 
notre qui fréquentent la Méditerranée. L'Espagne surtout a donné, dans 
les sacrifices qu'elle a faits pendant trois siècles à cette possession, la 
mesure de l'action qu'exerce Oran sur les mers qui la baignent. En 1539, 
la politique avait, bien plus que la religion, déterminé la croisade de 
Ximénes, et Philippe V exprimait les sentimens unanimes de son peu- 
ple, lorsque, dans le manifeste qui précéda son expédition d'Afrique 
de 1732, il la justifiait par la crainte fondée que la position de la place 
et du port d'Oran donnait à la régence d'Alger des avantages formidables 
el funestes sur les provinces méridionales de son royaume. L'Espagne n'a 
rien à redouter de semblable de l'Oran de la France; mais la puissance 
d'attraction qu'exerce cette ville sur ses nationaux, l'activité de la na- 
vigation entre son port et ceux de la Péninsule, font tout au moins de 
la possession d'Oran un moyen d'étendre et de fortifier les motifs qu'a 
l'Espagne de tenir à notre amitié. 

Les relations avec l'Europe ne sont pas la seule base de l'importance 
maritime d'Oran; elle se fonde aussi sur les intérêts les plus chers de 
nombreuses populations africaines. Cette ville était, au moyen-àge, le 
rendez-vous des caravanes du Tafilet, de Segelmese, du royaume de 
Fez et du bassin du Niger; des files de deux à trois mille chameaux y 
venaient, à des époques déterminées, à la rencontre des navires de 
l'Occident. Ce mouvement renaîtra; les ramifications du commerce 
territorial se mettront en harmonie avec celles du commerce mari- 
time. L'accroissement si remarquable de la population européenne 
n'est point un symptôme trompeur; elle ne se porte ainsi que sur des 
lieux où de grands avantages doivent la fixer. Le nœud le plus solide 
entre les intérêts de l'Europe et ceux de l'Afrique occidentale se for- 
mera dans les murs d'Oran, et, placé sur le passage de tous les navires 
qui vont d'une mer à l'autre, son entrepôt deviendra l'un des mieux 
achalandés du monde commerçant. 

La puissance et la prospérité promises à cette autre Alexandrie (1) 


(1) Alexandrie d'Égypte n’a aujourd’hui que 10,000 ames de plus qu'Oran, 
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seront la puissance et la prospérité de la France. Il faut donc la ratta- 
cher au port de notre littoral d'où elle peut être le plus fortement tenue, 
et la carte de la Méditerranée ne permet pas d’hésitation sur le choix. 
Port-Vendres est en ligne directe de 150 kilomètres plus près d'Oran 
que Marseille, de 200 que Toulon... Je me trompe : puisque de Mar- 
seille et de Toulon on vient reconnaître Port-Vendres, l'abréviation est 
celle de toute la pénible et dangereuse traversée du golfe de Lyon. 

La formation de nouveaux liens entre les plus riches provinces de 
l'Espagne et la France ne serait pas le moindre avantage de l’établisse- 
ment de communications directes entre Oran et Port-Vendres, et l'on 
peut juger, par l'importance des points intermédiaires de cette ligne (1), 
de celle qu'acquerraient bientôt les points extrêmes auxquels les ratta- 
cherait cette organisation. 

A considérer la puissance respective des villes maritimes que possè- 
dent la France et l'Espagne dans le voisinage des Pyrénées orientales, 
la balance ne penche pas de notre côté. Barcelone est à 35 lieues de 
notre frontière, et, pour lui trouver une rivale, il faut aller jusqu'à 
Marseille, En vue même des crêtes qui dominent Port-Vendres s'ouvre, 
sous le revers méridional du cap Creus, la belle rade de Roses, pro- 
tégée de trois côtés par de hautes terres, largement ouverte au sud, 
mais n'ayant que les avantages de cette configuration, car les vents et 
la houle du large n’y entrent point : le mouillage des vaisseaux, dé- 
fendu par une puissante forteresse, y est excellent sur une étendue de 
400 hectares. Quand l'Espagne saura le vouloir, elle fondera sur ces 
dons de la nature un grand établissement militaire et commercial : ses 
ingénieurs, pour en trouver les plans, n'auront qu'à chercher, sous les 
broussailles et dans les marais qui couvrent la côte, les ruines des villes 
décrites par Tite-Live et par Strabon. 


(1) Voici, d'après le Diccionario geografico-estadistico de Espana y Portugal de 
Minano, l'ouvrage le plus complet qui se soit publié depuis la paix sur la Péninsule, les 
populations des principales villes que desserviraient des courriers par terre ou des bateaux 
à vapeur qui côtoieraient ce rivage : 


Figuères. .........0.. 7,422 hab. Valence. ................ 65,860 hab. 
Girone................ 6,383 BR... ssncocesensoes OS 
Barcelone. ............ 120,032 San-Felipe. ............. 15,000 
Tarragone........ sc... 11,074 ACDY. eos: ABS 
Tortose. ...........00. 11,697 Alicante. ..... nsc (OS 
Alcala de Chisvert...... 5,967 HGDe. ; 5-0... AN)0L 
Castellon de la Plata... 15,032 Orihuela. .......... co... 25,551 
Villareal. ............. 7,903 MUC. 0... 89,000 
Murviedro. ........ oc. 6,273 Carthagène. ............. 29,549 


Abstraction faite de Paris, on ne trouve en France, sur aucune ligne de pareille lon 
gueur, une semblable accumulation de populations urbaines. 
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Le développement de Port-Vendres est notre seul moyen de rétablir 
l'équilibre; mais des relations lointaines n'en assureraient suffisam- 
ment ni l'étendue ni la durée : la prospérité des ports n’a de base in- 
destructible que la richesse territoriale des contrées auxquelles ils 
appartiennent, et il importe de rechercher jusqu'à quel point cette 
garantie s'offre à l'avenir de Port-Vendres. 

L'insuffisance du tonnage d'exportation est en France l'obstacle gé- 
néral à l'expansion de la marine nationale et la véritable cause de son 
infériorité vis-à-vis des marines étrangères. Le Roussillon partage à 
cet égard la condition commune, et la masse importée y est jusqu’à 
présent très supérieure à la masse exportée; mais nulle part peut-être 
le sol ne se prête mieux à un aménagement propre à changer ce rap- 
port, et la production n'est plus disposée à grandir sous la main d’une 
administration intelligente. 

Les crêtes des montagnes qui enveloppent le Roussillon forment 
une enceinte naturelle dans laquelle la déclivité du terrain, résistant 
de toutes parts aux chargemens qui se dirigent vers l’intérieur, 
les sollicite à prendre le chemin de la côte; l'influence du commerce 
de Port-Vendres est d'autant plus puissante sur ce territoire, que les 
produits en rencontrent d'à peu près semblables dans les provinces 
voisines, tandis qu'un débouché presque indéfini les appelle du côté 
de la mer. En effet, la propriété de supporter de longues traversées, 
de se conserver succulentes et salubres au milieu des variations de 
température des latitudes les plus éloignées, de séjourner impunément 
entre les tropiques, n'est accordée qu'aux denrées recueillies sur quel- 
ques sols privilégiés. Celui des Pyrénées-Orientales est de ce nombre : 
ses viandes, ses farines, ses vins, sont des plus propres qui soient au 
monde à de lointaines expéditions. Touchant en même temps à l’une 
des voies les plus fréquentées de la Méditerranée et à l'un des plus fer- 
tiles territoires de ses bords, la destination de Port-Vendres semble 
être de suppléer à la stérilité de la Provence et de fournir des provi- 
sions de bord aux nombreux navires qui passent dans ses eaux. Il ne 
faut pas demander si les fers de ses mines et les bois de ses montagnes 
entreraient avec avantage sur la côte en concurrence avec des bois et 
des fers venus des parties les plus reculées du pays. Cette gravitation 
de tous les intérêts locaux vers la mer dictait à Vauban la parole qui 
sert d'épigraphe à cette étude, et la question de l'avenir de Port- 
Vendres est de savoir, non pas si le commerce enlèvera plus ou moins 
rapidement les productions de la contrée, mais de combien la pro- 
duction locale restera au-dessous des demandes du commerce. 

La division du territoire du département est la meilleure base sur 
laquelle on puisse asseoir à cet égard des conjectures. 
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Sur une étendue totale de 411,913 hectares, il comprend (1) : 


Terres labourables. . . . . . . . 88,627 hectares. 
M. sms su «+ ON 
Bois et forêts. . . . . . . . . . . D8,557 
Terres incultes.. . . . . . . . . 192,273 


L'agriculture exercée dans ces limites a d'immenses progrès à faire, 
et la masse des approvisionnemens qu'elle livre au commerce est bien 
loin du degré qu'elle est susceptible d'atteindre. Elle peut les augmen- 
ter simultanément de deux manières, par le perfectionnement de ses 
procédés et par l'extension de son domaine aux dépens des terres in- 
cultes. Le passé a déjà donné de curieux enseignemens sur l'essor que 
lui imprimeraient des travaux publies bien entendus. Coulomb, dont 
le nom est resté si honoré dans les sciences, rendant compte en 1773, 
comme officier du génie, de l’état et des effets des travaux déjà exé- 
cutés à Port-Vendres, remarquait qu'auparavant le Roussillon n’ex- 
portait que pour 350,000 livres de vin, que depuis cette valeur s'était 
élevée à 800,000, et qu'avec les vignes dejà plantées sous l'impul- 
sion donnée au défrichement des terres arides par l'élargissement 
de ce débouché, le pays serait, avant dix ans, en état de livrer au com- 
merce pour 3,500,000 livres de vin (2). Nous assistons à un spectacle 

(4) Voici. d’après les travaux inédits du cadastre, la division exacte, aux fractions 
d'hectares près, du territoire des Pyrénées-Orientales : 


Terres labourables................. LAS A 88,627 hectares. 
{5 NES PER ET Dre deshicve RS . 9,384 
Vigoes. eee D nt nr renepatriee 38,450 
CESR TU, DS CSSS 1,296 
LUI SSP SR PAR REP ST A 25 
rs eine es Lee!" CS 
Châtaigneraies. . ... Dh no lnchn-noshonet ets ins es 1,517 
Abreuvoirs, mares.......... diperesre.: PR Te 87 
OP Res coodess ocasson SAS 66% 
Cimetières et bâtimens publics... SR ee 57 
Carrières et mines............ SPA SSSR TS 4 
Bois et forêts. .............. nn eue de PR 
Terres incultes, landes, rochers........ S-hhobdteshssic NOTE 
Etangs salés et autres... .......... Susnase RP ER Le 4,750 
Lits des ruisseaux, rivières et torrens...,,..... SAT . 5,708 
Routes, chemins, rues, places publiques............... . 3,611 
Fortilications et divers emplacemens non imposables... 1,633 





Total....... #11,913 hectares. 

Ce tableau diffère de ceux qu'on a formés jusqu’à ce jour, en y admettant d'asses 
nombreuses approximations, et la superficie totale excède de 289 hectares celle qui est 
portée dans l'Annuaire du bureau des longitudes. 

(2) Archives du dépôt des fortifications. 
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analogue à celui qui frappait le savant académicien. L’accroissement 
des exportations de vins du Roussillon a régulièrement correspondu, 
depuis une vingtaine d'années, à chacune des améliorations qu'ont re- 
çues le bassin de Port-Vendres et les routes qui convergent vers ses 
quais. À mesure que ces vins ont été plus connus, ils ont été plus de- 
mandés; ils remplaceront un jour en Amérique ceux qu'y versent les 
Deux-Siciles, et déjà des indices certains découvrent l'étendue du mar- 
ché qui leur est promis. Dans les expéditions par le cabotage, les qua- 
torze quinzièmes sont destinés à l'Océan, et au premier rang des dé- 
bouchés étrangers figurent la Hollande, les États-Unis et le Brésil. Or, 
la qualité des vins correspond assez exactement aux distances auxquelles 
ils sont transportés. On peut, sans présomption, compter que l'exporta- 
tion des vins du Roussillon atteindra graduellement un million d’hec- 
tolitres. Le pays ne sera point embarrassé de les produire. A côté des 
38,450 hectares qu'occupe déjà la culture de la vigne, une étendue au 
moins égale de terres incultes est parfaitement propre à la recevoir, et 
sans chercher plus loin que les cantons de Rivesaltes et d’Argelès, où 
les meilleurs vins de la contrée se recueillent à côté des meilleurs 
points d'embarquement, plus de la moitié de 26,407 hectares de friches 
n'y attendent, pour se convertir en vignobles, que des bras et des ca- 
pitaux. 

Le Roussillon donne des blés du poids de 80 à 84 kilogrammes par 
hectolitre (1), égaux en finesse à ceux de la Sardaigne et de la Sicile. 
Convertis en farines d'armement, ils bravent les feux de la zone tor- 
ride aussi bien que l'humidité des régions polaires, et la navigation, 
qui, suivant les vicissitudes des saisons, les remplacerait avec avan- 
tage dans la consommation locale par les blés communs du Poitou, de 
la Bretagne et du Levant, en revendiquera quelque jour la disposi- 
tion. 11 ne faut, pour opérer cette révolution, que l'établissement dans 
le pays d'une minoterie telle qu'en possède déjà plusieurs le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône. Arrêté aux brusques escarpemens entre 
lesquels la plaine est resserrée, le sol arable ne peut malheureusement 
pas s'élargir comme le vignoble : la charrue n’a de conquêtes à faire 
que sur les étangs salés qui bordent la côte, et l'avantage en consis- 
terait bien moins dans la valeur de la surface ajoutée au domaine 
agricole que dans l'assainissement des campagnes adjacentes. Sur tout 
le territoire atteint par les miasmes qui s’exhalent des étangs, la fièvre 
dévore l'enfance, exténue l’âge mür et accélère l'invasion de la vieil- 
lesse; la culture languit sous des bras énervés, et les terres les plus ri- 


(1) On sait que la pesanteur spécifique du blé est la mesure exacte de sa qualité. Le 
poids des bons blés admis dans les manutentions de la guerre est de 75 kilogrammes par 
hectolitre, et celui de 84 n’est presque jamais dépassé. 
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k ches sont envahies par les ronces ou par les jones. Il est facile de 
{ combler, par les procédés mis de nos jours en œuvre avec un plein 
N succès dans la partie la plus insalubre des côtes de Toscane, 2,000 hec- 


tares comprenant les étangs de Saint-Nazaire, de Saint-Cyprien, de 
Sainte-Marie de la Mer et la zone infecte de celui de Leucate. Les eaux 
de la Tet, du Tech, du Réart, de l’Agly, ne sont pas moins chargées 
de terre et de limon que celles de l'Ombrone. Avec les dépôts de celles- 
ci, les ingénieurs du grand-duc Léopold If ont, en neuf années, de 
1828 à 1837, et avec une dépense de 4,360,981 francs, transformé en 
terres excellentes 12,454 hectares de lagunes et de marécages (1). C'est 
350 francs par hectare. Il n'en coûterait pas ici davantage. Une dé- 
it pense de 700,000 francs mettrait à la place des étangs des terres d’une 
I valeur de 4 à 5 millions; elle ramènerait la vie et la santé sur un espace 
au moins décuple de celui qu'ils occupent, et les productions du so] 
| se multiplieraient avec les forces de la population. 
| 





L'assainissement n’est pas le seul moyen d'augmenter les récoltes du 

Roussillon dont le gouvernement ait à prendre l'initiative. Sous le so- 

leil ardent des Pyrénées, l'irrigation exerce, indépendamment des en- 

grais dont l'abondance accompagne partout celle des fourrages, une 

action directe sur la production des grains; elle s'applique à la culture 

! des céréales comme à celle des récoltes vertes : à Orella, par exemple, 
en amont de Villefranche, un canal ouvert en 1816 met des terres au- 
! paravant incultes en état de rendre en moyenne 24 hectolitres de fro- 
ÿ ment par hectare, et l'on évalue en général à 5 hectolitres l'accroisse- 
| ment de produit que doivent, toutes circonstances égales d’ailleurs, les 
bonnes terres à cette pratique. Les irrigations qui jettent de place en 
p place de longs tapis de verdure sur la plaine du Roussillon ne s’éten- 
; dent pas, à beaucoup pres, sur toute la surface qu'elles pourraient 
ke abreuver. La plus grande partie des canaux d'arrosage des Pyrénées- 
Orientales a été ouverte du ix° au xiv° siècle, et ces entreprises font le 
plus grand honneur aux temps qui les ont accomplies; mais, comme 
tous les arts, celui de tirer parti des eaux a eu son enfance, et ses œu- 
vres les plus anciennes sont loin d’être les plus parfaites. Un savant 
agronome a dressé le tableau complet des irrigations du Roussillon (2); 
la mesure qu’il a donnée des eaux employées et des bienfaits qui dé- 
| coulent de leur usage met en relief celui qu'on pourrait faire des eaux 
; perdues. L'espace ni la matière ne manqueront aux améliorations. Sur 
L 70,000 hectares de terrain d’alluvion que comprend la plaine, les sept 
huitièmes sont au-dessous du niveau auquel les différens cours d'eau 


F (1) Memorie sul bonificamento delle maremme Toscane, dal conte Fossombroni. Firenza, 
1838. — Revue des Deux Mondes du 1er mars 1847. 

(2) Mémoire sur les Cours d'eau et les Canaux d'arrosage des Pyrénées-Orientales, 
par M. Jaubert de Passa. Paris, 1821. 
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qui la traversent sortent des montagnes, et chacun de ceux-ci porte in- 
utilement à la mer des masses d’eau faites pour féconder encore ce 
vastes campagnes. Ce n’est point ainsi que sont aménagées les eaux 
dans la huerta du reyaume de Valence; les lits du Xuear et du Guada- 
laviar, taris au profit de ce paradis terrestre de l'Espagne, ne portent 
pas à la mer, si ce n'est dans les jours d'hiver ou d'orage, une seule 
goutte d'eau. Si toutes les ressources de l'art moderne étaient appli- 
quées en Roussillon à l'usage des eaux , les 19,000 hectares arrosés se- 
raient doublés, ou, suivant les exemples de quelques vallées du bassin 
du Rhône, l'irrigation promenée par périodes décefinales sur toute Ia 
plaine enrichirait successivement de son limon les terres arides et les 
quitterait après les avoir pénétrées d'une fraicheur profonde. L'étude 
de ces grandes améliorations est encore à faire, et le meilleur temps 
pour s'y livrer serait certainement celui où l'amaigrissement du re- 
venu public retient dans l'inaction nos plus habiles ingénieurs. 

Le général Bernard, qui, pendant quinze années employées à établir 
le système de la défense du territoire des États-Unis, en avait beaucoup 
étudié la marine, n'hésitait pas à mettre au premier rang des ressorts 
de leur force navale l'immense consommation de pores qui se fait dans 
le pays. L'usage général de livrer les jambons au commerce en a fait 
le principal élément des provisions de bord; le matelot fait son ordi- 
naire d'un aliment qui n'est dédaigne sur aucune table de prince, et 
la plupart des Français qui entrent en si grand nombre dans les équi- 
pages américains ne font que céder à l'attrait de ce régime. Ces faits 
si prosaiques ont une haute portée, car les causes les plus vulgaires 
sont celles dont les effets sont le plus étendus. La plus économique et 
la plus efficace des combinaisons d'armement est celle qui assure par 
l'abondance et le choix de la nourriture la vigueur et la santé des équi- 
pages. L'Angleterre se l'est dès long-temps appropriée; c'est par là 
qu'augmentant la capacité de travail de ses matelots, elle réduit l'ef- 
fectif de ses équipages et concilie l'économie des dépenses avec l'énergie 
du service. Quand nous marcherons à notre tour dans cette voie, une 
au moins des causes de l’infériorité de notre navigation sera réformée, 
L'excellence des saiaisons des Pyrénées-Orientales met, à cet égard, 
de précieuses ressources entre nos mains, et peut-être fera-t-elle un 
jour de Port-Vendres, pour notre marine de la Méditerranée, ce que 
Cork est pour la marine britannique. 

Il y a deux cents ans que le Roussillon s’unissait à la France. De 
sombres forêts de sapins étendaient encore à cette époque un manteau 
de verdure sur la croupe du Canigou, et les teintes de leurs replis ani- 
maient la perspective qui se déroule à l'ouest de Perpignan (1). Les 


(1) Marca Hispanica, 1. I. 
TOME Il. 3 
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gorges les plus désertes qui s'enfoncent dans ces montagnes, les plateaux 
les plus dépouillés qui s'étagent entre leurs pentes ravinées, offrent de 
tous côtés des vestiges authentiques de leur ancienne richesse fores- 
lière. lei sont aux bords des torrens les ruines de forges dans l'horizon 
desquelles l'œil ne découvre plus un seul bouquet d'arbres; plus haut, 
des tas de scories formées hors de la portée des cours d'eau attestent 
que des métallurgistes qui n'employaient de force que celle de leurs 
bras trouvaient dans le voisinage le combustible auprès du minerai. 
Aujourd'hui la statistique forestiere du pays se résume en un petit 
nombre de chiffres tristement significatifs. Sur 58,557 hectares de bois, 
18,855 appartiennent à l'état, et la valeur totale en est portée par l'ad- 
ministration à 942,750 francs, c'est-à-dire à 50 francs par hectare; les 
communes possèdent 93,149 hectares de terrains de diverse nature, 
évalués en moyenne à 57 franes 20 cent.; enfin les terres incultes com- 
prennent, à titre de propriété domaniale, municipale ou privée, une 
étendue de 192,273 hectares. C'est un désert équivalent aux 47 cen- 
tièmes de la superficie du département. La presque totalité de ces terres 
a, dans d’autres temps, été garnie de bois, et 100,000 hectares au moins 
peuvent revenir à leur état primitif. Ce serait sans doute une étude in- 
structive que celle des procédés par lesquels s'est opérée cette vaste 
dégradation du territoire, et peut-être est-elle indispensable pour dé- 
terminer avec certitude les moyens de tout réparer; mais ce qui ne 
saurait être l'objet d'un doute, ce sont les nouveaux avantages que 
le développement maritime de Port-Vendres attache au reboisement 
des montagnes du Roussillon. Il est superflu de remarquer l'excé- 
dant de valeur que le mouvement maritime assure aux futaies sus- 
ceptibles d'alimenter les constructions navales. Ces exportations de 
vins, de farines, auxquelles se prête si merveilleusement le pays, 
comportent l'emploi d'une immense quantité de merrain, et, pour 
qu'elles s'effectuent dans de bonnes conditions, il faut presque qu'un 
arpent de bois corresponde à chaque arpent de vigne. Les flancs du 
Canigou recèlent d’ailleurs des trésors qu'en feraient bientôt sortir les 
jeunes bois dont ils se repeupleraient. Ce sont les excellens minerais, 
aussi propres à la fabrication de l'acier qu'à celle du fer, qui, donnés à 
profusion par la nature, rendent aujourd'hui, dans vingt-cinq foyers 
catalans chômant faute de combustible une partie de l'année, de 2,000 
à 2,500 tonnes de fer. Cette industrie est susceptible de se perfectionner 
et de s'étendre; mais la condition principale du progrès est le reboise- 
ment. Quoi qu'il en soit, il n’est pas dit que de nouvelles économies, 
réalisées sur les frais d'extraction et de transport, ne pussent pas attirer 
les minerais du Canigou à Port-Vendres, les y mettre en contact avec 
les houilles que l'Angleterre prodigue à la Méditerranée, ou les livrer 
comme lest à des bâtimens qui les porteraient à notre Port-de-Bouc, 
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aux forges approvisionnées par les minerais de l'ile d'Elbe, ou même 
au pied des fourneaux de Newcastle et du pays de Galles. Aucune in- 
dustrie locale n'apporterait alors à la navigation un plus large tribut 
que l’industrie minérale. 

Ainsi, les élémens de tonnage ne manquent point à Port-Vendres, et 
l'avenir maritime de cette place est plus vaste que Vauban lui-même 
n'avait osé l’espérer. Le rayon territorial du commerce du port peut 
être agrandi par l'amélioration des routes qui s’y réunissent : la Cer- 
dagne espagnole, le haut Lampourdan, s'y rattacheraient avec plus de 
facilité qu'à aucun des ports de la Catalogne et l'ouverture d'un chemin 
de fer l'étendrait jusqu'aux dernieres limites du Languedoc; mais, 
avant de chercher des débouchés éloignés, il faut lever les obstacles 
à la circulation qui existent du côté de la terre, à l'entrée même de 
Port-Vendres : le tronçon de route montueuse qui sépare le bassin de 
la plaine est, par la difficulté du parcours, l'équivalent d’une distance 
sextuple, et fait l'effet d'un péage très onéreux placé à la porte du port. 
L'avenue du foyer de toute la circulation doit être Ja partie la plus 
large et la plus aisée de la voie, et qu'on ne dise pas que l’aplanisse- 
ment en serait trop cher. Indépendamment de la richesse qu'elles ré- 
pandent sur le pays, de pareilles dépenses sont un des moyens les plus 
efficaces de reconstituer le revenu publie. En faut-il une preuve locale? 
La moyenne des perceptions des douanes de Port-Vendres pendant les 
cinq années de 1833 à 1837 a été de 62,308. Une intelligente impul- 
sion a été donnée dans le département à l'amélioration des routes, et 
la moyenne des cinq dernières années s'est élevée à 438,419 francs (1); 
encore l'énorme diminution dont l'année 1845 est affectée tient-elle en 
grande partie à ce que, par suite de circonstances dont le détail serait 
ici trop long, des marchandises ctrangères, qui d'ordinaire entrent en 
Roussillon par Port-Vendres, y sont venues par le Pertus et l'entrepôt 
de Marseille, où elles ont acquitté les droits. Les autres branches du 
revenu publie obéissent dans des proportions diverses à la même im- 
pulsion. Bien différent d'une multitude de dépenses auxquelles on se 
livre avec une imprévoyante ardeur, le complément des travaux de 
Port-Vendres ne serait done qu'un placement très fructueux fait au 
profit du trésor. 

La destination de Port-Vendres est d'être, sur la mer des Pyrénées, 
l'épée et le bouclier de la France. Sa marine à vapeur, correspondant 
avec celle de Toulon, doit couvrir contre les agressions de cette force 


(1) Les produits annuels ont été pour 184% de 229,958 francs. 
pour 18%5 de 29,530 
pour 1846 de 215,406 
pour 1847 de 162,911 
pour 1848 de 54,298 


| 
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4 nouvelle toutes nos côtes du Languedoc; mais il n’y a point de marine 
{1 militaire sans marine marchande, et le développement de cette der- 
k nière dans ces parages doit être l’objet d’une sollicitude infatigable. 
Rabelais, que les hommes d'état ne lisent pas assez, donne, au cha- 
pitre 50 de l’histoire de Gargantua, sur la conduite à tenir envers les 
pays conquis, des conseils que François [+ eût suivis sans doute, si le 
succès de son expédition de 1542 avait été différent. Nous n'avons pas 
il toujours eu pour le Roussillon la sollicitude qu’il recommande; nous 
è l'avons long-temps négligé, ou plutôt nous nous sommes négligés 
É nous-mêmes. Après avoir partagé toutes les destinées de la mère-patrie 
4 jusqu’en 863, cette province en a été distraite, sauf le temps de la do- 
mination orageuse et précaire de Louis XI, pendant 779 années. Une 
Il si longue séparation a laissé des traces profondes; ainsi, dans la plus 
| grande partie du département des Pyrénées-Orientales, la langue, ce 
k 
| 
! 





À lien le plus fort de tous entre les hommes, n’est point la nôtre; toutes 

les campagnes et une partie des villes parlent le catalan. Une fusion 

complète entre la belle et forte population des Pyrénées-Orientales et 

les populations voisines sera le prix de l'élévation de ce pays au rang 

que réclament pour lui les intérêts les plus chers de la France en- 

tière. Nos soins ne seront nulle part mieux employés. Au recensement 

de 1700, la généralité de Perpignan, qui comprenait le comté de Foix, 

l ne comptait que 80,369 habitans : à les supposer également répartis sur 

ë | toute la superficie du territoire, la part du département des Pyrénées- 

Orientales devait être de 42,871. Un siècle plus tard , au recensement 

1 de 1801, la population du même pays était de 110,732 ames; elle était, 

à celui de 1846, de 180,694. L'augmentation, dans ces quarante-cinq 

ans, est de 63 pour 100, et les départemens de la Seine et du Rhône 

F. sont les seuls en France qui en présentent une supérieure pendant la 

à même période. Ce que le Roussillon est devenu de lui-même, et pres- 

‘à que par le seul effet d'un repos dont il n’a joui que depuis qu'il est re- 

devenu français, garantit les progrès qui lui seraient assurés par une 
à assistance énergique. 

Dans l'arme du soldat et l'outil de l’ouvrier, le bout le plus éloigné 
de la main est toujours celui qu'on acière et qu'on aiguise. De même, 
dans un grand état, la frontière doit être ce qu'il y a de mieux pourvu, 
e., quand elle est à la fois territoriale et maritime, la nécessité d'en 
À accroître les forces et d’en multiplier les ressources devient double- 
' ment impérieuse. Cette nécessité, Vauban la proclamait pour Port- 
Vendres, et puisse le moment d'accomplir les vœux de ce grand homme 
1 être arrivé! 


4 J.-J. BAUDE. 




















PITT 


ET 


LES FINANCES DE L'ANGLETERRE 


DE 1784 A 1792, 


Pitt, dont le nom rappelle en France les souvenirs d'une grande 
lutte, a été avant tout pour son pays ce qu'est sir Robert Peel de nos 
jours, un ministre des finances. L'état des finances est en effet le pre- 
mier des intérêts pour toute nation bien constituée. Cette vérité doit 
être principalement la règle des pays libres. Une longue expérience l'a 
apprise aux Anglais, et, dans l'édifice constitutionnel de leur gouver- 
nement, les intérêts financiers occupent le premier rang. Pitt, dont 
les études avaient été dirigées de bonne heure de ce côté, joignait à la 
qualité de premier lord de la trésorerie celle de chancelier de l'échi- 
quier. Quand il prit, en 1783, les rênes du gouvernement, les finances 
anglaises étaient dans l’état le plus déplorable. Dans la période de neuf 
années qui s'écoula de 1784 à 1792, il parvint, par la vigueur et la 
sagesse de son administration, à créer tous les moyens de revenu et de 
crédit public dont il a fait plus tard un si formidable usage. Aujour- 
d'hui encore, c’est comme financier que les Anglais l'admirent le plus, 
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33 REVUE DES DEUX MONDES. 
et leur admiration se porte surtout avec raison sur ces premières an- 
nées où il assit les fondemens de l'édifice qu'il a élevé si haut. 

Cette supériorité particulière de Pitt ne s'explique pas seulement par 
la force de son esprit et par l'énergie de sa volonté. Ce qu'il a appliqué 
pour la première fois, il ne l'a pas imaginé. Les finances de tous les 
états de l'Europe, sans en excepter, à certains égards, celles de l’An- 
gleterre, étaient encore, à la fin du dernier siècle, dans le chaos du 
moyen-âge; mais l'esprit d'examen, qui avait pris un si grand essor 
pendant ce siècle, s'était exercé sur les sources de la richesse des na- 
tions comme sur les autres branches des connaissances humaines. Une 
science nouvelle venait de naître. Les économistes français avaient 
donné le signal; après eux était venu Adam Smith, dont le grand ou- 
vrage, publié en 1776, commença une révolution qui n'est pas encore 
finie. D'innombrables écrits, aujourd'hui oubliés, paraissaient dans 
toutes les langues, et portaient la lumière sur les questions les plus 
obscures de l'ordre financier. Le mérite de Pitt fut de s'approprier ce 
qu'il y avait de vrai dans les théories qui avaient cours de son temps 
et d'oser les mettre en pratique. Il n'en eut pas moins de mérite, car en 
toute chose l'exécution est la grande difficullé. Cependant il trouva un 
appui solide dans l'opinion des hommes éclairés qui suivaient comme 
lui le mouvement des idées. Il eut aussi le bonheur de s'adresser à 
l'intelligence d'une nation éminemment positive, qui le comprit vite 
et ne l'abandonna jamais. Il rencontra bien des difficultés qu'il ne put 
vaincre au premier effort, il se trompa bien des fois; mais son pays lui 
resta fidèle, même dans ses erreurs, et ce n'est qu'ainsi qu'il put venir 
à bout de son œuvre. Les hommes les plus éminens ne peuvent rien 
que quand ils sont secondés. 


I. 


Les dépenses publiques de l'Angleterre (national expenditure) se di- 
visaient, en 1783 comme aujourd'hui, en six branches principales : 
4° la dette fondée; 2 la dette flottante; 3° la liste civile; 4° la marine; 
5° l'armée; 6° l'artillerie de terre et de mer et les fortifications, réunies 
sous le nom commun d’ordnance. 

Alors comme aujourd’hui les dépenses représentées en France par 
les ministères des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, 
des cultes, de l'instruction publique, et la plus grande partie de celui 
de l'intérieur, ne figuraient pas au budget de l’état. L'entretien des 
routes, les frais d'administration proprement dits, la taxe des pau- 
vres, etc., étaient à la charge des paroisses ou répartis entre une foule 
d'établissemens indépendans qui avaient leurs revenus distincts et leurs 
propriétés particulières. L'église s’entretenait par des dîmes et d’autres 
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produits, et ne recevait de l'état qu’un faible fonds de secours pour 
le bas clergé. L'enseignement était donné dans de riches universités 
qui se soutenaient par elles-mêmes. Dans ce pays de liberté spontanée, 
tout ce qui avait pu se constituer en dehors du gouvernement avait son 
existence propre. Il ne restait à la charge du trésor public que les dé- 
penses générales proprement dites, c’est-à-dire celles qui se ratta- 
chaient à la dette nationale, à la défense du pays et à la personne du 
souverain; mais ces dépenses avaient été portées par la guerre d’Amé- 
rique à un chiffre énorme pour le temps et hors de proportion avec 
les ressources. 

Les plus considérables de toutes étaient sans comparaison celles des 
deux dettes. L'Angleterre avait déjà, à cette époque, une dette iondée 
de 224 millions sterling ou environ 3 milliards et demi de fr. en capital 
et de 8 millions sterling ou 200 millions de francs en intérêts, et une 
dette tlottante de 20 millions sterling ou 500 millions de francs en ca- 
pital et d’un million sterling ou 25 millions de francs en intérêts. C'é- 
tait donc en tout 6 milliards de francs de capital et 225 millions de 
francs d'intérêts annuels, c'est-à-dire plus que n'était au 1* janvier 
1848 et que ne serait encore aujourd’hui, sans la révolution de février, 
la dette publique de la France (1). Cet énorme découvert, dont aucune 
autre nation de l'Europe n'aurait pu seulement alors concevoir la pen- 
sée, et qui s’est cependant démesurément accru depuis, sans nuire à 
la prospérité de la nation anglaise, n'avait guère commencé à se for- 
mer qu’un siècle auparavant. 

Jusqu'à la révolution de 1688, il n’y avait point, à proprement parler, 
de dette publique en Angleterre. Les rois contractaient, pour leurs be- 
soins, des dettes personnelles, et si le parlement venait quelquefois à 
leur secours, ce n'était que par une grace spéciale et qui n’engageait 
à rien pour l'avenir. Les dépenses de la guerre elles-mêmes étaient con- 
sidérées dans ces temps comme personnelles au monarque. On raconte 
que le roi Richard IF, ayant formé le projet d’envahir la France avec une 
armée, trouva l’échiquier trop pauvre pour subvenir aux frais de cette 
expédition; il assembla les principaux marchands de Londres et des 
villes les plus riches pour leur proposer un emprunt; ceux-ci refusèrent 
de rien prêter sans la garantie du parlement. Le parlement fut assem- 
blé aussitôt; quand il demanda quelle était la somme nécessaire, on lui 
répondit 60,000 livres (1,300,000 fr.); c'était pour cette faible somme 


(1) La dette publique de la France se composait au ‘1er janvier 1848, 1° de la dette 
consolidée, s’élevant en intérêts à 248 millions; 2 de la dette flottante, s’élevant en intérêts 
à 29 millions. Ces chiffres s'accroissaient de l'emprunt des canaux, dont l'intérêt annuel 
est d'environ 6 millions; mais ils devaient être diminués, pour établir la comparaison avec 
la dette anglaise de 1783, des 68 millions de rentes rachetées de l'amortissement, ce qui 
faisait ressortir à 210 millions la somme d'intérêts à payer réellement par an. 
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que la garantie du roi d'Angleterre avait paru insuffisante. Les nobles ré- 
pondirent qu'ils n'avaient pas d'argent, mais qu'ils serviraient de leurs 
personnes dans la guerre. De leur côté, les marchands refusèrent d'ac- 
corder au roi ce qu’il demandait, à moins que la noblesse et le clergé 
ne lui accordassent aussi un prêt considérable sans intérêt. Le roi eut 
alors recours aux marchands étrangers, il proposa de leur donner en 
échange d'un emprunt le droit de trafiquer librement en Angleterre; 
mais ce nouvel effort fut inutile comme le premier, et Richard fut con- 
{raint d'abandonner son projet, faute de 60,000 livres. 

Sous les règnes suivans, le parlement se désista un peu de cette sé- 
vérité: 11 accorda à plusieurs rois des subsides additionnels pour ga- 
rantir le paiement de leurs dettes; mais ces secours n'étaient encore 
que momentanés et cessaient avec les circonstances qui les avaient 
fait naître. Les monarques anglais vécurent jusqu’à Guillaume HIT dans 
de perpétuels embarras d'argent, et la couronne finit par faire banque- 
route d'environ 33 millions de fr. en 1672, seize ans seulement avant 
la révolution de 1688. Cette catastrophe, qui ruina une foule de familles 
et arrêta pour quelque temps les progrès du commerce anglais, ne 
contribua pas peu à déconsidérer les Stuarts. Vingt-cinq ans après, le 
parlement accorda aux créanciers dépossédés un dividende de 50 pour 
100; ce compte, qui fut réglé à 664,000 liv. ster. (16 millions 600,000 fr.) 
est la seule partie de la dette publique anglaise qui remonte au-delà de 
1688. 

A partir de cette époque, ce n’est plus seulement de la couronne qu'il 
s'agit; la nation elle-même entre en scène, tout prend subitement dans 
l'état des proportions énormes. Charles] n'avait pas pu payer, en 1672, 
33 millions de francs. Vingt-cinq ans après, en 1697, à la paix de Rys- 
wick, la dette nationale s'élevait déjà à plus de 500 millions, et il n’était 
plus question de banqueroute. Cette révolution financière est un des 
traits les plus saillans de cette époque caractéristique à tant de titres. 
Elle ne peut être comparée qu'à celle qui s'est accomplie en France 
entre 1789 et 1830. Les revenus de la couronne s’élevaient en tout, sous 
les règnes de Charles IT et Jacques IE, à 1,200,000 livres sterling ou 
30 millions de francs; de 1688 à 1697, les dépenses publiques dépas- 
sèrent annuellement le triple de cette somme. L’Angleterre fit à 
Louis XIV une guerre d'argent; il s'en fallait de beaucoup que les re- 
cettes publiques, quelque soin qu'on prît pour les accroître, fussent 
suffisantes pour alimenter ces frais excessifs; on combla le déficit par 
des emprunts. La nation fit des efforts inouis; presque tous les grands 
établissemens de crédit public qu’elle possède encore datent de cette 
époque. La banque d'Angleterre fut créée, la compagnie des Indes or- 
ganisée; d'autres puissantes compagnies se conslituèrent. Enfin le sys- 
tème des dettes fondées (funding system) fut trouvé. Ce système, qui 




















PITT ET LES FINANCES ANGLAISES. M 
rend la dette de l'état indéfiniment irremboursable et qui la divise en 
titres de rente échangeables à volonté, devait rendre et rendit en effet 
les emprunts plus faciles. Tout un monde nouveau venait d’être décou- 
vert par l'adoption de cette simple pratique, et la puissance financière 
des états avait été décuplée. 

Comme toutes les grandes choses, la dette fondée ne s'établit pas d’un 
seul coup telle que nous la voyons; cette notion aujourd’hui si claire et 
si nette ne se dégagea que par gradation. On commença par emprunter 
sous condition d'amortissement par annuités; l’état accordait à ses créan- 
ciers tant pour cent par an pendant un nombre déterminé d'années, 
jusqu'à entière extinction du capital et des intérêts. Plus tard, on offrit 
aux porteurs de titres de rendre les annuités perpétuelles à condition 
d'un versement additionnel de fonds. Ces sortes de rentes étaient con- 
sidérées comme non rachetables; pour les autres, l'engagement de 
rembourser existait toujours, mais les échéances s'éloignaient de plus 
en plus, et le remboursement cessait peu à peu d'être obligatoire pour 
devenir facultatif. Sous la reine Anne, la guerre avec la France recom- 
mença, et avec elle vinrent de nouveaux emprunts. Sous George Er, 
on essaya de mettre un peu d'ordre dans cette confusion d'emprunts 
successifs, et on les réunit avec les taxes votées pour y pourvoir sous 
trois qualifications principales : le fonds agrégé, le fonds général, et le 
fonds de la mer du Sud. En même temps, on créa un quatrième fonds, 
formé de l'excédant des trois autres et qu'on appela le fonds d'amor- 
tissement (sinking fund). Celui-là était destiné à racheter annuellement 
une portion de la dette, mais il ne tarda pas à être détourné de sa des- 
tination par le ministre même qui l'avait créé, sir Robert Walpole, et 
il servit toujours depuis à acquitter des charges plus urgentes. 

Les rentes perpétuelles étaient déjà si profondément entrées dans les 
habitudes du temps de Walpole, et l'impulsion donnée au crédit par la 
création de celte masse de titres échangeables avait été si forte, que la 
suppression de fait de tout amortissement agit peu sur le cours des effets 
publics. Il en fut de même des conversions successives qui eurent lieu 
pendant la première moitié du xvi siècle. En 1717, l'intérêt de la 
dette nationale fut réduit de 6 à 5 pour cent; en 47927, de 5 à 4; en 1750, 
de 4 à 3 et demi, en 1755 et 1757, de 3 et demi à 3. Le crédit public 
survivait toujours à ces épreuves réitérées. Un riche capitaliste anglais 
dit un jour à lord Stanhope à propos de l’une de ces réductions : «Je suis 
satisfait de la mesure qui a été adoptée, attendu que, par la diminution 
des intérêts de la dette, je regarde le capital comme plus assuré que 
jamais. » Le mot était juste et vrai; mais quelle différence entre l’état 
de richesse qu’une semblable parole suppose et ce qui s'était passé moins 
d'un siècle auparavant, lors de la banqueroute de Charles II! Tels sont 
les prodiges qu'opère chez un peuple libre la puissance de l'esprit publie. 
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On devait abuser d’une pareille facilité; on en abusa en effet. La dette 
fondée s’accrut sans mesure; des dilapidations de tout genre contribuë. 
rent à la grossir. En 1775, au commencement de la guerre d'Amérique, 
elle s'élevait à plus de 432 millions sterl.; elle fut presque doublée pen- 
dant les huit ans que dura la guerre. Jamais rien de pareil ne s'était vu 
jusqu'alors dans le monde, et les autres nations regardaient sans le 
comprendre ce spectacle extraordinaire. 

La dette flottante était née en même temps que la dette fondée. Avant 
1688, la distinction n’était pas faite. Toute dette était un engagement 
du trésor royal avec échéance fixe. Quand la plus grande partie de la 
dette se consolida, une autre partie, destinée à satisfaire des besoins mo- 
mentanés, resta provisoire. Les premiers bons de l'échiquier remontent 
à 1697; ce fut une refonte générale des monnaies qui les rendit néces- 
saires. Plus tard, toutes les administrations particulières, celle de l'ar- 
mée, celle de la marine, celle de l’ordnance, émirent des bons du 
même genre pour couvrir le déficit accidentel de leurs caisses. Ces bons 
portèrent d'abord un intérêt de 8 pour cent, puis de 7, puis de 6, puis 
de 5; ce dernier taux était en vigueur en 1783. A l'échéance, les caisses 
étaient rarement en état de payer, et de nouveaux bons étaient émis 
pour remplacer les anciens, ce qui ne les empêchait pas de circuler à 
leur valeur nominale, comme cireculaient en France les bons du trésor, 
La dette flottante avait suivi la même progression que la dette fondée. 
En 1701, elle était de 2 millions et demi sterling; en 1727, de 4 millions; 
en 1739, de 7 millionset demi; en 1775, elle avait été réduite par la paix 
à 3 millions et demi, mais, pendant la guerre d'Amérique, elle était re- 
montée à un chiffre qu'il était à peu près impossible, en 1783, d'évaluer 
avec certitude, tant était grand le désordre général, mais que des con- 
solidations ultérieures permettent de porter, comme on l'a dit plus 
haut, à 20 millions sterling ou 500 millions de francs. 

Quelle que fût la puissance du crédit public, l'Angleterre commen- 
çait à s'alarmer sérieusement d'une telle accumulation de charges. 
Cette dette de 6 milliards de francs, dont 500 millions en bons à courte 
échéance, n’était pas d’ailleurs le seul legs que la malheureuse admi- 
nistration de lord North eût laissé à l'avenir. Il était dû en outre à la 
banque 2 millions sterling (50 millions de francs) qu'elle avait prêtés à 
l'état en 1781 pour obtenir le renouvellement de son privilége, et qui 
devaient être rendus en 1784. Le déficit non encore réglé des caisses 
publiques s'élevait approximativement à la même somme. Les habi- 
lans des colonies américaines qui avaient embrassé dans la guerre la 
cause de leur métropole, et qu'on désignait sous le nom de loyalistes, 
avaient été dépouillés de leurs biens et réclamaient des indemnités. 
La nécessité de payer un jour ou l’autre, aux frais de la nation, les 
dettes du prince de Galles devenait de plus en plus pressante. Enfin, il 
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ne paraissait pas possible d'espérer une réduction notable dans les dé- 
penses. La liste civile avait été fixée pour toute la durée du règne à 
1,200,000 livres sterling (30 millions de francs), et cette somme ne 
paraît pas trop élevée quand on songe que, sous le nom de liste ci- 
vile (civil list) par opposition aux services militaires, on comprenait 
non-seulement les dépenses personnelles du roi et de sa famille, mais 
celles des services publics qui étaient généralement considérés comme 
des émanations directes de la personne royale, c'est-à-dire ce qui forme 
en France les ministères de la justice et des affaires étrangères. Restaient 
les armemens de terre et de mer et les fortifications; l'armée de terre 
n'exigeait pas moins de 4 millions sterling par an (400 millions de fr.). 
La marine absorbait plus de 3 millions sterling (75 millions de fr.) 
l'ordnance (artillerie et fortifications) et les services divers (miscella- 
neous) près de 1 million sterling (25 millions de francs). 

Le revenu public, tel qu'il était constitué en 1784, était loin de faire 
face à ces dépenses nécessaires. Les recettes publiques (national in- 
come) se divisaient en six grandes branches : 1° les douanes (customs), 
2 l'excise, 3° le timbre (stamp), 4° l'impôt sur les terres (land tax), 
5° l'impôt sur la drèche (malt tax), 6° les taxes additionnelles; mais il 
n'y avait pas eu d'unité dans l'origine de ces différens impôts, et il n'y 
avait aucune règle d'ensemble dans la perception et la distribution de 
leurs produits. 

Le principal de tous, celui des douanes, qui donne encore au trésor 
public anglais la plus grande partie de ses revenus, datait en quelque 
sorte des commencemens de la monarchie. Il ne paraît pourtant pas 
qu'il ait été dressé de recueil de tarifs avant le règne de Marie; le droit 
grossièrement perçu alors sur les importations a été estimé à 3 pence 
par livre de la valeur. Des actes de Charles Il et de Jacques IT avaient 
commencé à régulariser l'établissement des douanes, mais ce n’était 
toujours que sous le règne de Guillaume III que cet impôt avait pris 
son assiette définitive. Son accroissement avait été en quelque sorte 
parallèle à celui de la dette; toutes les fois qu'un nouvel emprunt 
avait été négocié, on avait établi un droit nouveau ou élevé les tarifs 
pour donner des garanties aux créanciers de l'état. Par la suite des 
temps, ces addilions étaient devenues si nombreuses et si compliquées, 
que certains articles étaient assujettis à quatorze droits différens; chacun 
de ces droits devait être calculé à part par les officiers des douanes, ce 
qui donnait lieu à des opérations embrouillées, d'une lenteur infinie, 
et qui prêtaient singulièrement à l'erreur ou à la fraude par la multi- 
plicité de leurs détails. 

Ce n'était pas tout : la contrebande était arrivée, à la faveur des dé- 
sordres de la guerre, à un degré d'organisation qui menaçait de tarir 
les sources mèmes du revenu public. On évaluait à quatre millions le 
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nombre des personnes engagées sur terre et sur mer dans ce com- 
merce illicite, qui occupait des capitaux considérables et donnait d’im- 
menses profits. De forts bâtimens de commerce déchargeaient en pleine 
mer leurs marchandises sur des barques à charbon qui les transpor- 
taient le long de la côte; des hommes armés protégeaient le débarque- 
ment et accompagnaient les convois jusque chez les marchands de 
l'intérieur. Les fermiers voisins de la mer avaient changé d'état, et, au 
lieu d'employer leurs chevaux à travailler le sol, s’en servaient avec 
avantage pour ces transports. La contagion avait gagné jusqu'aux fa- 
bricans; métiers et enclumes étaient abandonnés. L'industrie et l'agri- 
culture de quelques comtés étaient menacées de ruine. La sécurité 
publique elle-même en souffrait. Toute cette population, habituée à 
vivre du mépris des lois, avait contracté des mœurs violentes et pres- 
que sauvages. Les personnes et les propriétés des magistrats qui es- 
sayaient de mettre obstacle à ces pratiques illégales étaient exposées 
à toute sorte d’injures. Pendant la guerre, ces contrebandiers embau- 
chaient des matelots sur les vaisseaux de l’état, entretenaient des intel- 
ligences avec l'ennemi, et répandaient la terreur dans tout le pays (1). 
Par suite de ces désordres, les douanes ne rapportaient en 1783 que 
5 millions sterling (125 millions de fr.), ou tout au plus le quart de ce 
qu'elles donnent aujourd'hui. 

Des causes différentes, mais non moins actives, atténuaient les pro- 
duits de l’excise et du timbre. On entend par excise en Angleterre l'en- 
semble des impôts de consommation connus en France sous le nom de 
contributions indirectes. Ce genre d'impôts est né en Hollande comme 
la plupart des moyens financiers usités de nos jours; il a été importé 
en Angleterre par le long parlement sous le protectorat de Cromwell. 
Il n'avait d'abord été établi que pour la durée de la guerre, et ne pe- 
sait que sur la bière, l’ale et le cidre : il fut peu à peu étendu au plus 
grand nombre des objets de consommation; mais la résistance popu- 
laire avait mis de grands obstacles à son accroissement. Les formes de 
perception de l'excise révoltaient les habitudes d'indépendance de la 
nation; l'obligation pour tout marchand ou fabricant de prendre des 
licences, de faire à tout moment des déclarations, de subir des vi- 
sites, de comparaître devant un tribunal arbitraire, de rendre compte 
au fisc des opérations de son commerce, paraissait à beaucoup d’An- 
glais contraire aux principes de la constitution. Il n'avait fallu rien 
moins que la main puissante de Cromwell pour faire adopter de pa- 
reilles règles; la nécessité les avait maintenues, mais le commerce an- 
glais aspirait toujours à s’en affranchir. Des efforts tentés à plusieurs 


(1) On trouve dans le Redgauntlet de Walter Scott, dont l’action se passe vers 1770, 
une peinture fidèle des mœurs de ces contrebandiers. Le capitaine Nanty Ewart et l'hon= 
nète receleur Trumbull sont au nombre des plus vivantes créations du romancier écossais, 
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reprises pour agrandir le domaine de l'excise avaient échoué. A la 
mort de Guillaume IIT, l'excise ne rapportait pas encore tout-à-fait 
4 million sterling; en 1783, ce revenu s'élevait tout au plus à 4 millions 
sterling. 

Le timbre ou stamp était encore un impôt emprunté à la Hollande; 
il avait été adopté en Angleterre, toujours comme taxe de guerre et 
essentiellement temporaire, en 1671. Borné dans l'origine aux actes 
judiciaires, il était loin d’avoir pris en 1733 l'immense extension qui 
en fait aujourd’hui la source d'un revenu énorme. 

La taxe des terres (land tax), qui représente en Angleterre ce qu'on 
appelle en France la contribution foncière, était calculée à raison de 
4 shellings par livre de revenu et produisait 2 millions sterling (50 mil- 
lions de francs). 

L'histoire de la taxe sur la drèche (malt tax) ressemble beaucoup à 
celle des autres impôts de consommation. Elle avait été établie pour la 
première fois en 1697, pour subvenir aux frais de la guerre. Depuis ce 
temps, elle avait été maintenue par des votes annuels du parlement et 
produisait, en 1783, environ 750,000 liv. sterling. 

Enfin, les taxes additionnelles étaient celles qui avaient été créées par 
L'administration de lord North pendant la guerre d'Amérique. Ces taxes, 
généralement mal assises, avaient trompé les espérances des financiers 
du temps et ne rapportaient presque rien. 

Voici donc comment pouvait s'élablir en gros le compte des recettes 
et des dépenses publiques de l'Angleterre pour 1784 : intérêts de la 
dette fondée, 8 millions sterl.; intérêts de la dette flottante, 4 million 
sterl.; remboursement de la dette de la banque, 2 millions sterl.; dé- 
ficit à régler des années antérieures, 2 millions sterl.; liste civile, 
1,200,000 liv.sterl.; dépenses militaires et services divers, 7,800,000 liv. 
slerl.; total des dépenses, 22 millions sterl. (550 millions de francs). 
Produits des douanes, du timbre et de l'excise, 40 millions sterl.; pro- 
duits de la taxe des terres, de celle du malt et des taxes additionnelles, 
2 millions et demi sterl.; total des recettes, 12 millions et demi sterl, 
(312 millions de francs). Déficit de l’année, sans rien affecter au rem- 
boursement des deux dettes, à l'indemnité des loyalistes américains, 
aux dettes du prince de Galles, près de 10 millions sterling ou 250 mil- 
lions de francs. Ce n’était pas là, sans doute, l’état normal des finances 
publiques; mais, en retranchant les charges extraordinaires, telles que 
îes 2 millions sterling dus à la banque et les déficits accumulés des an- 
nées précédentes, il restait encore un total de 18 millions de dépenses 
ordinaires, tandis que les recettes n'étaient que de 12 millions et demi. 
Le déficit permanent, régulier, devait donc être annuellement, en main- 
tenant les armemens sur le mème pied, de 5 millions et demi sterl, 
{ près de 440 millions de francs). 
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Six milliards de dette et140 millions de déficit annuel. il y avait dans 
cette situation de quoi effrayer un homme moins résolu que Pitt. Le 
3 pour cent, qui avait été à 83 pendant la guerre, était entre 56 et 
57 au commencement de 1784, c'est-à-dire fort peu au-dessus du taux 
où il était descendu dans les momens les plus défavorables de la guerre 
et fort au-dessous de celui qu'il avait atteint après la signature des pré- 
liminaires de paix. Le mal paraissait sans remède; les plus hardis re- 
culaient devant la pensée d'augmenter encore les charges publiques. 
Le poids de l'impôt était déjà plus lourd pour un Anglais à cette époque 
qu'il ne l'était, il ÿ a un an, pour un Français; l'Irlande n'était pas 
encore réunie à la Grande-Bretagne; l'Angleterre et l'Écosse, qui ne 
présentaient qu'un total de 8 millions dames, payaient pour les dé- 
penses publiques le quart de ce que payait la France, en 1847, avec 
une population quatre fois et demie plus considérable, et elles avaient, 
en outre, à supporter les taxes locales qui n’ont point d'analogues en 
France, taxe des pauvres, dimes de l’église, droits de barrière pour 
l'entretien des routes, etc. Ce n’est pas exagérer que d'évaluer à 100 
millions de francs le produit de ces taxes locales pour l'Angleterre et 
l'Écosse à cette époque, ce qui portait à plus de 400 millions de francs 
le total des impôts acquittés, ou environ 50 francs par tête, tandis que 
la France, en 1847, a payé environ 40 francs par tête, tout compris. 


II, 


Devant un si triste tableau, Pitt ne désespéra pas; c’est là sa gloire. 
Il était jeune, il fut confiant. Quant aux moyens qu'il prit pour sortir 
de là, qu'on ne s’attende à rien de miraculeux et de subit; il n'atteignit 
son but qu'à force de temps, de patience et de travail, et, sans l'appui 
persévérant qu'il trouva dans la nation, il aurait dix fois succombé. 
Mais aussi quel peuple! que de bon sens et de résolution ! On peut dire 
que l'opinion publique allait en quelque sorte au-devant des seuls 
moyens qui pussent rétablir l'ordre dans les finances, et Pitt présenta 
ce singulier phénomène d’un ministre qui devient de plus en plus po- 
plaire en augmentant tous les ans les impôts. 

Il pensa que la première mesure à prendre était de faire la guerre à 
la contrebande. Il y travailla résolûment dès le début de la session de 
1784, aussitôt après les élections qui lui assurèrent la majorité dans le 
parlement, par la présentation de trois bills. Le premier était relatif 
aux moyens de répression. Un acte passé quatre ans auparavant portait 
que les bâtimens suspects de contrebande pourraient être saisis dans 
un rayon de deux lieues le long de la côte; Pitt proposa d'élargir la 
zone où s'exerçait le droit de saisie et de la porter à quatre lieues. Il 
étendit en même temps les cas de suspicion légitime; pour un baril 
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d'eau-de-vie au-delà de ce qui était strictement nécessaire à l'usage de 
l'équipage, pour un baril de vin, pour quelques livres de thé ou de 
café, il y avait lieu à saisie. Les bâtimens confisqués, à l'exception de 
ceux qui pouvaient être utiles au service du roi, devaient être détruits. 
La construction de bâtimens d’une certaine forme et d’un certain ton- 
page, généralement connus pour servir à la contrebande, était prohibée. 
Aucune objection ne fut faite au principe du bill, et, dans les débats qui 
eurent lieu sur quelques-unes de ses clauses, les amis et les adversaires 
du gouvernement exprimèrent également l'intention de le rendre aussi 
efficace que possible, Il passa aux deux chambres sans division et après 
avoir été amélioré dans quelques détails par la chambre des com- 
munes. 


Les deux autres bills portaient l'un sur le thé, l’autre sur les spiri- 
tueux. 

Le thé pouvait être considéré comme le principal aliment de la con- 
trebande. D'après les calculs les plus exacts qu'il avait été possible de 
faire, il y avait lieu de croire que treize millions de livres de thé étaient 
alors consommées annuellement dans le royaume. Or, les droits étaient 
acquittés par la compagnie des Indes pour cinq millions et demi de livres 
seulement, sept millionset demi delivresentraient donc en contrebande; 
c'était plus de la moitié de la consommation totale. La contrebande 
sur cette denrée était parfaitement organisée; des compagnies pour 
le commerce du thé s'étaient établies dans les principales villes mari- 
times du continent pour alimenter les contrebandiers anglais. Les em- 
ployés de la compagnie des Indes, quand ils voulaient faire passer dans 
leur pays la fortune qu'ils avaient acquise, la réalisaient en thés trans- 
portés sur des bâtimens étrangers, consignés à des compagnies étran- 
gères et introduits en fraude en Angleterre. Tant que les droits restaient 
aussi élevés sur le thé, il n'y avait point de loi assez menaçante et de 
punition assez sévère pour empêcher ce commerce lucratif. La grande 
difficulté était de trouver une combinaison qui pût décourager le con- 
trebandier en accroissant le revenu public. Les droits existans, en 
partie perçus par la douane, en partie par l'excise, s'élevaient ensemble 
à 50 pour 100 de la valeur. Pour ôter toute tentation de fraude, il était 
nécessaire que le marchand de bonne foi pût acheter le thé au même 
prix que le contrebandier, ce qui était impossible sans une réduction 
des droits qui les rendît égaux aux frais de la contrebande, et il était 
à craindre que le revenu public ne fût considérablement diminué par 
cette opération. 

Voici ce qu'imagina Pitt pour échapper à ce double danger. Il pro- 
posa de supprimer les droits existans sur le thé, et d'établir, pour l'a- 
venir, un seul droit de douane de 12 et demi pour 100 de la valeur. 
Le droit ainsi réduit ne devait plus produire par an que le quart de 
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l'ancien. Pour remplir ce déficit, il proposa d'augmenter la taxe sur 
les fenêtres, ce qui serait, disait-il, un simple échange (commutation) 
de taxes tout à l'avantage du consommateur. De là le nom de bill 
d'échange (commutation bill) qui fut donné à son projet. Il présenta 
à l'appui de cette idée les développemens les plus ingénieux. Le 
maître d'une maison ayant neuf fenêtres pouvait être considéré, dit-il, 
comme consommant annuellement dans sa famille sept livres de thé; 
or, la différence entre l’ancien droit et le nouveau, sur une livre de 
thé, étant de 1 livre 5 shellings 10 deniers, et le nouveau droit sur les 
fenêtres n'étant que de 10 shellings 6 deniers, le maître de cette 
maison gagnait à l'échange 15 shellings 4 deniers. Malgré ces dégrè- 
vemens de fait, Pitt estimait que l'augmentation de la taxe sur les 
fenêtres, combinée avec le nouveau droit établi sur le thé, produirait 
annuellement 200,000 liv. de plus que le droit ancien, sans parler de 
l'accroissement probable dans l'importation du thé. Ces 200,000 liv., 
ainsi que les dégrèvemens indiqués, devaient être pris sur les profits 
illicites que le bill avait pour but de faire cesser. 

Malgré ces raisons, le bill d'échange rencontra une assez vive oppo- 
sition dans la chambre des communes. Fox soutint qu'il était injuste 
de contraindre tout le monde à payer pour boire du thé, soit qu'on en 
bût, soit qu'on n'en büt pas, tout propriélaire étant tenu de payer la 
taxe des fenêtres. On lui répondit qu’en fait il n'y avait guère de familles 
dans le royaume, soit parmi les riches, soit parmi les pauvres, qui ne 
fit usage du thé, et que tous ceux qui ne consommaient pas de thé in- 
troduit par contrebande gagneraient à la substitution. Fox, ne trouvant 
pas la question suffisamment éclaircie, demanda le renvoi à l'année 
suivante, mais Pitt refusa d'y consentir. Le bill passa dans la chambre 
des communes après une seule division, la proposition de le renvoyer 
au comité ayant été rejetée par 143 voix contre 40; il passa à la chambre 
des lords sans division et après un court débat. 

La critique faite contre l'élévation des droits sur le thé était appli- 
cable à ceux sur les spiritueux; tant qu'ils seraient maintenus, il était 
impossible d'espérer une répression efficace de la contrebande sur cet 
article. Le troisième bill proposé par Pitt renforçait les droits sur les 
spiritueux anglais et diminuait considérablement ceux sur les spiri- 
tueux étrangers, disposition étrange qui ne s'explique que par la né- 
cessité de combattre, avant tout, la contrebande et d'accroître, par la 
quantité des spiritueux légalement importés, la quantité des droits 
perçus. Il fallait beaucoup compter sur l'esprit public pour proposer 
une pareille mesure; ce qui est plus remarquable encore que l'idée du 
bill, c'est qu’il passa dans les deux chambres presque sans discussion ; 
n'ayant été considéré que comme une expérience, il ne fut mis en 
vigueur que pour deux ans. 
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Ces trois bills sur un sujet qui avaitexcité à un si haut degré l'inquié- 
tude publique furent reçus avec une satisfaction générale, excepté par 
ceux dont ils venaient détruire la coupable industrie. Ils sont d'autant 
plus dignes d'attention, qu'ils furent les premiers exemples de ce sys- 
ième mis si souvent depuis en pratique par les financiers anglais, et 
qui consiste à diminuer les droits pour augmenter le revenu. 

Quand Pitt ouvrit son budget, le 30 juin 1784 (on désigne ainsi la 
séance où le ministre des finances présente l'exposé général des re- 
celtes et des dépenses de l’année), il commença par rappeler que les be- 
soins du pays rendaient ce travail plus lourd et plus pénible pour lui 
que pour aucun des ministres qui l'avaient précédé. Il avait néanmoins 
la consolalion de penser que ces besoins n'avaient pas été créés par lui; 
il les avait trouvés en prenant les affaires, et, quoiqu'il füt dans l'in- 
dispensable nécessité d'imposer au pays de nouveaux sacrifices, il ne 
devait pas mettre des considérations personnelles en balance avec les 
devoirs de sa situation. Il avait confiance dans le bon sens et le patrio- 
tisme de la nation anglaise, qui supporterait ces charges avec courage 
après une longue et coûteuse guerre. Passant ensuite à l'examen des 
recettes et des dépenses publiques, il constata pour l’année, ainsi qu'il 
a été dit plus haut, un déficit de 10 millions sterling ou 250 millions 
de francs, en y comprenant les 50 millions dus à la banque, mais sans 
rien compter pour le remboursement de la dette flottante. Les direc- 
teurs de la banque consentaient que le paiement de leur créance fût 
renvoyé à une autre année; les bons de l’échiquier pouvaient être 
remplacés par d’autres; la somme à trouver était donc réduite à 8 mil- 
lions sterling ou 200 millions de francs. Une meilleure perception des 
taxes et des économies sur l'armée pouvaient encore donner 2 miilions 
sterling ou 50 millions de francs; restaient 6 millions sterling ou 
150 millions de francs qu'on ne pouvait se procurer que par un em- 
prunt. 

Ce nouvel emprunt était nécessaire; il fut voté. La supériorité de 
l'administration nouvelle se fit sentir par la manière dont il fut con- 
cédé. Les précédens ministres avaient fait de la concession directe des 
emprunts un instrument de patronage et un moyen d'enrichir leurs 
anis et partisans aux dépens de la nation. Pitt adopta un nouveau 
mode qui lui réussit parfaitement et qui est maintenant généralement 
suivi. Il fit donner avis, par l'administration de la banque aux capita- 
listes de la Cité, qu'il était prêt à contracter un emprunt avec ceux qui 
lui offriraient les meilleures conditions, et que des billets de loterie 
seraient distribués parmi les prêteurs en proportion des sommes prê- 
tées. Ceci amena, comme il s’y attendait, une concurrence. Deux com- 
pagnies déposèrent des propositions qui furent ouvertes en présence 
du gouverneur et du sous-gouverneur de la banque, et Pitt accepta 
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les meilleures pour l’état. Voici en quoi elles consistaient : tout sous- 
cripteur pour 100 livres en argent devait recevoir une inscription de 
100 livres 3 pour 100, une de 50 livres 4 pour 100, 5 shellings 6 de- 
niers d’annuité pendant soixante-quinze ans, et les deux cinquièmes 
d’un billet de loterie. De cette façon, l'intérêt public fut seul consulté, 
et toute possibilité de faveur ou d'influence fut écartée. La charge de 
l'échiquier, par suite de cet emprunt, s’éleva à 7,875,000 francs par 
an. C'était à raison d’un peu plus de 5 pour 100. 

En même temps, Pitt consolida pour 6,600,000 livres sterling ou 
165 millions de francs de bons pour la marine et les vivres et de bons 
pour les dépenses de l'artillerie qui formaient une partie considérable 
de la dette flottante; ce n’était encore là qu'un peu moins de la moitié 
de ces bons. Il était bien évident qu'il faudrait finir par consolider le 
tout; mais c'était déjà beaucoup, au moment où l’on émettait un nouvel 
emprunt, de faire passer une pareille masse de titres dans la dette fon- 
dée. Pour payer l'intérêt du nouvel emprunt (315,000 livres), Pitt pro- 
posa purement et simplement d'établir de nouvelles taxes; ces taxes 
portaient sur les chapeaux, les rubans, les gazes, les charbons, les che- 
vaux, la toile, le calicot, les chandelles, les patentes des marchands au 
détail, les briques et tuiles, les permis de chasse, le papier et les fiacres. 
C'était, comme on voit, à l'exception des charbons et des tuiles, une 
série de taxes somptuaires. La seule qui souleva de sérieuses objections 
fut la taxe sur les charbons. Sur l'observation qu'elle pourrait être nui- 
sible aux manufactures et oppressive pour le pauvre, Pitt l'abandonna 
et y substitua une taxe sur la vaisselle d’or et d'argent, sur le plomb 
exporté, les licences pour la vente de l’ale, les chevaux de course, la 
poste aux lettres, et il changea celle sur les rubans et la gaze en une 
sur la soie écrue. Il ne proposa pas moins de cent trente-trois résolu- 
tions, qui furent transformées en bills et passèrent sans grande diffi- 
culté. Tout le monde admira dans les débats, ainsi que dans l'immense 
exposé qui avait ouvert la discussion, les ressources d'esprit et de vo- 
lonté du jeune chancelier de l'échiquier, et les espérances de l'Angle- 
terre achevèrent de se fixer sur lui. 

Telle fut en résumé, sous le rapport financier, cette session de 
1784, la première d'une si longue et si éclatante carrière. 

La suite répondit à ce début. Non content d'avoir obtenu du parle- 
ment des bills contre la contrebande, Pitt eut soin de tenir énergique- 
ment la main à l'exécution des mesures adoptées. Au mois de janvier 
1785, il fit brüler, le long des côtes, sans autre forme de procès, tous les 
bâtimens suspects de contrebande. Un certain genre de construction 
favorable à la marche rapide des navires et particulière aux contre- 
bandiers était à peu près la seule indication qui servait à reconnaître 
les bâtimens à incendier. Cette hardie mesure fut exécutée en présence 
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des propriétaires des navires, qui réclamaient en vain, et sous la pro- 
tection d'un corps de troupes qu'on avait fait venir à Deal et dans d’au- 
tres ports fréquentés par la contrebande. Pitt se mit avec la même réso- 
lution à la poursuite de tous les abus. Donnant un exemple qu'aucun 
ministre n'avait donné avant lui, il pénétra dans les moindres détails 
des administrations les plus compliquées et entreprit de supprimer 
toutes les dépenses inutiles. Les hommes vieillis dans les affaires le 
voyaient avec un étonnement mêlé de pitié s'engager dans cette œuvre 
immense, et, tout en admirant sa bonne foi, souriaient de sa pré- 
somption. 

Le comte d'Adhémar, alors ambassadeur de France auprès de la cour 
de Londres, écrivait à son gouvernement, le 20 février 1785, au sujet 
de ces réformes : « IL est probable que M. Pitt ne résistera pas à la 
terrible besogne dont il s'est chargé et qu'il entreprend avec un cou- 
rage plus propre à marquer son zèle que son expérience. Il a osé en- 
trer dans l'examen de tous les gages, de tous les émolumens, de tous 
les profits illicites que les trésoriers et caissiers retirent de l'argent 
qui séjourne dans leurs mains. Il a voulu que la perception fût plus 
simple, moins onéreuse et d'une fluidité plus rapide dans le trésor 
national. Il a mis, en conséquence, des empèchemens à tous les écou- 
lemens d'argent illicites; il a retranché sur les gages; en un mot, il a 
proposé plusieurs bills pour consolider cette grande opération contre 
les abus. Sa motion a passé. Vous jugez bien que c’est un homme perdu. 
L'on n’attaque pas impunément les financiers et les gens avides. Il est 
dangereux dans tous les pays du monde de faire le bien général sans 
s'arrèter à la considération des intérêts particuliers. Heureux cependant 
les hommes à qui les circonstances fournissent le développement de ce 
caractère honorable ! Ils ont la vénération des honnêtes gens; telle sera 
la récompense de M. Pitt, soit qu'il tombe ou qu'il reste en place. » 

Pitt ne tomba pas, et le pronostic de M. d'Adhémar , assez généra- 
lement fondé, se trouva faux pour l'Angleterre. 

Cependant les effets des mesures prises commençaient à se faire sen- 
tir. Les revenus publics montaient. Le 11 avril 1785, Pitt fit connaître 
au parlement les résultats des deux derniers trimestres; en les compa- 
rant à ceux de l'année précédente, il fit ressortir un progrès sensible. 
IL exprima l'espoir que, dès l'année suivante, les recettes du pays balan- 
ceraient les dépenses et donneraient même un excédant qui pourrait 
être appliqué à liquider la dette nationale. Avait-il réellement l'es- 
poir qu'il exprimait, ou cette affirmation prématurée n'était-elle pour 
lui qu'un moyen de relever la confiance publique? Peu importe; en 
pareil cas, l'illusion même est utile, et, quand Pitt aurait trop compté 
sur lui-même, il n'aurait fait que puiser dans cet excès de confiance le 
courage dont il avait un si grand besoin. Quand il ouvrit son budget, le 
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9 mai, il annonça que le déficit de l'année, pour les dépenses ordinaires, 
ne serait que d’un million sterling (25 millions de francs), résultat trop 
merveilleux pour être vrai après une seule année d'administration, et 
qui fut généralement accueilli par des doutes. 

Pour combler le nouveau déficit, il refusa de contracter un emprunt 
dans la forme ordinaire, les fonds publics étant encore trop bas pour 
qu'il lui parût sage de jeter de nouveaux titres dans la circulation. Il 
aima mieux emprunter à la banque, sur des bons de l'échiquier, à 
5 pour 100, et telle était la confiance qu'il inspirait déjà, que la banque 
consenti à faire cette nouvelle avance. En même temps il annonça qu'il 
restait encore pour 10 millions sterling de bons de la marine et de l'ar- 
tillerie, et que, cette masse de valeurs en suspens étant la principale 
cause de la dépression des fonds, il croyait de son devoir de les conso- 
lider immédiatement. Il émit à cet etfet, comme l’année précédente, du 
5 pour cent un peu au-dessous du pair, et grossit ainsi la dette fondée 
de plus de 41 millions de liv. sterling. Pour subvenir aux intérêts des 
nouveaux emprunts et remplacer la taxe sur les étoffes de coton qu'il 
avait été forcé de supprimer, il proposa de nouvelles taxes sur les la- 
quais, les servantes, les chevaux de poste, les boutiques, les prêts sur 
gages et les gants. Ces taxes subirent dans la discussion quelques mo- 
difications qui devaient les rendre moins productives, et Pitt, qui ne 
voulait rien perdre, augmenta en proportion quelques-uns des impôts 
déjà existans, de manière à retrouver les 400,000 liv. sterling de re- 
venu supplémentaire dont il avait déclaré avoir besoin. 

Fox, Sheridan et les autres membres de l'opposition avaient d'abord 
manifesté l'intention d'appuyer Pitt dans ses réformes financières; mais, 
quand ils le virent s'engager si avant, ils espérèrent en profiter pour le 
renverser. Suivant la tactique éternelle des oppositions, ils s'attachè- 
rent à prouver que le déficit était beaucoup plus grand que ne l'avouait 
le ministre, et en même temps ils attaquèrent toutes les taxes nouvelles 
comme impopulaires. Ils s'en prirent surtout à la nouvelle taxe sur les 
boutiques, qui était en effet assez mal conçue, et dont la révocation 
devait leur donner plus tard un petit triomphe de détail. Les accusa- 
tions qu'ils élevaient contre le chancelier de l’échiquier étaient trop 
évidemment contradictoires pour mériter une bien grande faveur, 
mais chacune d'elles prise à part était spécieuse. Dans un pays moins 
positif, elles auraient pu donner le change. En Angleterre, l'opinion 
résisla; les bills proposés par Pitt ne passèrent qu'à une faible majo- 
rité; la coalition des intérêts compromis ébranla un moment le jeune 
ministre, mais la force de la vérité l'emporta. 

Ainsi se passa l'année 1785. Tout le monde sentait qu'une situation 
aussi mauvaise, aussi chargée d'embarras, ne pouvait pas s'éclaireir 
comme par enchantement. On avait foi dans la résolution de Pitt, dans 





Sitiusl. (SO le Se OS 





PITT ET LES FINANCES ANGLAISES. 53 
son dévouement absolu à l'intérêt public, et on attendait. Dès la ren- 
trée du parlement, le 7 février 1786, Pitt demanda, avec un juste sen- 
timent de ses progrès, qu'un comité fût nommé pour examiner l’élat 
des recettes et des dépenses du pays. C'était provoquer lui-même l'exa- 
men de toute son administration. Le comité fut nommé et composé de 
neuf membres; W. Grenville, cousin du ministre, en fut nommé pré- 
sident. Le 21 mars, le comité rendit le compte le plus favorable à 
Pitt et à son système. D’après le rapport présenté à la chambre des 
communes, voici quel devait être à l'avenir le budget normal du pays : 
dépenses, 14,478,181 livres sterling ou 362 millions de francs environ; 
recettes, 15,397,471 livres sterling ou 383 millions de francs environ, 
d'où résultait un excédant de recettes sur les dépenses de 919,290 liv. 
sterling ou près de 23 millions de francs. Ainsi, si ce compte était exact, 
les dépenses annuelles avaient été réduites par Pitt, en deux ans, de 
18 millions sterling à 14 millions et demi, soit de 3 millions et demi 
sterling ou de plus de 87 millions de francs; en même temps, les re- 
cettes avaient été portées de 12 millions et demi sterling à 15 millions 
et demi, c'est-à-dire accrues de 3 millions sterling ou 75 millions de 
francs; c'est ainsi que le déficit de 1438 millions était devenu un excé- 
dant de recettes de 93. | 

Dans cette évaluation des dépenses publiques, les intérêts de la dette 
fondée, qui n'étaient que de 8 millions sterling en 1783, étaient portés 
à 9,275,000 livres, par suite des consolidations successives qui avaient 
eu lieu depuis deux ans. En revanche, les intérêts de la dette flottante, 
qui absorbaient au moins un million sterling en 1783, n'étaient plus 
portés que pour 258,000 livres. La dette flottante avait diminué à peu 
près de ce dont s'était accrue la dette fondée; c'était une transformation 
analogue à celle qui a eu lieu cette année en France pour les bons du 
trésor et les fonds des caisses d'épargne. Seulement cette transforma- 
tion, accomplie avec une prudente habileté, avait grevé l’état d'une 
faible charge, tandis qu'elle n’a pu avoir lieu en France, sous la pres- 
sion de circonstances impérieuses, qu'au prix de sacrifices considéra- 
bles. Les 500,000 livres sterling d'intérêts annuels dont la dette s'était 
accrue en outre représentaient les intérêts des derniers emprunts con- 
clus en 1784 et 1785. Quant aux économies, elles portaient principale- 
ment sur les dépenses militaires; ces dépenses étaient réduites à elles 
seules de plus de 3 millions sterling ou 75 millions de francs. Il n’était 
alloué pour la marine que 45 millions de francs; pour l’armée, que 
40 millions de francs; pour l'artillerie, que 9 millions de francs. Ainsi, 
toutes les dépenses militaires annuelles de l'Angleterre, marine, armée 
et ordnance, ne devaient pas atteindre 400 millions de francs; c'était la 
moitié environ de ce qu'elles exigeaient en 1783. 

Quant aux recettes, les nouveaux impôts établis par Pilt ne figuraient 
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que pour des sommes insignifiantes; l'augmentation du revenu était 
obtenue presque tout entière sur les anciens impôts, grace aux amélio- 
rations introduites dans la perception, à la répression de jour en jour 
plus active de la contrebande, et surtout au progrès de la richesse et 
du bien-être dans le pays. L'Angleterre payait avec plus d'aisance, en 
1786, 15 millions et demi sterling de contributions que 12 millions et 
demi deux ans auparavant. Le grand art, pour accroître les recettes d'un 
pays, consiste moins en effet dans l'établissement de nouveaux impôts 
que dans l'impulsion donnée aux affaires par un sentiment général de 
confiance et de sécurité. Sous ce rapport, l'administration de Pitt avait 
fait des merveilles. La nation oubliait peu à peu les jours néfastes de la 
guerre contre l'Amérique, et, se tournant vers l'avenir avec un retour 
d'espérance, elle cherchait désormais en elle-même la compensation 
de ce qu'elle avait perdu au dehors. L'industrie, le commerce, l'agri- 
culture, la navigation, se développaient gapidement. 

Le brillant tableau présenté par le comité n’était cependant pas com- 
plétement exact, et l'opposition ne se fit faute de le faire remarquer. 
Fox, Sheridan, sir Grey Gooper, contestèrent toutes les conclusions du 
rapport. Selon eux, l'excédant de 900,000 livres sterling des recettes 
sur les dépenses n'était qu'un mensonge. D'abord, le comité n'avait pas 
fait mention de plusieurs dépenses qui, pour être extraordinaires, n’en 
étaient pas moins obligatoires, telles que des sommes dues à la liste ci- 
vile, l'augmentation d'apanage pour le prince de Galles, les indemnités 
que les loyalistes américains sollicitaient depuis long-temps, les 2 mil- 
lions sterling que l'état devait à la banque, etc. Ensuite, l'opposition pré- 
tendait avec raison que les dépenses ordinaires avaient été réduites outre 
mesure, que la marine, par exemple, ne pouvait pas se renfermer dans 
le crédit qui lui était affecté en présence des armemens des autres na- 
tions, et que, sur toutes les autres branches des dépenses publiques, 
de semblables mécomptes se présenteraient. A ces observations parfai- 
tement fondées s'en joignaient d'autres qui l'étaient moins; on disait 
que les recettes des douanes et de l’excise avaient été exceptionnelles 
en 1783, que rien ne permettait d'espérer qu'elles se maintinssent à ce 
taux; on profitait d’une diminution momentanée que les recettes des 
douanes avaient essuyée dans le premier trimestre de 1786 pour an- 
noncer dans l'avenir une réduction analogue sur toutes les taxes. 

C'est ici qu'on ne saurait trop admirer le bon sens dont fit preuve 
en celte occasion la nation anglaise. Ces critiques, assez justes pour la 
plupart, ne firent aucune impression sur l'esprit public; le système de 
Pitt était désormais jugé. Il avait fait non-seulement tout ce qui était 
possible, mais bien au-delà de ce qu'il était raisonnable d'espérer en 
1783; l'Angleterre n’en demandait pas davantage. Que le fameux excé- 
dant de 900,000 Liv. ster. fût réel ou fictif, et l'expérience prouva plus 














PITT ET LES FINANCES ANGLAISES. 55 
tard qu'il n'était qu’apparent, elle s’en inquiétait peu. Pour la première 
fois depuis bien des années, on n’entendait pas parler d'emprunt pour 
subvenir aux dépenses courantes. Après tant de déficits accumulés, 
l'équilibre était à lui seul un progrès suffisant. Quant à l’arriéré, Pitt, 
qui en avait déjà comblé une partie, finirait bien par liquider le reste. 
L'opposition avait beau jeu à étaler les embarras du pays, mais elle ne 
donnait pas le remède à ces embarras, tandis que le jeune ministre tra- 
vaillait sans relâche à les éteindre. Mieux valait donc sontenir un mi- 
nistère réparateur, même en supposant qu’il exagérât les bons côtés 
de la situation, que donner raison à l'opposition, qui en exagérait in- 
utilement les mauvais. 
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Dès ce moment, Pitt fut maître du terrain. Les taxes additionnelles 
elles-mêmes n’excitèrent dans le pays que les clameurs absolument 
inévitables. On n'avait pourtant encore vu nulle part une telle accumu- ' 
lation de taxes. Une caricature parut à cette époque et fut quelque temps Fi 
assez à la mode. Elle représentait le Breton né libre ou John Bull, c’est- K| 
à-dire le peuple anglais, sous la forme d’un homme écrasé sous le ‘à 
poids des impôts. Sur le drap qui formait ses habits, sur le linge de sa 1, 
chemise était écrit en grosses lettres custom (douane); sur d'autres par- ni 
ties de son corps, excise; sur sa têle et sur ses mains, stamp (timbre). pull 
Son large cou portait une sorte de joug; sur l’un des bouts de ce joug 
élait écrit dette nationale; sur l’autre, liste civile. De ces deux bouts | il 
pendaient des ballots représentant les taxes sur la bière, le thé, le vin, 4 | 
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le tabac, le sucre, le charbon; à sa droite était une maison placardée de 
haut en bas d'affiches pour les taxes : taxe sur les tuiles du toit, taxe sur 
les briques du mur, taxe sur les fenêtres, taxe sur les boutiques, etc.; 
un autre édifice placé à sa gauche était également placardé de taxes 
pour les paroisses, le droit des pauvres, l'éclairage, le pavé, ou de taxes 
sur la vie civile, les naissances, les baptêmes, les mariages, les enter- 
remens; la terre où il posait les pieds portait elle-même en grosses let- 
tres land tax; enfin, les taxes futures s'approchaient de lui sous la forme 
d'un crocodile prêt à le dévorer. Tout cela était vrai sans doute, mais 
pouvait-il en être autrement? 

De son côté, Pitt fit grand bruit de l'excédant de recettes de 900,000 iv. 
sterling qu'il était, disait-on, parvenu à obtenir. Il en fit le point de dé- 
part d'un système d'amortissement de la dette «qui aurait suffi, dit 
son panégyriste Tomline, à immortaliser son nom et à lui assurer l’ar- 
dente reconnaissance des générations présentes et futures.» Ce plan 
fort simple consistait à appliquer tous les ans 4 million sterling au 
rachal des titres de la dette au cours du jour; ce fonds devait être dé- 
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claré inaliénable, mème en temps de guerre, et accru d'année en an- 
née de l'intérêt composé des sommes rachelées. C'était la théorie de 
l'amortissement telle qu'elle avait été donnée par le docteur Price et 
qu'elle a été depuis appliquée en France. Beaucoup d’autres projets 
avaient été présentés sur un sujet qui occupait tous les esprits, mais 
Pitt avait préféré celui-là comme le plus pratique et le plus propre à 
agir sur les imaginations. Il ne s'était pas trompé. L’Angleterre fut 
émerveillée de tout ce qu'elle entendit dire de la puissance de l'intérêt 
composé; il fut démontré par des chiffres que si, de 1716 à 1786, un 
fonds annuel d'un demi-million sterling ou 12 millions et demi de francs 
avait été employé sans interruption au rachat de la dette en s’accrois- 
sant, d'année en année, de l'intérêt des sommes rachetées, la dette en- 
tière de l'Angleterre, cette dette énorme qui pesait si lourdement sur 
les finances publiques, aurait été entièrement éteinte dans cette période 
de soixante-dix ans. 

Puisqu’un pareil résultat eût été possible avec une dotation annuelle 
d'un demi-million sterling seulement, grace à la puissance de l'intérêt 
composé, que ne devait-on pas attendre d'une dotation annuelle du 
double! L'Angleterre accueillit avec un véritable transport de joie le 
projet de Pitt et les calculs à l'appui; elle se crut dégagée dans un court 
délai du fardeau de sa dette, et en effet, si aucun emprunt nouveau 
n'était venu détruire l'effet de l'amortissement institué par Pitt, les 
conséquences annoncées par les chiffres se fussent réalisées mathéma- 
tiquement. Une seule condition était nécessaire, c'était que l'excédant 
annuel d'un million sterling des recettes sur les dépenses füt réel; or, 
celte condition ne fut que bien rarement remplie, elle ne l'était pas 
même au moment où Pitt l'annonçait si pompeusement, et le temps 
n’était pas loin où la guerre contre la France allait contraindre le pays 
à contracter une dette nouvelle bien autrement gigantesque que l'an- 
cienne. Le fameux amortissement de Pitt ne fut donc jamais qu’une illu- 
sion, mais l'Angleterre n’y regarda pas de si près, et cette illusion suffit 
pour fonder chez elle le crédit public sur des bases inébranlables. Dans 
les momens les plus difficiles de la guerre contre la France, Pitt n’eut 
qu'à maintenir résolàment le principe de l'amortissement, tel qu'il l'a- 
vait posé en 1786, pour réaliser sans difficulté des emprunts énormes. 
Dans ces derniers temps, le gouvernement anglais a pu supprimer avec 
raison la dotation annuelle de l'amortissement, l'expérience ayant dé- 
montré qu'il n'y avait de véritable amortissement que l'excédant des 
recettes sur les dépenses, mais la reconnaissance de l'Angleterre envers 
Pitt n'en doit pas être amoindrie. 

Pitt comprit si bien l'importance de ce bill d'amortissement, qu'il 
voulut donner à sa sanction une solennité particulière. Le bill ayant 
passé dans les deux chambres presque sans opposition, le roi se rendit 
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en personne, le 26 mai, à la chambre des pairs pour donner son assen- 
timent, cérémonie complétement inusitée au milieu d’une session et 
destinée à frapper davantage les esprits. En présentant le bill au roi, 
le président de la chambre des communes prononça un discours où la 
réduction progressive de la dette publique était présentée comme un 
fait désormais acquis et assuré. Sous l'empire de cette espérance, les 
fonds publics montèrent rapidement. Comme il ne devait pas y avoir 
cette année d'emprunt donnant lieu à de gros bénéfices, les capita - 
listes durent mettre leur argent dans les fonds ordinaires. Une cir- 
constance heureuse vint en outre en aide à Pitt. L'année précédente, 
un bill avait été proposé par le ministère pour imposer à quiconque 
reviendrait de l'Inde en Europe l'obligation de faire connaitre sous 
serment l'état de sa fortune; à cette nouvelle, une foule d’Anglais riches 
revinrent dès 1786 et s'empressèrent de réaliser leur fortune avant 
que le bill fût en vigueur; il en résulta un versement prodigieux de 
numéraire en Angleterre et une foule de placemens dans les fonds pu- 
blics. Le 3 pour 100 monta à 73; il était à 56 à l’avénement de Pitt. 

L'année 1786 est peut-être la plus importante de l’histoire financière 
de la Grande-Bretagne. A partir de cette année, cesse le désordre des 
administrations précédentes, un budget régulier est fondé. Le ministre 
proposa en outre, avant la fin de la session, une mesure qui devait com- 
pléter ce qui avait été fait en 1784 pour les thés et les spiritueux; il s'a- 
gissait des vins. La quantité de vin annuellement consommée dans le 
pays allait nécessairement croissant, comme toutes les consommations, 
et cependant les recettes de la douane sur cet article baissaient. Pitt y 
vit la preuve d'une contrebande active, et proposa pour l'arrêter de 
transporter le droit sur les vins de la douane à l’excise. C'était de nou- 
veau beaucoup oser, car l'excise était particulièrement impopulaire. 
L'opposition jeta feu et flammes. Les marchands de vin firent pétitions 
sur pétitions. Le bill passa cependant sans difficulté, et les prévisions 
de Pitt ne tardèrent pas à se vérifier; avant que le vin fût soumis au ré- 
gime de l’excise, il en entrait annuellement 42 à 13,000 tonnes; après 
l'adoption du nouveau régime, il en entra 18,000, et bientôt après, le 
droit ayant été réduit, 22,000. Ainsi se justifiaient l'une après l'autre par 
l'expérience presque toutes les innovations du premier ministre. On 
n'avait jamais vu le génie fiscal braver l’impopularité avec cette audace 
et réussir dans ses entreprises avec ce bonheur. 

En même temps qu'il apportait dans la perception des impôts ce soin 
de plus en plus rigoureux, Pitt ne négligeait aucun moyen d'augmen- 
ter l’activité nationale, source unique de tout revenu. Il négociait de- 
puis quelque temps un traité de commerce avec la France; ce traité 
fut signé le 29 septembre 1786. On aura peine à le croire de nos jours, 
mais ce fut là peut-être la nouveauté la plus hardie de Pitt, celle dont 
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le succès dans l'opinion fut le plus douteux. Les esprits étaient encore 
à cette époque fortement imbus de préjugés belliqueux; la France sur- 
tout était pour les Anglais l’objet de ressentimens héréditaires que les 
désastres de la guerre d'Amérique avaient tout récemment ravivés. Un 
traité, même de commerce, avec la France parut à beaucoup de bons 
patriotes une véritable monstruosité. Fox se fit dans la chambre des 
communes l'organe de ces haines. Le discours qu'il prononça à cette 
occasion était exactement celui qu’aurait prononcé, il y a un an, un 
membre de l'opposition française, s’il avait été question alors d’un traité 
de commerce entre la France et l'Angleterre. I fallait, disait-il, que le 
ministère eût perdu toute pudeur pour jeter ainsi l'Angleterre aux 
pieds de son odieuse rivale; l'indépendance nationale était compromise, 
sacrifiée; le traité était tout dans les intérêts de la France, etc. Pitt ré- 
pondit dans un langage humain, élevé, véritablement politique; il com- 
battit ces idées surannées de lutte éternelle entre les peuples, et essaya 
de montrer que l'Angleterre, au lieu de s'affaiblir, puiserait de nou- 
velles forces dans un plus grand développement commercial. Ces rai- 
sons, qui trouveraient encore aujourd'hui en France peu d'échos, n'en 
trouvèrent pas beaucoup plus alors en Angleterre. 

L'ascendant de Pitt fit cependant accepter le traité; mais il sentit lui- 

même qu'il avait besoin de donner une compensation aux suscepti- 
bilités nationales. L'occasion se présenta bientôt, il la saisit. La guerre 
éclata entre la Hollande et la Prusse au mois de juillet 1787; la Hollande 
réclamMa le secours de la France son alliée, et la France se disposait à 
intervenir, quand Pitt fit signifier au gouvernement français qu'il s'op- 
posait à l'intervention; ce gouvernement, que troublaient déjà les ap- 
proches de la révolution, ne se sentit pas assez fort pour passer outre; 
la Hollande abandonnée se soumit. C'était le premier succès de l’An- 
gleterre à l'extérieur depuis la guerre d'Amérique, et il était obtenu 
sur la France; la nation entière fit éclater des transports de joie. La 
popularité de Pitt, un moment ébranlée par le traité de commerce, en 
fut accrue; mais ce succès était de ceux qui ne s’obtiennent pas sans 
des sacrifices. Bien que Pitt n’eût pas fait la guerre proprement dite, il 
avait dû la préparer. Un traité avait été passé avec le landgrave de 
Hesse-Cassel pour lui assurer un subside annuel qui le mît en état de 
tenir sur pied douze mille hommes de troupes auxiliaires; en même 
temps, les forces de terre et de mer de l'Angleterre avaient dû être ac- 
crues et portées fort au-delà des prévisions du comité. Pitt eut donc à 
souffrir comme financier de son succès comme homme d'état. 

Son budget de 1787, par suite de ces armemens extraordinaires, de- 
vait encore se solder en déficit. Il résolut de n’en pas parler. A l’aide 
de quelques anticipations et avec:le secours de la dette flottante, il passa 
l'année sans nouvel emprunt. Cette session ne fut pourtant pas perdue 
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pour sa grande réforme financière; il la remplit, au contraire, par une 
des plus importantes améliorations qu'il ait réalisées. Nous avons dit 
quelle confusion régnait dans la perception des douanes, de l'excise et 
du timbre. Le ministre n’entreprit rien moins que de porter l’ordre dans 
ee chaos. Après avoir müri de longue main ses idées, il soumit au par- 
lement, dans le cours de cette session, un plan général connu sous le 
nom de consolidation. Les innombrables droits alors existans devaient 
être abolis et remplacés par un droit unique sur chaque article équi- 
valant autant que possible à l’ensemble des anciens; de plus, les pro- 
duits divers de ces trois grandes branches du revenu public, au lieu 
d'être affectés séparément, comme par le passé, à des destinations spé- 
ciales, devaient être réunis en un seul fonds, appelé fonds consolidé, qui 
servirait d'abord à payer les créanciers de l’état, et dont le surplus, s'il 
y en avait, serait applicable aux dépenses publiques. Par cet arrange- 
ment, chacun des créanciers de l’état perdait sa garantie particulière; 
mais Pilt soutenait que l'état avait toujours le droit de changer la na- 
ture du gage qu'il donnait à ses créanciers, pourvu que le gage nou- 
veau fût substantiellement égal à l'ancien. Si ce droit était refusé au 
parlement, il serait impossible, disait-il avec raison, de rien changer à 
une taxe une fois établie. Du reste, pour couper court à toute objection, 
il proposa de déclarer que, dans le cas où l’ensemble des ressources 
réunies dans le fonds consolidé ne suffirait pas pour faire honneur aux 
engagemens de l'état, il y serait pourvu au moyen des subsides votés 
annuellement par le parlement. 

En même temps, il proposa de nombreuses améliorations de détail 
dans les services. Ainsi, d’après les règles existantes, la valeur des mar- 
chandises assujetties par la douane à un droit ad valorem était affirmée 
sous serment par l'importateur; on s'était plaint souvent de cette dis- 
position qui donnait lieu à de nombreux parjures. Pitt demanda qu'à 
l'avenir la déclaration des valeurs fût faite seulement par écrit par le 
propriétaire ou son agent; pour défendre les intérêts du fisc, les officiers 
des douanes devaient avoir le droit de prendre pour le compte de l'état 
les marchandises au prix d'évaluation, en ajoutant 10 pour 100 pour 
représenter les bénéfices probables des marchands. Ces principes sont 
ceux qui ont été adoptés depuis par les premières nations européennes, et 
qui sont considérés en quelque sorte aujourd’hui comme élémentaires 
en matière de douane. D'autres mesures du mème genre furent prises 
pour simplifier également la perception des droits de l’excise et du 
timbre. Ce vaste plan, qui ne comptait pas moins de trois mille résolu- 
tions de détail, rencontra dans le parlement une faveur universelle. Pitt 
le développa avec une si merveilleuse clarté et une connaissance si ap- 
profondie de la matière, qu'il obtint même les applaudissemens de l'op- 
position. Burke déclara le premier que ceux qui, comme lui, croyaient 
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malheureusement de leur devoir de combattre souvent les mesures 
proposées par le gouvernement, ne pouvaient en cette occasion que 
remercier, au nom du pays, le chancelier de l’échiquier pour la par- 
faite justesse de ses vues et l’admirable précision de son exposé. Après 
lui vint sir Grey Cooper, qui avait été seize ans secrétaire de la tréso- 
rerie, et qui rendit le même hommage au travail de Pitt. Enfin, Fox 
lui-même exprima en termes formels son adhésion, et le plan de Pitt 
devint loi de l'état. 

La force de l'opinion fut telle en sa faveur, que pas un des créanciers 
privilégiés ne réclama. Cette révolution, qui paraissait impossible, en- 
treprise à propos, s'accomplit avec une facilité extraordinaire. Avant 
cette époque, l'Angleterre avait déjà deux budgets: l’un qui se com- 
posait des dépenses obligatoires et des recettes préparées pour y pour- 
voir, l'autre qui se composait des subsides spéciaux votés annuellement. 
Cette distinction fut maintenue et en quelque sorte fortifiée par le plan 
de Pitt. On a quelquefois proposé d'établir en France la même distinc- 
tion; le désir de conserver une parfaite uniformité dans les finances pu- 
bliques a fait maintenir la formalité du vote annuel pour toutes les re- 
cettes et dépenses indistinctement. En fait, cette formalité est illusoire, 
pour les dépenses du moins, car en France comme en Angleterre il y a 
des dépenses nécessaires et des dépenses facultatives; mais, avec l'orga- 
nisation actuelle des finances françaises, rien n’en rend, à proprement 
parler, la suppression nécessaire, tandis que, du temps de Pitt, la con- 
solidation avait une signification considérable. 

Une difficulté plus politique que financière, mais qui cependant de- 
vait donner lieu à l'ouverture d'un nouveau crédit, fut résolue presque 
en même temps. Les dettes du prince de Galles devenaient de plus 
en plus criantes. George ILE, homme d'ordre, d'économie, de mœurs 
régulières, n'aimait pas ce fils, qui se livrait avec emportement à 
toutes les dissipations de la jeunesse; de son côté, le prince de Galles, 
rebuté par la sévérité de la cour de son père, s'entourait de tous les 
hommes prodigues et débauchés qui formaient l'opposition. Une lutte 
fort vive s'engagea dans les communes au sujet des dettes du prince; 
Pitt refusa d'abord de les payer, et, soutenu dans sa résistance par le 
roi lui-même, il ne céda que lorsque le prince eut promis de vivre 
à l'avenir plus convenablement. Jamais peut-être Pitt n'avait mon- 
tré plus de fermeté et d'esprit politique; il avait su résister et céder 
à propos et concilier dans une juste mesure le respect dû à l'héritier 
du trône avec la dignité du gouvernement. Il en fut récompensé dès 
l'année suivante, quand George III perdit la raison. Cette crise, une 
des plus graves qu’ait jamais traversées une monarchie constitution- 
nelle, présente peut-être la plus belle page de l’histoire d'Angleterre; 
on vit la nation, placée entre un roi fou et un prince déconsidéré, se 
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rallier avec une énergie croissante autour des institutions qui ont fait 
sa gloire et sa puissance, et maintenir aux affaires le grand ministre 
qui perdait dans le roi son principal appui. 

Les armemens de 1787 pesèrent encore sur le budget de 1788. Pitt 
tint cependant à honneur de passer encore cette année sans faire de 
nouvel emprunt, sans établir de taxes nouvelles et sans rien retrancher 
du fonds d'amortissement voté en 1786. Il y parvint grace à l’habileté 
de son administration. Les dépenses non prévues au budget de 1787 
dépassaient 1,200,000 liv. sterl., ou 30 millions de francs. Pitt prétendit 
que l'accroissement continu du revenu public suffisait pour les ac- 
quitter, mais le revenu de l’année finissant le 5 avril 1788 n'avait été, 
d'après ses propres relevés, que de 400,000 liv. au-dessus des évalua- 
tions du comité; restaient 800,000 livres qu’il avait dû nécessairement 
demander à la dette flottante. Quoi qu’il en soit, on comprend combien 
l'Angleterre dut être frappée d’étonnement en voyant deux années 
passer sans emprunt et sans taxes nouvelles après tant de charges ex- 
traordinaires. Ce qui frappait surtout les regards les moins prévenus, 
c'était cette augmentation constante des recettes, qui attestaient un dé- 
veloppement de plus en plus rapide de la richesse publique. Pitt avait 
soin de faire remarquer, dans ses exposés, que l'augmentation serait 
nécessairement plus sensible encore dans les années suivantes, puisque 
les chances de guerre qui avaient comprimé un moment le commerce 
n'existaient plus, et l'Angleterre, attentive à ces paroles, voyait s'ouvrir 
devant elle un avenir infini de prospérité. 

Le ministre profita de cette bonne disposition des esprits pour liquider 
une des dernières charges laissées par la guerre d'Amérique. Ceux qu'on 
appelait les loyalistes américains ne cessaient de poursuivre le gouver- 
nement de leurs réclamations. Des commissaires avaient été nommés 
pour examiner leurs titres; le travail des commissaires étant terminé, 
Pitt divisa les réclamans en trois catégories, suivant le degré et la na- 
ture de leurs pertes. Pour ceux de la première catégorie, il proposa de 
leur allouer une indemnité égale à la totalité du dommage, quand il 
n’excédait pas 10,000 livres ou 250,000 francs; de 10,000 livres à 
35,000, la réduction devait être de 15 pour cent seulement, et au-des- 
sus de 35,000 livres, un peu plus forte. Les autres catégories étaient 
proportionnellement aussi bien traitées. C'était se montrer d'autant 
plus libéral qu'ainsi que l'avait dit Pitt lui-même en présentant son 
projet, les réclamans n'étaient nullement fondés en droit. En leur ren- 
dant la valeur de leurs biens confisqués par la guerre, la mère-patrie 
ne remplissait pas envers eux un devoir de justice, elle accomplissait 
un acte de générosité. Ces générosités bien entendues ne nuisent 
pas aux états, bien loin de là; en même temps qu'elles donnent une 
haute idée de la richesse publique, elles resserrent le lien de la natio- 
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nalité et encouragent les sacrifices individuels dans l'espérance d'une 
rémunération ultérieure. Cette munificence nationale devait coûter 
1,228,000 livres ou environ 30 millions de francs; Pitt les demanda à 
un emprunt déguisé sous la forme d’une loterie. Encore une difficulté 
qui paraissait insoluble en 1783 et qui se trouvait aplanie. 


Er. 


Ces réparations successives, en ajoutant de nouvelles charges aux 
dépenses ordinaires de l’état, ajournaient toujours le moment où pour- 
raient enfin se réaliser les promesses du comité de 1786. Si les re- 
cettes conservaient le mouvement ascensionnel qui leur avait été im- 
primé par l'énergie du premier ministre, elles ne pouvaient pas monter 
aussi vite que les dépenses. Chaque jour, en quelque sorte, se révélait 
un nouvel arriéré du passé à solder, un nouveau besoin du présent à 
satisfaire. Pitt suffisait à tout avec un rare bonheur de ressources; mais, 
quoi qu'il fit, son équilibre se rompait toujours par quelque côté. On a 
déjà vu qu'il était lui-même le premier à proposer les dépenses addi- 
tionnelles qu'il croyait utiles. Ainsi encore, quand les subsides annuels 
furent votés pour 1789, il demanda pour la marine deux mille matelots 
de plus que l’année précédente, et pour les fortifications un crédit ex- 
traordinaire de 36,000 liv. sterling. Ces deux dépenses, qui venaient 
dépasser encore les crédits déjà dépassés du fameux budget normal de 
1786, n'étaient pas absolument nécessaires, mais elles devaient amé- 
liorer l’état général de défense du pays. Devant de pareilles considé- 
rations, Pitt n’hésitait pas. 

En même temps, il fut contraint d'accepter une réduction dans les 
voies et moyens. La taxe des boutiques (shop tax) avait été extrème- 
ment impopulaire dès son établissement en 1785. Les marchands de 
Londres, Westminster et Southwark, qui en payaient à eux seuls les 
trois quarts, adressaient de nombreuses pétitions à la chambre des 
communes pour en être délivrés. Fox présentait régulièrement tous les 
ans une motion d'abolition; mais jusque-là Pitt avait résisté avec succès, 
quoique la majorité qui le soutenait ne fût pas aussi forte sur cette 
question que sur les autres. Au commencement de la session de 4789, 
Fox renouvela ses attaques; il fut soutenu par son collègue pour West- 
minster, lord Townshend, et par les représentans de Southwark et 
de plusieurs grandes villes qui avaient reçu, à cet effet, un mandat spé- 
cial de leurs commettans. En présence de cette manifestation de l'opi- 
nion publique, Pitt dut céder. S'il s'était refusé jusqu'alors à la sup- 
pression de cette taxe, c'est qu'il avait toujours pensé, dit-il, qu’elle 
était payée en définitive, non par le marchand, mais par le consomma- 
teur; il reconnaissait cependant que l'expérience n'avait pas été favo- 
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rable à son opinion . En conséquence, quoiqu'il fût de son devoir de 
résister à toute réduction de revenu, il jugeait avoir assez fait pour 
sauver les principes, et cessait d’insister. La taxe des boutiques fut 
donc abolie à la grande joie dé l'opposition. 

Cependant le mouvement imprimé aux esprits en Europe par la ré- 
volution qui éclatait en France avait gagné l'Angleterre. L'opposition, 
enhardie par un premier succès, conçut de nouveau l'espoir de ren- 
verser le ministère; elle s’anima d'autant plus contre lui, que Pitt prêtait 
décidément le flanc sous le rapport financier. Quand il présenta son 
budget, le 40 juin, il fut obligé de convenir qu'il y avait encore déficit. 
Sans compter les billets de l’échiquier, renouvelés d'année en année, le 
déficit qu'il avoua était juste d'un million sterling, c'est-à-dire de la 
somme qui avait été annuellement affectée , sur sa proposition, à l’a- 
mortissement. Un emprunt en rentes perpétuelles aurait trop fait res- 
sortir l'inconséquence qu’on lui reprochait d'emprunter d'une main 
pour amortir de l'autre; il n’en proposa pas. Il eut recours à un mode 
d'emprunt alors plus connu en France qu'en Angleterre, et dont Nec- 
ker avait fait un grand usage, celui des tontines ou rentes viagères avec 
bénéfice de survivance. La combinaison qu'il adopta était une imita- 
tion de celle des trente têtes que Necker avait lui-même empruntée à la 
Suisse. Sans entrer dans les détails assez compliqués de cette opération 
financière, il suffira de dire que les termes en avaient été calculés sur 
les probabilités ordinaires de la vie humaine; l'intérêt perçu par les 
souscripteurs devait croître à mesure des extinctions. C'était toujours 
un emprunt, mais viager, et qui ne chargeait pas indéfiniment l'ave- 
nir du pays. 

Ce n'était pas tout. Le roi avait avancé sur sa liste civile, en 1787, 
une somme de 191,000 livres pour dépenses secrètes en Hollande. Pitt 
fit entendre que la plus grande partie de cette somme était un prêt fait 
au stathouder, qui serait remboursé à une époque fixe, mais éloignée. 
En attendant, il fallait rendre à la liste civile ce qu'elle avait avancé, et 
il proposa d'y pourvoir au moyen d'un second emprunt remboursable 
en dix-neuf ans par annuités, assurant qu'à mesure que les annuités 
seraient payées, elles seraient couvertes par des remboursemens égaux 
de la part de la Hollande. C'était donc en réalité près de 1,200,000 livres 
sterling qu'il s'agissait d'emprunter encore pour subvenir en pleine 
paix aux dépenses de l’année. Pitt fit valoir, pour expliquer cette con- 
tradiction avec ses assertions précédentes, qu'il y avait eu depuis 1786 
beaucoup de dépenses extraordinaires qui ne se représenteraient plus. 
Ces dépenses, y compris l'indemnité des loyalistes américains, étaient 
évaluées dans leur ensemble à 4,500,000 livres sterling. En même 
temps, on avait racheté pour un million sterling par an de la dette na- 
tionale, c’est-à-dire en tout pour 100 millions de francs. 
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De violentes clameurs s’élevèrent contre le budget. Pitt n’en tint 
aucun compte. Pour payer l'intérêt du nouvel emprunt et remplacer 
la taxe des boutiques, il proposa une nouvelle série de taxes addition- 
nelles sur les journaux, les assurances, les legs, les cartes à jouer, 
les dés, les chevaux, les voitures, etc.; de plus, il ne craignit pas de 
provoquer une nouvelle mesure qui devait augmenter le revenu, mais 
qui ne pouvait manquer de soulever une vive résistance. En dépit des 
répugnances nationales, il avait déjà beaucoup accru le domaine de 
l'excise en lui soumettant les vins et autres spiritueux; il proposa de 
l'accroître encore en y joignant le tabac. 

Quand il développa les motifs de sa proposition, il fit remarquer que 
le tabac était devenu le principal aliment de la contrebande depuis les 
règlemens qu'on avait faits dans les sessions précédentes pour les thés, 
les vins et les liqueurs. Le très bas prix de cette denrée, comparé avec 
le montant des droits, était un encouragement irrésistible au com- 
merce interlope. Plus de la moitié des tabacs consommés dans le 
royaume entrait en contrebande. Pitt ajouta qu'il ne connaissait que 
deux moyens d'empêcher cet abus; le premier était de diminuer tel- 
lement les droits qu'on ôtât au contrebandier tout espoir de gain; le 
second était de transporter la plus grande partie des droits sur le ta- 
bac au régime de l'excise. Le premier moven lui paraissant trop ha- 
sardeux, il préférait le second. Il proposait donc d'établir deux droits 
sur chaque livre de tabac, l'un de 6 pence perçus par la douane, 
l'autre de 9 pence perçus par l'excise. L'exemple de ce qui s'était passé 
pour le vin lui paraissait décisif en faveur de cette mesure. Quand il 
avait été question de changer l'impôt sur le vin, la barre de la chambre 
était encombrée de marchands qui assuraient qu'ils ne pourraient faire 
leur commerce avec de telles restrictions. La chambre n'avait tenu au- 
cun compte de ces plaintes, et elle avait eu raison. 

Un soulèvement formidable répondit à cette proposition. La presse 
éclata en invectives; les murs de la capitale se couvrirent de placards 
menaçans. Plusieurs villes de commerce adresserent au parlement les 
pétitions d'usage. La Cité de Londres elle-même se laissa gagner, et le 
conseil municipal fit une démonstration vigoureuse contre le bill. A 
la chambre des communes, les aldermen se mirent à la tête de la ré- 
sistance. Dans le sein des comités, d'innombrables amendemens furent 
proposés, quelques-uns même furent accueillis. Toute cette agitation 
était de part et d'autre hors de proportion avec la question réelle, car 
il ne s'agissait, même en admettant les calculs de Pitt, que d’une aug- 
mentation de revenu de 300,000 livres sterling, et le tabac n'était pas 
une de ces denrées de première nécessité dont le régime intéressât la 
masse des consommateurs. Quand on se rappelait avec quelle facilité 
avaient passé, quelques années auparavant, des propositions sembla- 
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bles pour les thés et les spiritueux, on pouvait s'étonner qu'il y eût en 
ce moment tant de bruit pour si peu de chose; mais sous la question 
financière se cachait la question politique. L'opposition, si souvent 
battue, avait vu enfin l'infaillibilité de Pitt mise en doute par la pré- 
sentation de son budget, et elle espérait profiter de l’impopularité de 
l'excise pour achever de l'ébranler. 

Aux communes, le débat s'engagea d'abord sur le budget propre- 
ment dit. Sheridan avait beau jeu cette fois, et il n'eut garde de perdre 
ses avantages. La chambre s'étant formée en comité le 10 juillet pour 
examiner le rapport de Pitt, le contradicteur habituel du premier mi- 
nistre en matière de finances prononça un de ses plus éloquens dis- 
cours. Il accusa Pitt d'avoir trompé la nation en lui dissimulant le 
véritable état de ses finances pour lui présenter le tableau d’une pros- 
périté illusoire, et s'efforça de prouver les quatre propositions sui- 
vantes : 

1° Que, pendant les trois dernières années, les dépenses de l’Angle- 
terre avaient excédé ses revenus de 2 millious sterling par an, et qu'il 
était vraisemblable qu'il en serait de mème l'année présente et l’année 
suivante; 

2° Que les calculs fondés sur les rapports du comité de 1786 s'étaient 
trouvés en défaut sur tous les points; 

3° Qu'au lieu d'avoir fait aucun progrès dans la réduction de la dette 
nationale, l'Angleterre était plus endettée qu'auparavant; 

4 Qu'enfin l’état actuel des revenus et des dépenses ne donnait au- 
cune raison d'espérer pour l'avenir une réduction de la dette. 

Ces affirmations étaient aussi exagérées dans leur sens que celles de 
Pitt dans le leur; mais il y avait assez de vrai pour donner à un esprit 
aussi fécond et aussi exercé que celui de Sheridan le sujet de dévelop- 
pemens spécieux. Il n'eut pas de peine à prouver que, quant aux dé- 
penses, le comité les avait réduites outre mesure, ainsi que l'opposition 
l'avait fait remarquer dans le temps. Au lieu de 14 millions sterling 
de dépenses annuelles annoncées par le comité, il s'en trouvait une 
moyenne de plus de 17 dans ces trois années. Pour ne citer qu'un 
exemple, l'artillerie, portée pour 350,000 livres sterling par les com- 
missaires de 1786, en avait absorbé annuellement plus de 600,000. Quant 
aux recettes, Sheridan était bien forcé de reconnaître qu'elles s'étaient 
maintenues à peu près au taux annoncé par le comité; mais, même en 
admettant qu’elles eussent été, en effet, de 15 millions sterling par an, 
elles étaient restées de 2 millions au-dessous des dépenses. 

Pitt ne put pas répondre lui-même à ce discours; il était retenu chez 
lui par un accès de goutte. Ce fut Grenville, secrétaire d'état, qui ré- 
pondit à Sheridan cemme rapporteur du comité de 1786. Il se défendit 
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sentées par le comité avaient été basées sur un établissement de paix: 
de nouveaux besoins avaient rendu de nouvelles dépenses nécessaires, 
et il ne pensait pas que la chambre dût les regretter, car elles avaient 
servi à soutenir l'honneur et la puissance de l'Angleterre. I était con- 
venable d’ailleurs d'attendre quelques années avant de juger dans son 
ensemble le plan du comité, et il ne doutait pas que toutes ses asser- 
tions ne sortissent victorieuses de l'expérience. Fox répliqua à Gren- 
ville avec beaucoup d'énergie; il alla jusqu'à comparer la situation de 
l'Angleterre à celle de la France, qu'un déficit financier venait de jeter 
dans une révolution. « L'exemple de la France, s'écria-t-il, nous avertit 
qu'il ne faut pas tromper une nation sur l'état de ses ressources. Sa- 
chons profiter de cette leçon. En France, le délabrement des finances 
a été la conséquence du pouvoir absolu, et ce pays se venge sur le pou- 
voir absolu du délabrement de ses finances; c’est le fils trompé d'un père 
maudit qui veut s'affranchir par un parricide. Chez nous, le crédit pu- 
blic est né de notre liberté; prenons garde que notre liberté ne périsse 
par les abus de notre crédit public. » 

Depuis l'avénement de Pitt, son administration n'avait jamais donné 
lieu à des critiques aussi fondées, et cependant l'immense majorité du 
pays n'eut pas même l'air d'y prendre garde. Le système financier du 
premier ministre avait reçu deux graves échecs dans cette session, d’a- 
bord la révocation d’une taxe qu'il avait créée et obstinément soute- 
nue, celle des boutiques, ensuite la présentation forcée de deux em- 
prunts, quand il avait annoncé qu'il n'en ferait plus, et qu'il acquitterait 
au contraire les anciens. Quelques-unes des objections de l'opposition 
avaient, on peut le dire, le caractère de l'évidence; dans un pays moins 
habitué à la discussion publique, on aurait dit généralement que le 
plan du ministre avait échoué, et qu'il fallait en chercher un autre. 
Les Anglais comprirent parfaitement qu'il n’en était rien au fond. Sans 
doute, l'excédant d'un million sterling annoncé par Pitt n'avait été ob- 
tenu en apparence depuis trois ans que par des anticipations : en réalité, 
les recettes ordinaires n'avaient fait que se balancer avec les dépenses 
ordinaires pendant ces trois années; mais les recettes publiques, qui 
ne donnaient en 1783 que 12 millions et demi sterling, avaient donné 
en 1788, de l’aveu mème de Sheridan, 45 millions; les nouvelles me- 
sures proposées par Pitt et le progrès de la richesse publique devaient 
accroître le revenu pour l’année suivante, et le porter à bien près de 
16 millions: or, cette somme de 16 millions était suffisante pour couvrir 
toutes les dépenses, amortissement compris. On était donc bien près du 
moment où les promesses de Pitt, démenties jusque-là, allaient se 
réaliser. Sheridan avait aussi quelque raison de dire que la dette s'é- 
tait plutôt accrue que diminuée depuis 1786; mais il aurait fallu dire 
en même temps, pour être juste, que les nouveaux emprunts avaient 
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pour la plupart été nécessités par des dettes antérieures à l'administra- 
tion de Pitt, et que les autres étaient justifiés par des dépenses vérita- 
blement extraordinaires. Le budget fut voté sans difficulté. 

Après le budget vint le tour du bill sur le tabac; mais les esprits 
s'étaient calmés dans l'intervalle, un examen plus approfondi de la 
question avait démontré à tous les hommes de bonne foi l'exagération 
des premières alarmes : l’ensemble de la situation financière du pays 
avait été mis sous les yeux du public, et la nécessité d'augmenter en- 
core le revenu avait frappé tout le monde. Les espérances de l'opposi- 
tion s'étaient évanouies par son échec à propos du budget. On était 
d'ailleurs arrivé au milieu de l'été, et Londres avait pris la physiono- 
mie habituelle de cette capitale à cette époque de l’année. Tous les 
habitans aisés l'avaient quittéc pour aller s'établir à la campagne. Beau- 
coup de membres du parlement en avaient fait autant. À peine pou- 
vait-on trouver dans les deux chambres le nombre de membres suffi- 
sant pour former ce qu'on appelait le quorum. Les bancs de l'opposition 
étaient les plus dégarnis, de sorte qu'il ne pouvait y avoir le moindre 
doute sur le vote final. Il n’y avait, dans la séance du 15 juillet, que 
90 membres présens dans la chambre des communes quand la troi- 
sième lecture du bill fut votée. 70 voix se prononcèrent pour, et 20 con- 
tre. Ce résultat fut précédé d'une discussion assez vive. 

Un membre s'étant plaint en ricanant que l'opposition, après avoir 
fait grand bruit contre le bill, eût déserté la fin du débat, Fox répondit 
avec une amertume qui prouve à quel point l'ascendant de Pitt était de- 
venu irrésistible. «S'il n'avait pas, dit-il, donné à ses démarches contre 
le bill plus d'activité, c'est qu'il avait vu dès l'origine combien il était 
impossible de l’attaquer avec avantage. Le caractère de la nation était 
si changé, qu'elle s'était éprise tout à coup d'une belle passion pour les 
taxes et les collecteurs de taxes, notamment pour l'excise, qu'elle avait 
toujours détestée jusque-là. » — « Je ne suis pas venu aujourd'hui dans 
cette chambre, ajouta Fox, avec l'espoir de faire échouer le bill, mais 
avec l'intention de dire une fois tout ce que je pense sur l'excise. 
Quand l'excise sur le tabac rapporterait 4 million sterling par an, je 
m'y opposerais encore. C'est précisément le succès probable de cette 
mesure qui m'effraie, parce que j'y vois l'annonce que, par degré, tout 
notre commerce sera livré à l'excise. Or, l'excise est inconciliable 
avec notre liberté. L'Angleterre est dans un moment où elle se dis- 
tingue parmi toutes les nations par ses lumières et ses richesses. Si les 
lois de l’excise devenaient générales, la nation cesserait d’être libre, et 
elle cesserait en même temps d'être éclairée et industrieuse. La bou- 
tique du marchand, l'atelier de l'industriel, ne sont-ils pas aussi bien 
leur château que la demeure du gentilhomme? Pourquoi violer cet 
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asile inviolable du citoyen? Pourquoi dépouiller ceux qui travaillent 
du droit d’être jugés par jurés, quand vous le conservez aux oisifs? » 

Toutes ces belles raisons n’empêchèrent pas, comme on a vu, le 
succès du bill. A la chambre des lords, il rencontra une opposition qui 
fut bien autrement sensible à Pitt : ce n’était rien moins que celle d'un 
membre du cabinet, d’un ministre, du lord chancelier lui-même, lord 
Thurloe. Cet étrange adversaire ne se borna pas à des conversations et 
à des intrigues contre le bill proposé par son collègue : il poussa les 
choses jusqu'à prononcer un long et violent discours, qualifiant les 
nouvelles attributions données aux officiers de l’excise de monstrueuses 
violations des droits des citoyens. La chambre s'étant formée en comité 
pour l'examen du bill, il en combattit successivement toutes les clauses. 
Il était assisté dans cette singulière campagne par un des plus intimes 
confidens du roi, lord Hawkesbury, ce qui permit à l'opposition de 
faire courir le bruit que George HE, lassé de son ministre, voulait le 
perdre par le moyen du parlement; mais cette nouvelle guerre échoua 
comme l'autre : lord Thurloe fut combattu ouvertement par d'autres 
ministres, comme le duc de Leeds et le duc de Richmond, et le bill 
passa sans amendement. Le lord chancelier avait un peu trop écouté 
dans cette occasion sa jalousie contre le jeune ministre, qui l'éclipsait 
aux yeux du parlement et du roi; il fut bientôt après obligé de sortir 
du ministère, et, cette dernière résistance vaincue, Pitt demeura sans 
rival : résullat qui fait encore plus d'honneur, s'il est possible, à son 
pays qu'à lui-même. 

Cette fidélité de la confiance publique était d'autant plus remar- 
quable, que le bill sur le tabac avait réellement de grands défauts. Ces 
défauts se révélèrent dans la pratique : dès la réunion du parlement 
pour la session de 4790, les pétitions affluërent de nouveau. Cette fois, 
ce n'était plus sur des hypothèses que portaient les réclamations, on 
se plaignait de l'exécution même du bill. Sheridan triomphant de- 
manda le rappel du bill comme inexécutable; le rappel fut rejeté à une 
faible majorité (194 voix contre 147). Pitt s'exécuta; il fit lui-même à 
sa loi des modifications considérables qui la rendirent d'une applica- 
tion plus facile. En même temps, il essuyait un autre désagrément : la 
tontine qu'il avait établie l'innée précédente ne réussissait pas; les 
souscripteurs étaient peu nombreux, les titres dépréciés; il fut forcé 
de demander au parlement des conditions plus favorables, qui lui 
furent accordées. Enfin, au moment où il espérait ramener les arme- 
mens aux chiffres posés par le comité de 1786 et réparer ainsi la brèche 
faite dans ses calculs par les frais extraordinaires de 1787, une nou- 
velle difficulté diplomatique suscita de nouvelles dépenses militaires. 
La guerre faillit s'engager entre l'Angleterre et l'Espagne au sujet de 
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l'établissement de Nootka-Sound sur la côte occidentale de l'Amérique 
du Nord; la prétention de l'Angleterre finit par l'emporter sans combat, 
mais de nouveaux armemens avaient été nécessaires pour soutenir les 
négociations. L'idéal présenté par le comité de 1786 semblait s'éloigner 
au moment où l'on se croyait le plus sûr de l’atteindre. 

Ce qui aurait pu être pour Pitt l'occasion d’un échec fut pour lui, 
au contraire, le moyen d'assurer son succès définitif. La nation avait 
accueilli favorablement, malgré les critiques amères de l'opposition qui 
y voyait un abaissement de l'Angleterre devant l'Espagne, le traité qui 
avait mis fin à la querelle pour l'établissement de Nootka-Sound. I] 
n'était pas douteux que les voies et moyens pour subvenir aux dépenses 
extraordinaires des armemens de 1790 ne fussent votés sans difficulté 
par le parlement. Pitt profita de cette occasion pour liquider autant 
que possible, en une seule fois, les déficits accumulés des dernières an- 
nées. Il évalua à 3,133,000 livres ou près de 80 millions de francs les 
frais extraordinaires de ces armemens. C'était beaucoup pour le temps : 
les frais extraordinaires de l'armement de 1787 avaient été évalués 
par Pitt lui-même bien au-dessous de ce chiffre; aussi est-il permis 
de croire qu'il y comprit une bonne partie de l'arriéré. Quoi qu'il 
en soit, toujours soigneux de ménager le crédit public, il voulut com- 
bler ce déficit sans emprunt, et voici comment il s’y prit. L'état versait 
ous les trois mois à la banque les sommes nécessaires au paiement 
des intérêts de la dette; un certain nombre de rentiers négligeant de 
retirer leurs arrérages, il restait tous les ans sur ces versemens une 
somme sans emploi; l'ensemble de ces excédans s'élevait déjà à 
660,000 livres. Pitt proposa d'y prendre un demi-million de livres 
pour subvenir aux dépenses urgentes; le reste devait être provisoire- 
ment supporté par la dette flottante, et, pour payer l'intérêt de cette 
dette et en éteindre progressivement le capital, Pitt eut recours à son 
moyen favori, l’aggravation des taxes. 

Il ne proposait pas, cette fois, de créer des taxes nouvelles, mais d’é- 
lever momentanément quelques-unes des anciennes, comme celles 
sur le sucre, les spiritueux anglais et étrangers, le malt, etc. Il pro- 
posa en même temps de nouveaux moyens de surveillance pour pré- 
venir la fraude sur la taxe des quittances et effets de commerce. Il 
avait calculé que, par ces ressources, la dette entière qu'il avait avouée 
serait comblée en quatre ans, capital et intérêts. Il devient presque 
inutile de dire que ces diverses propositions furent accueillies presque 
sans modifications. Les années 1790 et 1791 passèrent ainsi sans nou- 
vel emprunt. Grâce au progrès constant des recettes et au maintien 
de la paix, Pitt put faire servir ces deux années à combler peu à peu 
tous les vides qui restaient encore dans son budget. L'amortissement, 
qui n'avait été jusqu'alors qu’une fiction, commença en 1791 à devenir 
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une réalité : pour maintenir chaque année le million sterling si solen- 
nellement affecté par lui au remboursement de la dette, Pitt avait été 
forcé de créer en cinq ans 5 millions sterling de ressources extraordi- 
naires, indépendamment de l'indemnité des loyalistes américains et 
des autres dettes arriérées qui avaient été soldées à part; mais, cette der- 
nière liquidation terminée, il allait se trouver en présence d'un budget 
décidément en équilibre, amortissement compris. L'Angleterre s'était 
montrée patiente et confiante autant qu'il avait été lui-même résolu et 
infatigable, et tous les deux, pays et ministre, allaient recueillir les 
fruits de cette sage conduite. 


V. 


En ouvrant, le 31 janvier, la session de 1792, le roi annonça que, 
l'état général des affaires sur le continent promettant que la paix 
ne serait plus troublée, il y avait lieu de réduire les dépenses de l'armée 
de terre et de mer, ce qui permettrait de supprimer une partie des 
taxes existantes et d'ajouter une nouvelle somme au fonds d'amortis- 
sement. C'était proclamer le succès définitif et complet du système de 
Pitt; le résultat poursuivi depuis huit ans avec une si admirable per- 
sévérance était enfin atteint. Il prit lui-même la parole quelques jours 
après pour présenter, selon son habitude, l'exposé général de la situa- 
tion financière. Jamais il ne s'était plus justement complu dans cet 
immense inventaire qu'il excellait à tracer des ressources et des besoins 
de l'Angleterre. Le revenu public dépassait incontestablement désor- 
mais 46 millions sterling on 400 millions de francs, et, sous ce premier 
rapport, les évaluations du comité de 1786, dont le succès tenait tant 
au cœur de Pitt, étaient plus que justifiées. Il devait en être de même, 
ou à peu près, quant à la dépense. Les dépenses militaires, portées pro- 
visoirement par les circonstances, dans les années qui avaient suivi 
1786, au-delà des prévisions du comité, devaient être désormais ré- 
duites de manière à rentrer dans ses chiffres. Avec cette obstination 
particulière à son pays et qui était un des traits dominans de son propre 
caractère, Pitt avait voulu réaliser en quelque sorte à la lettre le plan 
du comité; le chiffre qu'il présentait en 1792 pour les dépenses de ce 
qu'on appelait l'établissement de paix ne dépassait que de 350,000 liv. 
sterling celui que le comité avait fixé en 1786. 

Ainsi, en huit ans, le revenu public de l'Angleterre avait été porté 
de 12 millions et demi sterling à plus de 16 millions et demi , ou de 
312 millions de francs à 418; toutes les dettes de la guerre d'Amérique 
avaient été liquidées, les loyalistes américains indemnisés: pour la pre- 
mière fois depuis bien des années, les recettes ordinaires de l’état suf- 
fisaient à ses dépenses ordinaires et laissaient encore un excédant ap- 
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plicable au remboursement de la dette publique; l'amortissement était 
fondé. Pitt prétendit même pouvoir disposer de 400,000 livres sterling 
de nouvel excédant, qu'il proposa d'ajouter, dès l’année courante, au 
million annuel de l'amortissement; il se fit fort de payer sur les re- 
cettes ordinaires ce qui restait dù sur les armemens de 1790, et fit 
supprimer immédiatement les taxes additionnelles établies à cet effet. 
D'autres taxes nouvellement établies, comme celles sur les servantes, 
les charrettes, les chandelles, etc., furent également supprimées. II 
promit, si la paix était maintenue, d'en abolir tous les ans quelques 
autres, tout en augmentant progressivement le fonds d'amortisse- 
ment. Jamais, dit-il, la situation générale de l'Europe n'avait donné 
l'espoir plus fondé de quinze ans de paix; or, cette durée de quinze 
ans était précisément le temps nécessaire pour porter la dotation de 
l'amortissement à son maximum; en 1808, ce fonds devait avoir at- 
teint 4 millions sterling ou 100 millions de francs. Les faits devaient 
donner, dés l'année suivante, un terrible démenti à ses prévisions, et 
l'Angleterre, qui se berçait, en 1792, comme son premier ministre, de 
tous les rèves dorés d'une longue paix, allait au contraire se trouver 
jetée dans la plus effroyable guerre de l'histoire; mais, au moment où 
Pitt parlait, personne n'y croyait. 

Un seul point pouvait être contesté dans cet admirable tableau : c’é- 
tait la réalité de cet excédant nouveau de 400,000 liv. sterl, des re- 
cettes sur les dépenses; mais qu'était-ce qu’une question de 400,000 li- 
vres sterling ou 40 millions de francs de plus ou de moins en présence 
de tant d'autres progres si brillans et si certains? Si l'excédant annoncé 
n'existait pas pour l'année courante, on comptait qu'il se réaliserait 
l'année suivante, car Pitt n'avait fait jusqu'alors qu'anticiper d'une an- 
née ou deux les résultats qu'il avait annoncés et qui avaient toujours 
fini par se vérifier. Par un dernier scrupule d'opposition, Sheridan an- 
ponça l'intention de contester encore cette affirmation de Pitt et de ré- 
clamer la nomination d'un comité pour lexaminer, mais il y renonça : 
la victoire de Pitt était désormais évidente. Que d'obstacles de tout 
genre il avait fallu surmonter pour en venir là! que de difficultés et 
souvent que de mécomptes! Une opposition pleine des plus beaux ta- 
lens qui aient illustré la tribune anglaise, Fox, Sheridan, Burke, 
car Burke était alors de l'opposition, et y portait la même fougue 
qu'il mit plus tard à combattre ses anciens amis; la malveillance du 
lord chancelier, l'hostilité déclarée du prince de Galles, la maladie du 
roi et la vacance du trône, deux élections générales à traverser, voilà 
les difficultés politiques. Le crédit public détruit, un déficit toujours 
renaissant, la nécessité d'établir presque chaque année de nouveaux 
impôts pour le combler, des habitudes de gaspillage à réformer par- 
tout, de grandes économies à réaliser dans les dépenses militaires, une 
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immense contrebande à arrêter, voilà les difficultés financières. Il n'y 
avait pourtant eu dans l'administration de Pitt aucun de ces change- 
mens à vue que recherchent les esprits chimériques; tous ses résultats 
avaient été obtenus lentement, péniblement, et son unique secret pour 
restaurer les finances publiques avait été l’ordre, l’économie, la fidé- 
lité aux engagemens; il n’y en a pas d’autres en effet. 

Ici s'arrête la première partie de la vie de Pitt, la moitié pacifique 
de son ministère; avec l’année 1793 devait commencer pour lui une 
nouvelle série de devoirs et de travaux. Cette seconde moitié a été plus 
grande, plus éclatante; elle a laissé un plus profond souvenir dans la 
mémoire des hommes, mais elle a été bien moins selon le cœur de Pitt 
que la première. Il aimait la paix et la richesse que la paix amène; il fit 
plus tard la guerre avec une énergie indomptable, il se réconcilia même 
un peu avec elle, quand il vit qu'elle n’était pas incompatible avec le 
développement maritime et commercial de son pays, mais au fond il 
ne l’aima jamais. Tout en cherchant avec une habileté constante à faire 
tourner au profit de l'Angleterre la conflagration qui dévastait l'Eu- 
rope, il regrettait le temps où la prospérité nationale coûtait moins 
d'efforts et de sang; tout en supportant d'une main ferme cet échafau- 
dage d'emprunts successifs qu'il sut élever avec une audace inouie, il 
regrettait l'époque plus heureuse où il avait cru fonder pour toujours 
l'amortissement national. Nous ne le suivrons pas dans cette seconde 
carrière où chacun de ses succès est une atteinte à la France de la ré- 
volution et de l'empire (1); nous avons voulu seulement montrer par 
quels préliminaires se prépara la colossale puissance finaneière qui 
finit par triompher dela révolution française et de Napoléon. 

Il est impossible de ne pas faire, devant ces souvenirs, un triste re- 
tour sur nous-mêmes. Dans son exposé du budget de 1792, Pitt, avec 
un juste sentiment de la vérité, attribua la plus grande partie de son 
succès à la puissance de l'esprit public en Angleterre et à la vitalité 
des institutions nationales. Nous ne pouvons malheureusement pas en 
dire autant en France. L'administration des finances françaises, de 1830 
à 1848, a été non moins remarquable que l'administration de Pitt de 
1784 à 1792, et elle a eu une tout autre conclusion. Durant les dix-huit 
ans de la monarchie de juillet, on a vu aussi, comme du temps de Pitt, 
les recettes publiques monter tous les ans, avec cette différence qu'en 
Angleterre le progrès des recettes tenait en partie à l'établissement de 
taxes nouvelles et à l’aggravation des anciennes, tandis qu'en France 
il était dû tout entier au maintien de la paix, à la conservation de 


(1) Le tableau complet de l'administration et de la vie de Pitt a été présenté dans cette 
Revue même par un écrivain très compétent, M. L. de Viel-Castel. — Voyez les livrai- 
sons des 15 avril, 1er mai, {er et 15 juin 1845. 
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l'ordre public, à la bonne direction des intérêts généraux et à l’active 
impulsion donnée aux intérêts particuliers. La différence du chiffre des 
deux budgets peut faire un moment illusion à un observateur superfi- 
ciel; mais, quand on se rappelle que l'Angleterre et l'Écosse n'avaient, 
en 1792, que huit millions d’habitans, tandis que la France, en 1847, 
en avait trente-six, quand on songe que le véritable produit des impôts 
s'augmentait en Angleterre des taxes locales, tandis qu’en France tout 
était porté au budget de l’état, on trouve que la différence, au lieu 
d'être à l'avantage de l'Angleterre de 1792, est tout à l'avantage de la 
France de 1847. 

Cette supériorité se manifeste surtout par l’état de la dette; en Angle- 
terre, les intérêts de la dette absorbaïent 250 millions sur 500 millions 
de recettes totales; en France, les intérêts de la dette absorbaient 210 mil- 
lions sur 1,400; en Angleterre, un fonds d'amortissement de 25 millions 
était consacré à l'extinction progressive de la dette; en France, le fonds 
d'amortissement était de 117 millions. Il est vrai qu’en France, depuis 
quelques années, l'amortissement n'était plus que nominal, par suite 
de l'immense extension donnée aux travaux publics; mais, en Angle- 
terre aussi, l'amortissement n'avait été que nominal depuis sa création 
en 1786, avec cette différence qu'en France le fonds d'amortissement 
servait à des dépenses extraordinaires qui pouvaient être considérées 
comme un placement à gros intérêts, tandis qu'en Angleterre il avait 
été absorbé par les dépenses ordinaires. Dans l’un et l’autre pays, il 
allait devenir libre, et pour agir en France avec une puissance près de 
cinq fois plus forte qu'en Angleterre. Nous avons vu cependant la France 
s'alarmer, en 1847, sur l'état de ses finances, et cette inquiétude a été 
une des causes de la révolution de février, tandis que l'Angleterre, en 
1792, était si heureuse et si fière des siennes, que sa confiance en elle- 
même devint en quelque sorte illimitée. Une situation qui a conduit 
chez nous à une révolution et, par suite, à une banqueroute sur la 
dette flottante et à une dépréciation énorme des fonds publics, s'est 
résolue chez nos voisins par une hausse progressive et par une con- 
stitution du crédit public qui a résisté à vingt ans de guerre et à vingt 
milliards d'emprunt. Quelle différence entre les deux peuples! 

Si maintenant l'on compare ce tableau des finances anglaises, de 1784 
à 1792, avec l’état des finances françaises pendant la même période, le 
contraste devient plus pénible encore, s’il est possible; on trouve d'un 
côté ordre et richesse, de l’autre désordre et misère. Ce contraste est 
d'autant plus affligeant, que la France avait précédé l'Angleterre dans 
la voie de la bonne administration. Arrivé au ministère en 1776, Necker 
en était déjà sorli en 1781, quand Pitt arriva aux affaires. Dans ces cinq 
années, qui figurent parmi les plus belles de notre histoire nationale, 
le ministre français avait entrepris et en partie exécuté des améliora- 
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tions parfaitement analogues à celles que Pitt devait entreprendre 
plus tard, et il avait le mérite de l'avoir précédé. Jusqu'à Necker, les 
finances françaises n'avaient été qu'une succession de banqueroutes, 
car il ne faut pas compter la courte administration de Turgot, qui avait 
eu toutes les bonnes intentions et qui n'avait pas pu les réaliser. Il s'en 
fallait de plus de 50 millions, en 1776, que les revenus libres n'éga- 
lassent les dépenses; ce déficit annuel était couvert par des expédiens 
ruineux. La plupart des revenus, consommés par anticipation, ne pré- 
sentaient que des ressources fictives; de plus, et cette circonstance ren- 
dait la situation de Necker bien plus grave que celle de Pitt, la France 
s'engageait alors dans la guerre d'Amérique : cette guerre, qui devait 
doubler en quelques années la dette de l'Angleterre, n'épargnait pas 
les finances de la France. 

Cinq ans après, Necker avait donné tous les exemples que Pitt devait 
suivre plus tard. Il s'était mis à la poursuite de toutes les dépenses super- 
flues, de tous les gains illicites; il avait réformé quatre cents charges 
inutiles dans la maison du roi, supprimé l'abus des croupes ou pensions 
sur les bénéfices des fermes générales, réparti plus équitablement les 
impôts, institué des assemblées provinciales pour le maniement des de- 
niers locaux, établi les premiers élémens d'une comptabilité centrale, 
donné la vie et des statuts à la banque d’escompte de Paris, réduit les 
innombrables droits de péage établis sur les routes et les rivières au 
profit des propriétaires riverains, préparé l'abolition des douanes inté- 
rieures, qui empêchaient tout commerce de province à province, réor- 
ganisé les fermes et régies; et par l’ensemble de ces mesures, non-seu- 
lement il avait comblé le déficit annuel de 50 millions, mais il avait 
obtenu un excédant annuel de recettes sur les dépenses qu’il évaluait à 
10 millions (1). En même temps, il avait emprunté 530 millions pour 
les frais de la guerre, et ces emprunts, si considérables pour le temps, 
avaient été faits, grace à une série de combinaisons ingénieuses, tout en 
relevant le crédit public long-temps comprimé par la mauvaise admi- 
nistration de Louis XV. 

La réputation de Necker, par suite de ces succès, s'était rapidement 
répandue dans toute l'Europe. Le roi de Suède avait chargé spéciale- 
ment son ambassadeur à Paris de le complimenter. Un ministre an- 
glais, le duc de Richmond, lui écrivait en 1779, après avoir fait publi- 
quement dans le parlement l'éloge de son administration : « Il est 
certain, monsieur, que je suis rempli d’admiration pour vos talens et 
vos ressources; je serais bien heureux que la seule concurrence entre 


(1) Les revenus publics en France étaient, d'après Necker lui-même, en 1784, de 
585 millions; la France comptait alors vingt-quatre millions d’habitans, ce qui donne 
en moyenne de 2% à 25 francs par tête. Un Anglais payait 50 francs à la même époque, 
et huit ans plus tard, en 1792, après l'administration de Pitt, plus de 60. 

















PITT ET LES FINANCES ANGLAISES. ri 
l'Angleterre et la France fût pour l'imitation de l'exemple que vous 
donnez, en rendant le prince et le peuple plus heureux par cette sage 
économie qui règle les besoins, anéantit le pillage et ne charge le sujet 
que du nécessaire par les voies les moins onéreuses. Vous avez trouvé 
le moyen d'établir ce système et de l'exercer même en temps de 
guerre. Je conserve l’édit auquel vous venez de donner lieu (l'édit 
pour la création de rentes en 1778) comme un monument précieux 
de ce que peut produire le génie. » Ces mots, qui révèlent une si noble 
et si généreuse émulation, font pressentir ce qui devait bientôt arriver 
en Angleterre sous le ministère de Pitt, dont le duc de Richmond lui- 
même devait être le collègue; mais au moment où l'Angleterre allait 
imiter, suivant l'expression du ministre anglais, l'exemple que Necker 
avait donné, Necker cessait de diriger les finances de la France. 
Dans cette occasion, comme dans beaucoup d’autres, la France avait eu 
l'initiative du bien, mais elle n'avait pas su persévérer dans la voie 
qu'elle avait enseignée aux autres. 

Après la retraite de Necker, le désordre qu'il avait un moment maï- 
trisé recommença de plus belle sous l'administration étourdie et pré- 
somptueuse de M. de Calonne. Les huit malheureuses années qui s’é- 
coulèrent de 1781 à 1789 suffirent pour défaire tout ce qu'il avait fait. 
Non-seulement les 10 millions d'excédant annuel qu'il assurait avoir 
laissés disparurent, mais le fameux déficit de 100 millions se déclara. 
M. de Calonne fut destitué et exilé; l'administration inintelligente de 
son successeur, M. de Brienne, ne fit qu'aggraver le mal. Necker fut 
rappelé, mais il échoua encore plus vite que la première fois. En 1781, 
il avait dû se retirer devant les exigences des courtisans; en 1790, il 
fut emporté par la révolution. Dans l'un et l'autre cas, ce n’est pas 
l'homme qui manqua, c'est le point d'appui. Cette force immense que 
Pitt puisait dans l'adhésion nationale et qui le soutint dans tous ses em- 
barras, Necker ne put jamais s'en prévaloir. A son premier ministère, 
les abus furent plus forts que lui; au second, ce fut l'impatience des 
esprits qui ne lui permit pas de se maintenir. Avant la révolution de 
février, on aurait pu croire que la France de 1790 avait péché par dé- 
faut d'habitude, et que de pareils entraînemens ne se reproduiraient 
pas sous l'empire d'institutions constitutionnelles; mais on a vu la France 
de 1848 tomber dans une faute encore plus grande et infiniment moins 
excusable que celle de 1790. Y a-t-il donc dans le caractère national 
un vice capital qui rende les meilleurs gouvernemens impuissans et 
faibles, et qui précipite fatalement le pays dans les révolutions? 


LÉONCE DE LAVERGNE. 
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LE POUR ET LE CONTRE. 


PERSONNAGES. 


LE MARQUIS. 
LA MARQUISE. 
LOUISON, femme de chambre. 


(UX BOUDOIR ÉLÉGANT. — LE SOIR.) 


13 SCÈNE PREMIÈRE. 


LA MARQUISE, sur une causeuse, au Coin de la cheminée : elle tricote. 


Décidément, c’est une chose ennuyeuse que de tricoter; mais cela vaut mieux 


ï que de faire un petit chien en tapisserie, comme la fille de ma portière. (Elle lève 
à les yeux sur la cheminée } Tiens! mon journal, déjà! Par où est-il entré? Je ne me 
É souviens pas du tout. Ce tricot vous absorbe, c’est effrayant! (Elle ouvre le 


journal.) Nous sommes toujours en république, à ce qu'il paraît. Ça me con- 
trarie, à cause de ma mère, car, moi, ça n'est bien égal... Comment! il y a deux 


fl empereurs d'Allemagne à présent!.… Ils se mangeront.… « L'épée de la France!.… » 
1 On parle beaucoup de l'épée de la France. Allons, travaillons, et ne pensons à 
{ rien, si c’est possible. On devrait bien inventer pour les femmes une sorte d'oc- 
!! cupation convenable qui empêchât la pensée de trotter… car voilà notre infor- 
l tune capitale. (Entre Louison.) Qu'est-ce que c’est? 

| LOUISON. 

; Une lettre pour madame la marquise. 


| LA MARQUISE. 


Donnez. (Louison sort. Déposant son ouvrage.) Qu'est-ce que c'est que ça? 
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Quelle est l'aimable personne à qui je dois d’avoir un prétexte de paresser encore 
un instant? Une lettre qui vous arrive quand vous êtes seule, le soir, au coin du 
feu, c'est toute une aventure, un petit mystère charmant, qui, comme tous les 
mystères charmans, se termine en déception. Voyons. (Elle ouvre la lettre.) Je 
ne connais pas l'écriture. (Lisant.) « Madame, un ami sincère prend la liberté 
de vous prévenir que M. le marquis, votre mari, a ce soir un rendez-vous avec 
Me de Rioja, elle l'attend chez elle, rue de Choiseul, à neuf heures. » Et pas de 
signature. Quelle infamie! (Elle jette la lettre au feu.) Cette M" de Rioja, une 
Péruvienne, une Mexicaine, je ne sais quoi, tombée on ne sait d’où, veuve d'on 
ne sait qui! On reçoit cela! Ces étrangers, c'est comme la garde nationale, ça 
entre partout! C'est une femme perdue d’ailleurs, et avec laquelle on ne compte 
plus. Je croyais meilleur goût à ce marquis. Elle est laide, ou du moins je suis 
plus jolie qu'elle : il n'y a que lui pour ne pas le voir, avec ses yeux de mari! 
(Elle reprend son ouvrage.) Le marquis n’est ni plus ni moins que tous les hommes, 
mon Dieu, non! Je suis sa femme, c’est tout ce qu'il lui faut; je l'aime, c’est un 
luxe dont il se passerait. Il entend dire qu’il est heureux d'être mon mari, et c'est 
de l'entendre dire qu'il est heureux... (Après un silence.) Si j'avais des enfans, ma 
vie serait moins triste, je ne me plaindrais pas. La belle gloire, vraiment, quand 
il aura placardé cette Péruvienne! une femme jaune, enfin! c’est gentil, si on 
veut. Mais, après tout, quelle foi ajouter à ce misérable anonyme? Ce rendez- 
vous serait à neuf heures; il est déjà huit heures et demie, et je sais que mon mari 
travaille fort tranquillement chez lui. (On frappe.) Ah! mon Dieu! le voici! (Elle 
tricote avec contention.) 


SCÈNE IL. 
LA MARQUISE, LE MARQUIS, en grande toilette, 


LE MARQUIS. 

Restez, restez, ma chère, c'est moi. (Il s'approche de la cheminée, se chauffe les 
pieds, et reprend avec une galanterie distraite :} Qu'est-ce que c'est que ce joli 
petit ouvrage que vous faites là? 

LA MARQUISE. 
Regardez-le donc, ce joli petit ouvrage, avant que d'en parler, 
LE MARQUIS. 

Mais c'est précisément parce que je {l'ai regardé que je vous demande ce que 
c'est, chère belle! 

LA MARQUISE. 

Du tout : vous êtes fort occupé à vous admirer dans cette glace, sans quoi vous 
auriez vu tout de suite que cette vilaine grosse cravate que je tricote pour mon 
cocher n’est pas un joli petit ouvrage. 

LE MARQUIS, gaiement, 

Quelle chicane me cherchez-vous là? Ce sera très laid autour du cou de votre 

cocher, et c’est très joli entre vos mains, voilà tout. 


LA MARQUISE, 
C'est charmant, ce que vous dites là! 
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78 REVUE DES DEUX MONDES. 
LE MARQUIS. 

Je dis ce que je pense. Mais quelle idée vous a prise de faire cette galanterie 
à Jean? 

LA MARQUISE. 

Le pauvre garçon a un rhume perpétuel; comme je n'ai rien de mieux à 
faire, je lui tricote ce petit objet de votre admiration : est-ce que cela vous con- 
trarie ? 

LE MARQUIS. 

Que vous soyez toute bonne, comme vous êtes toute belle? Non, en vérité, 
LA MARQUISE, 

J'en suis ravie au fond de l'ame. 


LE MARQUIS. 

Seulement, vous vous fatiguez les yeux avec vos bonnes œuvres, et je vous 
prie de les ménager, madame, si ce n’est pour vous, du moins pour moi, qui les 
regarde souvent, et qui en rève toujours. 5 

LA MARQUISE. 
Vous êtes ce soir d’une humeur agréable, à ce que je vois? 
LE MARQUIS. 

Hélas! je suis ce soir, comme toujours, amoureux de vous, malgré le ridicule 
que l'on voit à ces sortes de choses. 

LA MARQUISE. 

N'en mourrez-vous point ? 

LE MARQUIS. 

Vous êtes surprenante. Pourquoi ne serais-je pas amoureux de vous, voyons? 
N'êtes-vous point la plus jolie du monde? 

LA MARQUISE. 

Je ne vous dis pas le contraire; mais j'ai l'honneur d’être votre femme, et 
c'est là, à vos yeux du moins, un inconvénient fort capable d'annuler toutes mes 
belles qualités. 

LE MARQUIS. 
Oh! oh! Et la raison de cette déraison que vous me prètez? 


LA MARQUISE. 

Bah! on s’habitue à tout, et c'est, je suppose, pour que je ne m'y habitue 
point que vous êtes si sobre à l'ordinaire des choses gracieuses que vous me pro- 
diguez ce soir. Mais où allez-vous donc, sans indiscrétion, avec cette toilette 
écrasante ? 

LE MARQUIS. 
Je vais à mon cercle. Mais, pour en revenir à vos provocations… 


LA MARQUISE. 
A votre cercle? Vous n’avez pas coutume d’y aller en si brillant équipage? 
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LE MARQUIS. 

C'est une tenue de rigueur aujourd'hui; on nous présente un grand seigneur 

étranger, un petit souverain de je ne sais quel pays. 
LA MARQUISE. 

Péruvien peut-être ? 

LE MARQUIS. 

Pourquoi Péruvien ? 

LA MARQUISE. 

Parce que, lorsqu'on vient de si loin, il est fort commode de se faire passer 
pour ce qu'on veut. Personne n'est tenté d’y aller voir. — Est-il marié, ce ca- 
cique”? 

LE MARQUIS. 
Vous y tenez. Marié? Je ne sais. Pourquoi cette question? 
e LA MARQUISE. 

C’est que je ne recevrais pas sa femme, je vous en avertis. Je suis fatiguée 
des étrangers en général, et en particulier des étrangères. Ne pensez-vous pas 
comme moi qu'il ne nous vient pas grand” chose de bon de ces régions-là? A 
quelle heure faut-il que vous soyez à ce cercle ? | 

LE MARQUIS. 
Mon Dieu, vers neuf heures, je pense. Est-ce que vous me renvoyez? 
LA MARQUISE. 
Comme vous voudrez. 
LE MARQUIS. 
Avouez au moins que c'est mal reconnaître mes frais d’amabilité. 
LA MARQUISE, 

Ne vous mettez pas en dépense sur cette matière : cela deviendrait inquiétant. 
Je finirais par croire que si vous me jetez aux yeux tant de poudre d'or, c’est 
qu'il vous paraît urgent de m'aveugler. 

LE MARQUIS. 
Bon Dieu! me feriez-vous la grace extrême d’être un peu jalouse? 
LA MARQUISE» 
Si je l'étais, je ne vous le dirais pas, je vous le prouverais. 
LE MARQUIS. 
Et de quelle façon, s’il vous plait ? 
LA MARQUISE. 

Mais en vous donnant, s’il vous plait, d'excellentes raisons d’être jaloux de 
votre côté. 

LE MARQUIS. 

D'excellentes raisons, madame ? 
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89 REVUE DES DEUX MONDES. 
LA MARQUISE. 
D'excellentes raisons, monsieur; des raisons qui seraient les meilleures du 
monde. 
LE MARQUIS. 
Permettez-moi de dire que cela serait injuste. 


LA MARQUISE. 

Injuste”? Je n'ai pas l'avantage de vous comprendre. 

LE MARQUIS. 

{ ne peut échapper à un esprit supérieur comme le vôtre que l'infidélité 
d'une femme ne saurait jamais être la revanche légitime, la contre-partie équi- 
table de l'infidélité de son mari, par exemple. 

LA MARQUISE. 

Croyez-vous? Le mot devoir est done un mot à double entente, dites-moi, 
une sorte de dieu mystérieux à deux visages, qui nous regarde, nous autres, 
d'un œil implacable, tandis qu'il vous sourit avec aménité? C’est donc, ce mot 
devoir, un terme ambigu qui, dans votre franc-maçonnerie conjugale, vous 
réserve l'infidélité comme un droit, et ne nous laisse que les bénéfices outra- 
geans d’une contrebande criminelle? 

LE MARQUIS. 

Permettez… 

LA MARQUISE. 

Je ne permets pas, justement. Ainsi, vous n'oseriez en honneur violer les 
conventions arrêtées entre vous et votre valet de chambre; mais la foi jurée à 
votre femme, l'échange de sermens fait entre elle et vous au pied de l'autel. 
à la bonne heure, cela! Pour tout dire, vous nous faites, — et cela en temps 
de république, notez bien, — le sort des ci-devant nègres qui vous devaient 
tout et à qui l'on ne devait rien! 

LE MARQUIS. 

Pardon; je n'ai pas dit cela et mème je ne le pense pas. Un homme qui se 
permet de trahir sa femme me parait commettre une assez méchante action, 
une faute très répréhensible. 

LA MARQUISE. 

Oui, j'entends, — une espièglerie. 

LE MARQUIS. 

Un crime, si vous voulez, mais avec des circonstances atténuantes qu'on ne 
peut invoquer pour la faute d’une femme. 

LA MARQUISE. 

Cela est décisif, 
LE MARQUIS. 

Cela est certain. Et remarquez que si je voulais parler comme la loi. 
LA MARQUISE. 


Ah! la loi! joli! 
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LE MARQUIS. 

Je dirais que l'infidélité d’une femme peut avoir pour la famille, pour la 
société, des conséquences désastreuses que n'a point celle d’un mari... Je ne 
veux pas voir ce côté positif de la question... Je l'envisage à un point de vue 
plus digne de nous deux... Mais encore cela est-il très délicat à dire, et je vous 
demanderai de me deviner beaucoup plus que de me comprendre. 

LA MARQUISE. 
Je crois, en effet, que cela ne me paraîtra pas clair. 
LE MARQUIS. 

Peut-être. Croyez-vous, madame, qu’une femme de quelque valeur, bien en- 
tendu, je ne parle que de celles-là, qu’une femme puisse avoir un amour, en 
dehors de son ménage, sans s'y donner tout entière et sans être coupable de 
trahison à tous les chefs envers son mari? Un homme, mon Dieu! un homme 
dépensera, dans une intrigue passagère, un peu d'esprit, s’il en a, et ce sera 
tout. 

LA MARQUISE. 

Et s'il n'en a pas? 

LE MARQUIS. 

Mais une ferme ne se donne pas pour si peu; je le dis à votre honneur, à 
l'honneur de votre sexe, vous ne sauriez avoir un amour sans y placer toute 
votre ame, tout votre être, sans passer à l'ennemi corps et bien : quand nous 
ne faisons que détourner quelques-uns de nos loisirs de l'existence conjugale, 
vous Ja désertez tout-à-fait; vous vous créez une vie nouvelle et complète à 
côlé de celle que vous aviez promis de vivre pour nous. Nos erreurs sont des 
manques d'égards qui peuvent causer un moment de désordre dans le ménage; 
les vôtres sont une ruine absolue et irrémédiable. C'est pourquoi la peine du 
{alion ne me semble pas applicable en pareille matière. Du reste, il est possible 
que je m'explique mal, ou que vous n'ayez pas toute l'impartialité nécessaire 
pour prononcer dans cette cause, quoique, Dieu merci, elle ne concerne ni 
vous, ni moi, 

LA MARQUISE. 

Avez-vous fini? Eh bien! c’est ce que je disais : quand vous nous trompez, 
vous êtes des espiègles qui méritez le fouet, et quand nous vous trompons, nous 
méritons la question ordinaire et extraordinaire. C’est plein d'équité et de ga- 
lanterie. Bonsoir; allez à votre cercle : il est neuf heures. 


LE MARQUIS. 
Remarquez, ma chère, que vous me mettez à la porte. 
LA MARQUISE. 
Cela vous arrange assez, j'imagine. Moi de même. Bonsoir. 
LE MARQUIS, lui baisant la main. 
Songez un peu à mes théories; vous verrez qu'il y a du vrai. 


LA MARQUISE, 


Vous auriez tort cependant d'en venir à la pratique, je vous jure. 
TOME li. 6 
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82 REVUE DES DEUX MONDES. 


LE MARQUIS, en s’en allant. 


Oh! c’est tout bonnement un exercice oratoire. Demain, si vous voulez, je 
plaiderai le contraire. Bonne nuit. (IL sort.) 


SCÈNE In. 


LA MARQUISE, seule. 
(Elle dépose son ouvrage, se lève, et se promène en parlant.) 

Ceci est de l’effronterie, ou je ne m'y connais pas! J'ai vu l'instant où il allait 
tenter de me convaincre que je lui devais de la reconnaissance. Il faut que ce 
soit une tentation bien forte que de parler de ce qui nous occupe l'esprit, pour 
qu'un homme qui va voir sa maitresse ne puisse s'empècher d'en parler à sa 
femme! C'est un fort méchant homme, celui-là... vicieux par principes, par 
raison démonstrative….. Ce qu'il y a d'abominable, c'est qu'assurément il s'en 
va la conscience plus tranquille après ce demi-aveu et cette sournoiïse apologie! 
Il ne songeait mème pas à moi, à mes appréhensions, à ma jalousie, en soute- 
nant sa thèse ridicule; il n'y cherchait qu'une satisfaction pour lui-mème et 
une sorte d'encouragement... (Après un silence.) Cette créature, avec ses deux 
grands yeux qui lui mangent tout le visage, est bête comme une tulipe. Allons, 
je leur souhaite beaucoup de joie... Cela est simplement méprisable, (Elle se 
rassied, pose ses pieds sur le garde-cendres et croise ses bras.) Il serait trop plaisant 
qu'une honnête femme se mit à pleurer à propos de M"° de Rioja !.….. C'est triste 
pourtant, bien triste, vrai! Je donnerais un de mes bras, dans ce moment, 
pour avoir un petit enfant, gros comme rien, à embrasser. 

(Elle s’essuie les yeux. Entre Louison.) 


SCÈNE IV. 


LA MARQUISE, LOUISON. 
LA MARQUISE. 
Qu'y a-t-il encore? 
LOUISON, 
Un monsieur vient d'apporter cette lettre pour madame. 
LA MARQUISE. 
Comment! un monsieur? Un monsieur qui fait des commissions, vous voulez 
dire? 
LOUISON. 
Non, madame, c’est un monsieur. 
LA MARQUISE. 
Un monsieur vieux ? 
LOUISON. 
Oh non! madame. 


LA MARQUISE. 
Enfin, qu'est-ce qu'il veut? 
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LOUISON. 
I apportait cette lettre pour madame. 
LA MARQUISE. 


Dites-le donc. (Elle prend la lettre. Louison sort.) 


SCÈNE V. 


LA MARQUISE, seule. 


(Elle ouvre la lettre et pousse un cri de joie.) Ah! d'Armand! I n’est pas mort, 


quel bonheur! (Elle lit avec précipitation.) Revenu de ce matin... Il me fera sa 
visite demain... Demain, quelle sottise! Pourquoi pas ce soir? Pauvre garçon! 
il a des délicatesses à lui... Il parait qu'il est méconnaissable.…. Ce n'est pas 


étonnant, depuis quatre ans qu'il voyage à travers toutes sortes de pays affreux... 
depuis quatre ans, depuis mon mariage. Quel cœur que le sien et quel amour! 
Eh bien! pourtant 11 parait qu'il est guéri, puisqu'il revient. (Elle reprend son 
ouvrage.) Oh! certainement, nous pouvons maintenant nous revoir sans danger; 
je suis presque une vieille femme et lui tout-à-fait un vieillard, à ce qu’il dit. 
Moi, je crois que son teint aura un peu bruni, tout bonnement, Je suis sûre 
qu'il a mille aventures effrayantes à me conter... Cela vient à point pour me 
faire cet hiver un coin du feu supportable... (Elle écoute.) Comment! c'est im- 
possible! déjà la voiture! En vérité, si, c’est le marquis! (Elle éclate de rire.) 
Ah! quelle catastrophe ! elle ne se sera pas trouvée chez elle. La malheureuse 
aura fait quelque confusion... Le voici. (Elle tricote avec ardeur.) 


SCÈNE VI. 


LA MARQUISE, LE MARQUIS. 
LE MARQUIS, soucieux. 

I faudra absolument, ma chère, qu’une bonne fois vous vous décidiez à 
faire éclairer votre antichambre; on reste là une heure à tâtonner avant de 
trouver la porte, Si vous croyez que votre lumignon de l'escalier suffit, vous 
vous trompez fort. 

LA MARQUISE. 
Comment! il y a une heure que vous êtes là à tâtonner, vraiment? 
LE MARQUIS. 

Eh! sans doute. (Ni s’assied d'un air bourru; après un moment de silence il reprend :} 

Ah çà! décidément, quelle est cette horreur que vous faites là? 
LA MARQUISE. 
C’est ce joli petit ouvrage dont vous me faisiez compliment tout à l'heure. 


LE MARQUIS. 
Je l’avais mal regardé, en ce cas; on dirait une paire de bas vue au micros- 
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84 REVUE DES DEUX MONDES. 
cope. — Ne pourriez-vous faire des mailles plus petites? Ceci a l'air d'un filet à 
prendre du poisson. 

LA MARQUISE, sans lever les veux. 

Comme ce n'est point pour vous que je travaille, je me passerai de votre ap- 
probation. Et puis je ne tricote point de bas, mon cher monsieur; j'ai déjà eu 
l'honneur de vous dire que c'était une cravate. 

LE MARQUIS. 

Ah! si c’est une cravate, c’est différent. 

LA MARQUISE. 

Il est certain qu'une cravate n'est pas la même chose qu'une paire de bas. Je 
vous ferai observer, marquis, que c'est mon peloton que vous vous amusez à faire 
rouler sous votre botte si joliment. 

LE MARQUIS. 

Ah! pardon. 
LA MARQUISE. 

Si vous n'y tenez pas trop, voulez-vous avoir l’obligeance de me le rendre. 
LE MARQUIS. 

Soyez tranquille; je n'y toucherai plus. 


LA MARQUISE. 

Sérieusement, refusez-vous de me le ramasser? 

LE MARQUIS. 

Pas du tout; quelle plaisanterie! Je croyais que vous aviez coutume de le laisser 
sur le tapis. 

LA MARQUISE. 

C'est une erreur des plus graves. A propos, quel homme est-ce que votre sei- 
gneur étranger, autrement dit le cacique? 

LE MARQUIS. 

Je ne sais; il n’est pas venu. 

LA MARQUISE. 

Ah! voilà tous vos frais de toilette perdus : comme je vous connais, vous devez 
être passablement contrarié. 

LE MARQUIS. 
Est-ce une façon de m'apprendre que vous me trouvez maussade? 
LA MARQUISE. 

Je vous trouve charmant, au contraire. Ainsi vous voyez : vous pouviez jouer 
toute la nuit à votre cercle, et vous venez passer votre soirée près de votre 
femme... Un bienfait n'est jamais perdu avec moi, marquis, et, en échange de 
votre sacrifice, je vais vous apprendre une bonne nouvelle. 


LE MARQUIS. 


Ah! quoi donc? 
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LA MARQUISE. 
Je puis me tromper cependant : dites-moi, n’avez-vous pas beaucoup connu 
autrefois M. Armand de Villiers? 
LE MARQUIS. 
En effet; mais je l'ai perdu de vue depuis quelques années. Il doit être quelque 
part en Chine, à ce qu'on dit. 
LA MARQUISE. 
Il n'est pas en Chine; réjouissez-vous. 
LE MARQUIS. 
Soit. 
LA MARQUISE. 
Et non-seulement il n'est pas en Chine, mais encore vous le verrez demain; 
il m'a fait demander si je pourrais le recevoir Êtes-vous content? 
LE MARQUIS. 
Enchanté.. Ne vous a-t-il pas fait un peu la cour avant votre mariage? 
LA MARQUISE. 
Eh! 
LE MARQUIS. 
Oui, n'est-ce pas? 
LA MARQUISE. 
Il y a bien eu quelque chose à peu près comme cela. 
LE MARQUIS. 
Il fut mème question de vous marier tous deux, si je ne me trompe. 
LA MARQUISE. 
Le bruit en avait peut-être couru; mais vous vous êtes présenté, marquis, 
(elle s'incline) vous vous êtes présenté : — c’est tout dire. 
LE MARQUIS. 
Vous ne l'aimiez donc pas? 
LA MARQUISE. 
Je ne sais; je n'étais qu'une enfant, et je ne me rendais guère compte de ce que 
j'éprouvais dans ce temps-là. 
LE MARQUIS. 
Dois-je penser, madame, que vous faisiez profession à mon égard de cette 
même ignorance naïve, de cet insouciant éclectisme ? 
LA MARQUISE. 
Vous me demandez des choses de l'autre monde; comment voulez-vous que je 
me souvienne de ce que je pensais il y a quatre ans? 


LE MARQUIS. 


En tout cas, vous n'aimiez pas Armand, à coup sûr? 
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86 REVUE DES DEUX MONDES. 
LA MARQUISE. 
I ne faut pas dire à coup sûr : je ne l’aimais pas plus qu'un autre, voilà tout. 
LE MARQUIS. 
Vous l’aimiez donc un peu”? 
LA MARQUISE. 
Un peu, beaucoup, passionnément, pas du tout, — comme il vous plaira. — 
Quelle est cette jalousie rétrospective, mon cher marquis? 
LE MARQUIS. 
Jaloux, moi! à quoi pensez-vous? 
LA MARQUISE. 

Je ne demande pas que vous le sovez, bien qu'il fût au moins poli de le paraitre, 
mais si, pour ne l'être point, vous vous fondez sur l'effet que vous pensez avoir 
produit tantôt avec votre homélie des cas de conscience, j'ose vous assurer que 
j'en ai mal protité, J'ai là-dessus des idées qui sont de mon sexe probablement, 
comme vos idées sont du vôtre; gardez-les, mais je suis trop loyale pour ne pas 
vous avertir que je garderai les miennes. 

LE MARQUIS. 

Est-ce une menace? 
LA MARQUISE. 

Pas’plus que votre éloquent plaidoyer de tantôt n'était une excuse, je suppose. 
LE MARQUIS. 

Allons! vous avez bien vu que je plaisantais. 


LA MARQUISE. 

Eh bien! je plaisante à mon tour. — Les vents ont changé, berger, comme dit 
ma mère. 

LE MARQUIS. 

Mon Dieu! si vous y tenez, je suis prêt à convenir qu'en matière d'infidélité, les 
torts d'un mari sont égaux à ceux d'une femme. Là, peut-on être plus raison- 
nable ? 

LA MARQUISE. 

Je soutiens, moi, que la faute d'un mari est deux fois plus grave que celle d’une 

femme. 
LE MARQUIS. 
Je vous dirai, comme M. Trissottin : « Le paradoxe est fort, » 


LA MARQUISE. 

D'abord, marquis, avouez que le plus souvent vous placez votre femme dans 
l'alternative de vous tromper ou de mourir d'ennui. Une vertu, si solide qu'on la 
suppose, a besoin de quelque encouragement et d’un peu de soutien; — vous lui 
refusez l'un et l’autre, 


LE MARQUIS. 


Moi, ma chère? 
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LA MARQUISE. 

Qui parle de vous, à moins que ce ne soit votre conscience? Je parle de tous 
les maris de la terre. Les hommes ont mille façons de passer le temps, d’oc- 
cuper leur esprit, d'appliquer leur activité; ils n’ont que le choix des distrac- 
tions : si, avec cela, ils vont chercher les émotions de l'infidélité, convenez que 
c'est uniquement pour mal faire. 


LE MARQUIS. 

Oh! quant à moi... 

. 
LA MARQUISE. 

Quant à vous, vous êtes un saint, c'est reconnu. De plus, quand vous vous 
mariez, messieurs, vous êtes des gens parfaitement de sang-froid : les séduc- 
tions des sens, comme les entrainemens du cœur, vous trouvent fort instruits, 
— pour ne pas dire usés, — et fort insensibles, — pour ne pas dire blasés. 


LE MARQUIS. 

Oh! madame, en vérité... 

LA MARQUISE. 

Si c'était un effet de votre complaisance de ne pas m'interrompre? — C'est 
donc par corruption pure, par dévergondage réfléchi, que vous manquez à vos 
devoirs. Nous autres, — hélas! marquis, — c'est différent : nous commençons 
la vie et vous la finissez. Contre tous les dangers, toutes les tentations, toutes 
les surprises, nous n'avons d'autre cuirasse que notre pauvre instinct, tandis 
que vous êtes armés de pied en cap d’une magnifique expérience. Ce n'est pas 
tout : vos trahisons ont un caractère d'initiative et de spontanéité que n’ont 
point les nôtres : vous attaquez et nous ne faisons que nous défendre : que nous 
soyons en faute quand nous nous laissons vaincre, je le veux bien; mais, en 
vérité, que dirai-je de vous, qui nécessairement préméditez vos forfaits, et qui 
vous mettez en campagne de propos délibéré! Aussi êtes-vous coupables, 
même en cas d'échec, — même en cas d'échec, vous entendez. L'intention qui 
vous à mis en mouvement fait le crime. Bref, nous avons sur vous la supé- 
riorité morale du gibier sur le chasseur. Je n’ajouterai qu'un mot, c'est que le 
plus souvent l'intidélité entre dans votre maison par la porte que vous laissez 
ouverte en courant chez votre maîtresse. 

LE MARQUIS. 

Tout cela peut être fort subtil; mais l'opinion de tous les temps, écrite dans 
toutes les lois du monde... 

LA MARQUISE, 

Eh! laissez-moi donc avec vos lois! Ne sait-on pas bien que c’est vous qui 
les faites? Si l'infidélité d'une femme met le trouble dans sa famille, vos infi- 
délités, à vous, ne mettent-elles pas le désordre dans la famille des autres? La 
société n’y gagne rien, ce me semble. 


LE MARQUIS. 
Ce qui me’paraît le plus évident, c'est que vous êtes fort belle quand vous 
vous échauffez un peu à parler. 
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LA MARQUISE. 
Me voilà bien avancée, si c’est là tout ce que je vous ai démontré! 
LE MARQUIS. 
Mais dites-moi, où avez-vous pris tous ces beaux raisonnemens que vous ve- 
nez de me faire? 
LA MARQUISE. 
Vous êtes superbe. Vous me preniez pour une sotte, à ce que je vois. 
LE MARQUIS. 
Non pas, certes... mais. 
LA MARQUISE. 

Mais pour quelque chose d'approchant. J'ai remarqué qu'en général vous avez, 
vous autres hommes, une si petite opinion des femmes, que vous tombez de votre 
haut si vous leur entendez dire un mot qui ait le sens commun. (Elle roule son 
ouvrage autour de ses longues aiguilles.) Eh bien! marquis, vous aviez voulu tantôt 
me faire passer je ne sais quelle pièce de mauvais aloi; je vous en ai rendu la 
monnaie. (Elle se lève.) Bonsoir. 

LE MARQUIS. 

Comment! Vous retirez-vous si tôt? 

LA MARQUISE. 

A onze heures régulièrement tous les soirs; je suis bien aise de vous l'appren- 
dre. 

LE MARQUIS. 
Vous ne m'apprenez rien; mais je ne croyais pas qu'il fût si tard. 
LA MARQUISE. 

Très gracieux. Faites-moi donc le plaisir de me dire bonsoir et de vous en 
aller. 

LE MARQUIS. 

Est-ce que je vous gêne ici? 

LA MARQUISE. 

Mon Dieu! non... Au fait. (Elle ôte quelques épingles qu'elle pose sur la che- 
minée; puis elle dénouc ses cheveux, qui tombent en désordre.) 

LE MARQUIS. 

Est-ce que vous n'avez pas besoin de Louison pour tout cela? 

LA MARQUISE, devant la glace, tournant le dos au marquis. 

Non; je vous dirai que je ne me sers de mes domestiques que quand je ne puis 
pas faire autrement. Tous les soirs, je m'arrange comme vous voyez, dans mon 
boudoir, après quoi je passe dans ma chambre de mon pied léger. 

LE MARQUIS. 

Ah! vous vous défaites vous-même ? 


LA MARQUISE. 


Vous dites? 
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LE MARQUIS. 
Vous vous défaites vous-même ? 
LA MARQUISE, arrangeant ses cheveux. 
Personnellement... mon Dieu! oui. 
LE MARQUIS. 
Vous avez une chevelure éblouissante. 
LA MARQUISE, 
Vous êtes bien bon. 
LE MARQUIS. 
Vous êtes trop jolie pour être ma femme, savez-vous? 
LA MARQUISE. 
C'est possible. Meltons donc que je ne la sois pas. 
LE MARQUIS. 
Je veux dire qu'on ne peut aimer comme sa femme quelqu'un qui vous res- 
semble : on l'aime davantage. 
LA MARQUISE. 
On a de la peine à S'y décider toutefois. 
LE MARQUIS. 
S'il y a un amour qui ait quelque valeur, ne pensez-vous pas que c'est celui 
qui nait avec connaissance de cause ? 
LA MARQUISE. 


Voulez-vous recommencer votre métaphysique? Allons, bonsoir, bonsoir. 


LE MARQUIS. 

Vous êtes miraculeusement jolie, et je suis. ma foi! je suis indigne de mon 
bonheur. (11 se lève, et prend un flambeau.) Permettez-vous à votre mari de vous 
éclairer jusque chez vous, madame ? 

LA MARQUISE. 

Mais êtes-vous en état de grace, dites-moi? 

LE MARQUIS. 

Comment l'entendez-vous? 

LA MAROUISE, 

Votre conscience est-elle suffisamment tranquille, et n'avez-vous pas à vous 
confesser de quelque chose par le monde? . 

LE MARQUIS. 
En vérité, ma chère, je ne. 


LA MARQUISE. 


Ne voyez-vous pas que je sais tout? 
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90 REVUE DES DEUX MONDES. 
LE MARQUIS. 
Si vous savez tout, je n'ai plus qu'à vous demander humblement l'absolu- 
tion. 
LA MARQUISE. 
Vous verrez qu'il n’avouera point, dans l'espoir de sauver quelque chose! 
Mais avouez.. avouez donc. 
LE MARQUIS. 
Que mon aveuglement et ma sottise ont presque été jusqu'à la folie? 
LA MARQUISE. 
Jusqu'au crime, monsieur, jusqu’au crime ! 
LE MARQUIS, lui baisant la main. 
Jusqu'au crime. 
LA MARQUISE. 
Ce n’est pas tout. Et que madame. eh? 
LE MARQUIS, avec feu. 
Etque M de Rioja est une coquette éhontée ! 
LA MARQUISE. 
Ah! mon Dieu! n'y mettez pas de colère, ou je croirais que vous l’aimez 


encore. 


LE MARQUIS. 
De grace, épargnez-moi. 


LA MARQUISE le regarde un instant sans parler; puis elle hausse légèrement les 
épaules, pousse un grand soupir, et, prenant le bras de son mari : 
Allons! venez en paix, et ne péchez plus. 


OcTave FEUILLET. 




















LA 


LIBERTÉ AUX ÉTATS-UNIS. 


Le peuple américain est renommé pour être libre, il aime à l'être, 
il l'est; mais comment entend-il la liberté? comment la pratique-t-il? 
Voilà ce que je voudrais essayer de dire lei. 

Le sujet est très vaste, et je suis forcé de le scinder. Je ne m'occu- 
perai pas ici de la liberté politique, je veux dire du droit que possede 
et qu'exerce l'Américain de prendre part au gouvernement de sa patrie, 
de son état, de son comté, de sa commune. Aussi bien le sujet a été 
traité avec une si grande supériorité et avec tant de développement par 
M. de Tocqueville, qu'il serait téméraire de s’y risquer. La liberté dont 
je me propose de parler ici est la liberté civile. La liberté civile est l'ob- 
jet de la liberté politique; celle-ci est le bou£lier de celle-là, bouclier 
quelquefois, hélas! aussi difficile à manier que celui du grand Ajax. 


LE. — LA LIBERTÉ DE LA PERSONNE ET DU DOMICILE. 


L'Américain est, de tous les hommes, celui qui à au plus haut degré 
la liberté de sa personne; il est, sous ce rapport, libre comme l'air. 
C'est lui qui use du droit d'aller et de venir, ainsi que disait la pre- 
mière ébauche de notre constitution de 1848, sans avoir à en rendre 
compte, Le passeport est inconnu aux États-Unis, tout comme en An- 
gleterre. L’Américain ne peut être appréhendé au corps sans de graves 
motifs, dont les magistrats sont juges. Aux États-Unis, la liberté indi- 
viduelle est garantie contre toute séquestration arbitraire par la loi de 
l'habeas corpus, que les colons anglais apportèrent de la mère-patrie 
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dans leur nouvelle demeure, et qu'ils conservèrent religieusement. On 
sait que cette loi consiste en ce que tout juge est tenu, sur la simple 
réclamation qui lui est présentée, de décerner un mandat au déten- 
teur connu ou présumé de toute personne qu'on suppose illégalement 
retenue, afin qu'il la produise sans délai. L'esprit pratique des Améri- 
cains à imaginé pour l’habeas corpus une sanction fort efficace. Dans 
l'état de New-York, tout juge qui se refuserait à expédier immédiate- 
ment le mandat serait, par cela même, atteint d’une amende de 1,000 
dollars (5,400 fr.). Voilà ce qui s'appelle aller au but. 

La liberté individuelle est respectée à ce point aux États-Unis, qu'on 
en est venu à supprimer, dans la plupart des anciens états, la con- 
trainte par corps en matière commerciale; les nouveaux états, à plus 
forte raison, ne l'admettent pas. 

A plus forte raison , les formalités que notre code douanier permet, 
ou dont la douane se délivre à elle-même la permission, telles que les 
visites à corps, qui ne connaissent ni âge, ni sexe, ni condition , sont- 
elles inconnues en Amérique. Ce serait un cas de révolution qu'un 
agent de la douane osât prétendre à faire visiter la femme ou la fille 
d'un citoyen. Chez nous, qui donnons, à ce que disait la première édi- 
tion du préambule de la constitution, le modele de toutes les libertés 
au genre humain charmé de nous contempler, c'est ou ce peut être le 
pain quotidien des habitans des frontières et des voyageurs. L'assem- 
blée constituante de 1848 était si peu éclairée sur ce que c'est que la 
liberté réelle et pratique, qu'il n’y à pas été dit un mot de protestation 
contre cette violence sauvage. 

La liberté du domicile est protégée en Amérique à l'égal de la li- 
berté de la personne. Les visites domiciliaires ne sont autorisées en 
Amérique que sous des conditions et selon des formalités empruntées, 
comme l'habeas corpus, à la législation anglaise, et effectivement ob- 
servées, sans qu'on en ait rien laissé tomber en désuétude. J'en fais 
l'observation parce que, nominalement, la législation française semble 
protéger le domicile du citoyen français avec non moins de zèle que la 
législation des États-Unis; mais il y a la porte de derrière par laquelle, 
chez nous, on pénètre sans cérémonie dans la maison du citoyen, après 
avoir fait toute sorte de respectueux salamalecs devant la façade prin- 
cipale. La fiscalité, chez nous, a donné le coup de grace à la liberté 
du domicile. Pour constater des contraventions souvent futiles, quel- 
quefois imaginaires, les nombreux agens des administrations fiscales, 
chacun des soldats de cette armée innombrable qui a pour chefs les 
directeurs-généraux des contributions indirectes et des douanes n'a 
qu'à requérir le commissaire de police, qui s’empresse de répondre à 
la réquisition, et le domicile est violé. 

On dira peut-être que c'est l'intérêt du fisc qui l'exige. Si les droits 
du fisc ne sont pas garantis, qu'est-ce que devient l’état lui-même? 
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Soit. Laissons passer les soupçons, même capricieux, du fisc; mais 
qu'au moins l'exception soit pour lui tout seul. Or, c'est ce qui n’est 
pas. La violation du domicile, en suivant la pente des lois fiscales, a 
fini par devenir une habitude pour la satisfaction de simples intérêts 
privés. Quoi! un particulier, mon voisin, a le droit de faire violer ma 
maison par les agens de la force publique, de les promener dans mes 
appartemens, de me contraindre à leur ouvrir mes armoires, à leur 
laisser sonder ma cave, mes murailles! Oui, assurément; cela se peut 
et cela se fait. I suffira que la volonté en prenne à tel de nos conci- 
toyens qui filera du coton à Roubaix, qui tissera du calicot à Lille ou 
à Rouen, ou qui forgera de la quincaillerie en Alsace, ou qui cuira 
de la faïence dans l’un des quatre-vingt-six départemens, qui pourra 
se livrer enfin à la fabrication d'un quelconque des innombrables ar- 
ticles contre lesquels la convention et Napoléon, à l'époque où ils pour- 
suivaient les Anglais jusque dans leurs marchandises, prononcerent la 
prohibition. Sous prétexte que ces articles sont prohibés, il lui est per- 
mis de demander, et, s'il met de l'insistance à sa dénonciation, il est 
assuré d'obtenir que moi, qui suis commerçant à Paris, j'aie à subir 
une descente de commissaire de police entouré de nombreux agens 
qui mettront mon appartement sens dessus dessous, et ne me feront 
pas d'excuses en sortant. Cette manœuvre, qui atteste un si grand 
dédain des droits des citoyens, s'est opérée non-seulement dans de 
simples villages de la frontière où l'on pouvait soupçonner que des 
contrebandiers avaient fait un dépôt, mais à Paris, non une fois, mais 
chaque année, depuis 1840 surtout, non pas seulement chez des mar- 
chands en boutique, mais chez des personnes étrangeres au commerce. 
Pendant ce temps, nous vantions à l'Europe nos libertés, et, ce qui est 
plus fort, l'Europe nous croit. 

Mais je veux envisager la liberté d'un autre point de vue plus pratique 
encore. s'il est possible, Ce que j'ai à cœur de rechercher, c'est comment 
un citoyen américain, devenu homme, exerce ses facultés librement 
pour son propre avantage. Examinons dans ses mouvemens et ses ef- 
forts cet individu industrieux qui veut, par le moyen de son travail, 
se faire un patrimoine, une fortune. Suivons-le dans ses entreprises à 
partir de l'adolescence, et voyons jusqu'à quel point, pendant toute sa 
carriere active, la confédération, l'état, la société, lui laissent la liberté 
d'atteindre honorablement le but qu'il s'est proposé. Mettons en paral- 
lele les facilités ou les obstacles que son pareil rencontrera en Europe, 
en France. 


IL. — LA LIBERTÉ DANS SES RAPPORTS AVEC LA LOI DU RECRUTEMENT. 


Voici donc des sujets qui ont leurs vingt ans révolus. Ils ont fréquenté 
les écoles, ils ont fait un apprentissage; le moment est venu où ils vont 
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commencer à recueillir le fruit de leurs juvéniles labeurs et des sacri- 
fices de leurs parens. L'aiglon part du nid à tire d’aile. 

Celui-là est serrurier, ou maçon, ou mécanicien; celui-ci s’est fami- 
liarisé comme valet de ferme aux bonnes méthodes de culture : en 
France, il aura été à Grignon ou à Grand-Jouan, ou dans quelqu'un des 


go rhai 


établissemens que va faire sortir de terre la loi de M. Tourret; cet autre 
est marin : il aura une barque pour la pêche du littoral, ou bien il 
ÿ gagnera à bord d'un baleinier de beaux salaires, dont, en attendant 


qu'il se marie, il enverra une part à ses vieux parens. 

Au sortir de la maison paternelle, la première rencontre que fera 
notre sujet, c’est la loi militaire, qui pourvoit à la défense du pays. 

Si nous sommes en Amérique, la loi militaire lui dit : « Va, jeune 
homme, le désir qui t'anime est sacré. Travaille, prospère, fais pros- 
pérer les tiens; tout le dérangement que je te demanderai sera trois 
jours chaque année pour la revue de la milice. Je me charge de défendre 
toi, ta famille, ta propriété, sans porter atteinte à ta liberté personnelle, 
Je ne réclamerais l'assistance de ton bras et de ta carabine que le jour 
où il le faudrait, parce que la patrie serait en péril, » En Amérique, en 


à effet, l'armée régulière se forme exclusivement par l'enrôlement volon- 
î taire. La garde nationale appelée milice, qui comprend toute là popu- 


lation male de plus de vingt et un ans, ne serait convoquée qu'en cas 

4 d'invasion. Dans l'armée régulière, les officiers sont exceilens; on les 

élève à l'ecole de West-Point. Les rangs se remplissent d'hommes à 

1 qui la vie de caserne plaît plus que le labeur du champ ou de la ma- 

à nufacture. Hs sont convenablement rétribues, et on n'a jamais craint 

d'en manquer. C'est aussi l'enrolement volontaire qui recrute les équi- 

pages de la flotte. Les avantages matériels et moraux, sociaux et politi- 

ques de la liberté ainsi laissée à toute la partie active de la population 

: pour qu'elle suive ses travaux sans solution de continuité, tant qu'elle 
1 en à la force, sont incaleulables. 

En France, dans toute l'Europe continentale, la loi militaire à un 
langage différent. Elle dit à cet homme de la campagne ou de la ville 
que je supposais tout à l'heure parvenu à ses vingt ans, avec son appren- 
tissage terminé et sa vigueur développée, et qui s'apprètait à demander 
ee à son travail même la récompense de son application : « Halte là! tu 
je iras auparavant tirer au sort, et, si tu y tombes, je m'empare de toi sept 
années durant : ne me parle pas de ton amour du travail, de tes senti- 
mens de fanille, de tes espérances, de {a liberté; tu es mon bien. » Or, 
# on sait à quoi se réduit la chance de ne pas tomber au sort. A moins 
F d'être fils ainé de veuve ou de septuagénaire, où d'avoir son ainé au 
service, ou d'être cacochyme, la grande probabilité est que le jeune 
k homme sera saisi par la main de fer de la loi et forcé de servir, s'il ne 
dE peut acheter un remplaçant. 11 y a des départemens, ou tout au moins 
des cantons, dans lesquels cette probabilité se change en certitude ma- 
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thématique; car la Lozère, par exemple, est régulièrement incapable 
de fournir son contingent proportionnel et légal d'hommes valides : 
ainsi tout homme valide y est nécessairement conscrit. 

Ce régime a-t-il quelque compensation pour le jeune homme qui 
tombe au sort? Quelques personnes l'ont prétendu. A l’armée, ont- 
elles dit, l'ouvrier et le paysan s’instruisent; ils se délurent ou se dé- 
niaisent : ce sont les mots dont on s'est servi. Pour ce qui est de l'in- 
struction, tout considéré, j'imagine que le plus clair c’est la charge en 
douze temps et l'art de parer tierce ou quarte, ce qui n’est pas de dé- 
faite dans l'industrie manufacturière ni agricole. Quant à se délurer, 
je ne sais trop ce qu'on entend par là, si ce n’est l’art de séduire de 
pauvres filles; et en république, pas plus que sous la monarchie, je ne 
crois pas qu'il soit d'intérêt publie que cet art fleurisse. Prenons donc 
le soldat français tel qu'il est, non pas celui des dessins de Charlet et 
des refrains du vaudeville, mais notre jeune compatriote devenu, contre 
son gré, fusilier pour sept années, qui ne ressemble pas plus au type 
inventé par nos artistes et nos chansonniers que le pâtre de la Nor- 
mandie ou du Cantal aux bergers de Florian. Le soldat français se 
plait-il à l'armée? quitte-t-1l les drapeaux meilleur ouvrier qu'il n’y 
était venu, oui ou non? Le fait est qu'après ses sept années il à dés- 
appris sa profession, que le plus souvent il en a perdu le goût. Qui ne 
sait que la vie de garnison est contraire à l'amour du travail? Parlons 
de liberté, c'est de cela qu'il s'agit. Comment traitons-nous la liberté 
de ces 80,000 jeunes gens, prémices pris sur chacune des générations, 
quand nous les enlevons pour sept années, les plus belles de leur vie, 
à leur clocher, à leurs habitudes, à leurs affections, à leur existence 
productive? 

Si c'est la raison d'état qui commande ce sacrifice, je me soumets. Si, 
comme le pense et l'a éloquemment développé, il y a quelques mois, 
un des princes de la tribune, grand historien, la France, en vue des 
guerres politiques qu'elle peut avoir à soutenir, doit toujours avoir 
toute prête une armée d'Austerlitz, et si ensuite la conscription seule 
peut procurer une aussi parfaite machine de guerre, prosternons-nous; 
mais, dans mon humble opinion, aucun de ces deux points n’est encore 
bien établi. 

J'oserai dire d’abord que l'argument des guerres politiques ne me 
persuade pas. C’est le propre du pouvoir absolu que d'engager les états 
dans des guerres dites politiques, c'est-à-dire qui ont pour objet toute 
autre chose que la défense du territoire menacé ou de l'honneur natio- 
nal profondément blessé. La campagne de François Ier à Pavie, guerre 
politique; — l'invasion de la Hollande par Louis XIV, si brillamment 
commencée, mais si mal finie, et qui devait provoquer une vengeance 
par laquelle nous fûmes à deux doigts de notre perte, guerre politi- 
que; — la guerre d'Espagne par Napoléon, première cause de la déca- 
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dence du grand homme, guerre politique; — la campagne de Russie, 
où sa chute fut consommée, guerre politique! Je n’en finirais pas, si je 
devais énumérer tous les désastres qu'ont enfantés les guerres politi- 
ques. Quand les populations seront comptées pour quelque chose, on 
ne fera plus de ces guerres-là. L'immortel Washington, dans ses Adieu, 
manuel de politique à l'usage de tous les gouvernemens qui feront cas 
de la liberté et qui aimeront le peuple, recommande qu'on s'en abstienne 
absolument. A ses veux, c'étaient des entreprises qui naissaient du ver- 
tige et qui enfantaient la ruine. La prospérité et la liberté n'ont eu en 
Amérique une marche si rapidement ascendante que parce que les con- 
seils de ce père de la patrie avaient été religieusement suivis jusqu'à 
nos jours. Dernièrement les Américains s'en sont écartés; la guerre 
qu'ils viennent de faire au Mexique, et qui d’ailleurs à été parfaitement 
honorable pour leurs armes, est leur première guerre politique; mais 
de là semblent au moment de sortir des périls pour leurs libertés in- 
térieures et pour le maintien mème de leur confédération. 

I y à dans l'Amérique du Nord une question politique qui répond 
à ce qu'était chez nous la limite du Rhin. Je veux parler de la pro- 
priété du Canada. Le cours du fleuve Saint-Laurent, dont le Canada 
est la clé, a pour le territoire des États-Unis bien plus d'importance 
que le Rhin pour le nôtre. De tout temps, le vulgaire, aux États-Unis, 
a été facile à émouvoir au nom de la conquête du Canada; il tressaille 
toutes les fois qu'on en parle. Les hommes d'état de l'Amérique ont- 
ils conclu de là qu'il fallait avoir en permanence une armée qui fût 
nombreuse et invincible, une armée d'Austerlitz enfin? IIS s'en sont 
bien gardés. C'est qu'en république, et sous le régime de l'égalité. 
quelque nom qu'il porte, les questions politiques qui doivent primer 
toutes les autres ne sont pas celles qui concerneraient en Europe le 
Rhin ou Constantinople, quelque prix qu'ait la possession du Bos- 
phore, en Amérique la vallée de Saint-Laurent ou l'Orégon : ce sont 
celles qui touchent à l'avancement moral, intellectuel et materiel des 
populations et à leur liberté. Je parle de la liberté vraie, et non pas de 
la fausse, pour laquelle notre nation est si prompte à se prendre d'un 
ardent amour. C'est ainsi qu'ont raisonné jusqu'a ce jour les hommes 
publics de l'Amérique du Nord. 

Je ne suis cependant pas de ceux qui pensent qu'il soit possible de 
recommander aux nations européennes de supprimer leurs armées. 
C’est une bonne fortune toute particulière qui est échue aux États- 
Unis de pouvoir s’en passer presque entièrement. Je présume que dans 
l'histoire même de l'Amérique du Nord, le présent état des choses 
n'aura été qu'un accident, et qu'ils ne tarderont pas à avoir un effectif 
plus imposant par le nombre. J'admets, en tout cas, que les nations 
européennes ont besoin d’avoir une forte armée. Il y a un mot de 
M. Cousin qui exprime une vérité profonde, et sur lequel je crois qu’il 
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serait possible d’édifier tout un traité de politique : La civilisation, 
a-t-il dit, est un composé de lumières et de force. La force qui doit ac- 
compagner les lumières, non-seulement pour que la civilisation ait de 
la puissance, mais pour qu'elle subsiste, prend différentes formes pour 
répondre à différens besoins. Un peuple avancé dans la civilisation doit 
étre fort par le développement de son énergie industrielle, fort par la 
sante et par le tempérament robuste de ses populations. Il doit aussi être 
fort les armes à la main; ce n’est qu’à cette condition que son gouver- 
nement est respecté au dehors et même au dedans, car c’est un des 
effets de notre nature qu'en politique il n’y a pas de respect, s’il n'y & 
plus ou moins de crainte. Quand Napoléon, dans ses réflexions sur là 
bataille de Wagram, a dit que, dans la supposition de telle issue qu'elle 
aurait pu avoir, à! n'y aurait plus eu d'empire d'Autriche, parce qu'il n'y 
aurait plus eu d'armée autrichienne, il énonçait une pensée qui doit 
indéfiniment demeurer vraie dans la politique européenne, et qui, de 
nos jours du moins, est d’une exactitude parfaite. L’Autriche en fait 
bien l'épreuve de nos jours. C’est l’armée autrichienne qui sauve l’em- 
pire. 

Certes, les armemens immenses que les princes de l'Europe ont 
maintenus en pleine paix, depuis 1830 particulierement, étaient abu- 
sifs. Quatre cent mille hommes de troupes étaient trop pour la France. 
surtout du moment qu'en présence de la sédition finale on devait ne 
pas s’en servir. Le fardeau était excessif pour le pays. C’est là le côté 
condamnable de l'administration de juillet. I ne faut rien outrer. Une 
armée est nécessaire : qu'on l'ait tout juste comme il la faut. 

Mais, une fois reconnue la nécessité d’une armée, s’ensuit-il qu'on 
doive infliger aux populations la charge de la conscription qui enlève 
à leurs familles, à leurs carrières, à l'industrie nationale, la majorité 
des jeunes gens des classes pauvres pendant sept années? Sans être un 
novateur téméraire, on peut contester que la conscription soit indis- 
pensable à l'effet désiré. 

Et ici ce n’est pas l'Amérique seulement que j'appellerai en témoi- 
gnage, c’est une nation européenne, notre plus proche voisine, une na- 
tion qui a su mieux que toute autre allier les lumières et la force, afin 
d'en tirer ce composé merveilleux qui est la civilisation même, une 
nation qui aime la paix, et qui pourtant est plus conquérante en ce 
moment qu'aucune autre, l'Angleterre enfin. L’Angleterre n'a que 
l'enrôlement volontaire, et son armée n’en est pas moins solide. Elle à 
des soldats tant qu'elle en veut. A cela on réplique que l'Angleterre est 
une île; mais, insulaire ou continentale, en a-t-elle moins à contenir 
l'insubordination menaçante de l'Irlande? Est-ce que l'Angleterre n'a 
pas dans tous les quartiers du globe des possessions innombrables don! 
plusieurs sont difficiles à garder comme de vastes états? Est-ce qu'elle 
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n’a pas, de propos délibéré ou de nécessité, une politique de conquête 
rapide sur de gigantesques proportions, dans les vastes régions des 
Indes orientales? 

En France, sous l’ancien régime, c'était par l’enrôlement volontaire 
que se formait l’armée. Et l’on sait bien comment l’enrôlement volon- 
taire a été remplacé par la conscription. Ce fut l'œuvre des deux gou- 
vernemens les plus despotiques qu'ait connus la France dans le cours 
de ses quatorze siècles, la convention et l'empire. Tous les deux en 
ont eu besoin pour exécuter leurs plans, l’un de propagande violente, 
l'autre de domination universelle. 

C'est à ce régime de l’enrôlement volontaire qu’on ramènera l'armée 
permanente de la France, lorsqu'on voudra sortir de la période révolu- 
tionnaire. On se plaint qu'on a aujourd'hui de trop jeunes soldats, car 
c’est une remarque à faire, beaucoup de nos hommes d'état trouvent 
que sept années de service c’est trop peu, que, pour bien faire, il 
faudrait prolonger d’une année, de deux, de trois, la durée pendant 
laquelle nos ouvriers et nos paysans sont retenus sous les drapeaux. 
Avec l’enrôlement volontaire, rien de plus naturel que de garder 
les soldats vingt ans. La vie de soldat serait alors une carrière. L’ar- 
mée pourrait être, pour un même effet utile, beaucoup moins nom- 
breuse. On en a la preuve par l'Angleterre. Ce n’est pas que nos con- 
scrits, soldats involontaires, aient moins de courage que n'en auraient 
les enrôlés; mais ils sont en grande partie débiles et chétifs. Les mar- 
ches et les maladies, en cas de guerre, causent dans les rangs un 
énorme déchet (je demande pardon de me servir de cette expression 
quand il s’agit de la vie de mes concitoyens) : c'est au moins un pré- 
texte aujourd’hui pour grossir numériquement l’armée. Avec l'enrû- 
lement volontaire, pour avoir un même effectif réel, on pourrait se 
contenter d'une armée moitié moindre. C'est encore l'exemple de l'An- 
gleterre qui le prouve : avec son Irlande qui gronde, son Canada qui 
menace de lui échapper, avec ses combats du Cap, avec ses colonies de 
noirs qu'il faut surveiller, avec les positions militaires du genre de Gi- 
braltar et des îles loniennes, qui ont besoin toujours d’une forte gar- 
nison, avec. les trente mille hommes au moins que l'état prête à la 
compagnie des Indes, l'Angleterre n’a que cent trente mille hommes 
dans son armée de terre. 11 lui en faudrait plus du double, si elle re- 
crutait ses régimens par la conscription parmi les populations ou- 
vrières de Manchester et de Leeds,.ou parmi les classes pauvres de 
Londres. 

Selon toute apparence, une armée d’enrôlés coûterait moins qu'une 
armée de conscrits, quoiqu'on dût faire aux soldats de plus grands: 
avantages, leur assurer une meilleure paie, et à l'expiration de leur 
service une petite retraite. C'est qu'on se retrouverait du surcroît dé: 
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dépense par tête par la moindre quantité (1). Ainsi il n’y a pas d’ob- 
jection financière contre ce retour à une institution qui a pour elle en 
Europe le passé et le présent. Quand même il y en aurait, eh bien! ce 
serait la rançon d'un si grand nombre de sujets laborieux, qu’il ne fau- 
drait pas hésiter à la payer; pour la nation, ce serait une très bonne af- 
faire. 

Dans un pays d'égalité, il n’y a que deux modes possibles pour la 
composition de l’armée : le système prussien, qui y appelle forcément 
tout le monde, sans faculté de remplacement, et le système anglais, qui 
n'y appelle forcément personne. Je crois le second bien préférable au 
premier du point de vue militaire, parce qu'il doit donner de meilleures 
troupes. Le système prussien, en effet, ne garde et ne peut garder les 
jeunes hommes que deux ans sous les drapeaux; ce n’est pas assez pour 
former de bons soldats, et, quant à l'avantage qu'il présente de façon- 
ner chaque citoyen à manier un fusil, nos barricades parisiennes en 
ont beaucoup diminué la valeur à mes veux. 

Entre la France et l'Amérique du Nord, la différence des institutions 
militaires, considérées sous le rapport de la liberté qu’elles laissent à 
l'homme industrieux, serait plus saillante encore, si c'étaient les ar- 
mées de mer que nous comparions l’une à l’autre. Chez les Américains, 
la liberté des populations maritimes est la même que celle des gens 
de l'intérieur. Chez nous, c'est une servitude qui s'empare de tout 
homme de mer à dix-huit ans pour ne le lâcher qu’à cinquante. Pen- 
dant l’espace de trente-deux ans, on peut le ravir à ses intérêts et à sa 
famille pour l'embarquer sur les vaisseaux de l'état. Servitude glo- 
rieuse, direz-vous. Certes, il est glorieux d'être le serf de la patrie; 
mais il serait encore mieux que la patrie renonçât à avoir des serfs, et 
j'ajoute : servitude non pas commandée, mais réprouvée par la raison 
d'état. De tous les états constitutionnels, la France est le seul qui ait 
ce régime. L'économie qu'il procure au trésor n’est qu'apparente, et, 
pour la marine marchande, il a des effets déplorables. II dégoûte les 
hommes de la mer; nos meilleurs matelots, amoureux de la liberté, 
fuient les rigueurs de cette dure loi, et vont servir sur les bâtimens 
marchands des autres nations. Si vous voulez achever de consommer 
notre décadence maritime, le plus sûr moyen est de garder le régime 
de l'inscription maritime ou des classes. Si vous désirez que la France 
redevienne une grande puissance sur mer par le nombre et la qualité 
de ses matelots, commencez par introduire dans le recrutement de 
votre flotte toute la liberté qu'il comporte. La liberté, la liberté vraie, 
voilà le talisman des temps modernes. La liberté vraie dans ce cas, 
c’est l'enrôlement volontaire que pratiquent avec succes les Américains, 


(1) Je n'ai pas à entrer ici dans les détails d'exécution; mais on conçoit qu'on pour- 
rait demander aux jeunes gens des familles riches qui se font remplacer une contribu- 
tion égale à la somme que leur coûte aujourd’hui un remplaçant. 
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les Anglais, les Hollandais, tout ce qui compte à peu près, excepté 
nous, et c'est par des réformes de ce genre que vous pourrez espérer 
d'attacher les populations aux nouvelles institutions politiques qu'on 
leur donne à grands coups de révolutions. 


TL. — DE LA LIBERTÉ DANS SES RAPPORTS AVEC LE SYSTÈME ADMINISTRATIF, 


On voit par ces exemples ce que signifie la liberté dans l'esprit des 
Américains, et quelle en est la fécondité. Poursuivons la biographie 
du citoyen américain et l'appréciation de la liberté dont il jouit dans le 
cours de sa vie active. 

Le citoyen américain, certain de ne pas être détourné de ses projets 
d'avenir par le service militaire, sera, supposons-le, un cultivateur : 
c'est le cas le plus ordinaire. I est plein de résolution et d'opiniâtreté. 
L'isolement ne l'effraie pas. Il se sent d'un tempérament à braver même 
la fièvre qui s'acharne après le défricheur dans les terres vierges à fonds 
riche. IL part avec sa jeune femme, car il se marie de bonne heure, 
pour les régions où sont les terres publiques, pour ces vastes espaces 
de l’ouest que la génération précédente baignait de son sang quelque- 
fois sous le fer des sauvages, mais où aujourd’hui la sécurité est com- 
plète. Il est impatient de se conquérir un patrimoine sur la solitude 
par son travail, et d'agrandir ainsi la richesse de la société, le domaine 
de la civilisation. Quel est l'accueil que fera la loi, la loi souveraine res- 
pectée, au beau zèle qui l'anime? Quelle latitude, quelle liberté lui 
donnera-t-elle ? 

Lui livrera-t-elle des terres gratis? Non, elle les lui fait payer. Le 
prix n'est pas exorbitant; la mise à prix des enchères est de 1 dollar un 
quart par acre, environ 16 francs par hectare, et il y a assez de terres 
à vendre pour qu'on s'en procure toujours au taux de la mise à prix. 
Le principe est même qu'on ne vend pas à crédit; c'est au comptant. 
Le système de l'acquisition à prix d'argent à l'avantage d’attacher 
mieux l'homme au sol. Il à des inconvéniens, et je dirai comment on 
y pare; mais, si la terre était concédée gratuitement, on à pensé que le 
cultivateur y tiendrait moins, s’en séparerait plus aisément. A plus 
forte raison ne lui fait-on aucun don de maison, de bétail, de semences, 
de vivres. Il vient là à ses risques et périls. Il abat des arbres, et des 
troncs se fait une cabane. Ses voisins, s'ilen a, l’aident un peu, à charge 
de revanche, à charrier ses madriers. Du reste de la forêt, par l'em- 
brasement, il fait des cendres qui engraissent la terre. Il vit pénible- 
ment d'abord, avec sa petite famille qui grandit, sur le sol qu'il a la- 
bouré; mais le terroir fertile lui donne bientôt un excédant de provisions, 
et il le vend à un marchand, qui l’expédie à New-York ou à la Nou- 
velle-Orléans. L'impôt l'atteint à peine. II fait quelques épargnes qu'il 
grossit à force d'industrie. Voilà pour un homme entreprenant et intel- 
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ligent un commencement de fortune. Un peu de bonheur ou beaucoup 
de temps fera le reste, à l’aide du travail. 

Il se peut cependant que l’homme qui émigre ainsi de l’est à l’ouest 
soit très pauvre, qu'il ne puisse payer son lot de terre, même au prix 
de 16 francs l'hectare, car on n’en vend pas moins de 16 hectares, ce 
qui représente 256 francs. En sa faveur alors il y a une exception. On 
ne lui donne pas la terre; on lui laisse prendre l’espace qui doit faire 
un bon domaine, en s’arrangeant de sorte qu’à un moment donné il ne 
puisse en esquiver le paiement. Il y a pour cet objet un double méca- 
nisme, qui est simple et sûr. 

Les terres fédérales, avant d'être mises en vente, sont découpées, sur 
les plans du cadastre et sur le sol même, en carrés qui ont un mille 
(1,609 mètres) de côté. J'omets les divisions supérieures. C’est ce qu'on 
nomme la section; on la sous-divise en quarts de section, qui font 160 
acres ou 64 hectares. C'est le lot qu'on met en vente aux enchères. 

Notre jeune cultivateur arrive dans une contrée qui a été arpentée et 
divisée sur le sol par des bornes ou des signes faits au tronc des arbres. 
Si l'arpentage n'avait pas eu lieu , il lui serait interdit de s'établir R; 
mais on à arpenté de quoi faire des empires. De deux choses l’une, 
ou la formalité de la mise aux enchères, qui se passe une fois pour 
loutes, a été accomplie, ou elle n'a pas encore eu lieu. Dans le pre- 
mier cas, l'émigrant choisit le site et l'exposition qui lui plaisent. 11 
prend sa hache, et, suivant la pratique accoutumée, il renverse les 
arbres qui lui conviennent, s'en fait une cabane, met le feu au reste 
de la forêt, laboure le sol plus ou moins dégarni, et puis il va faire en- 
registrer sa déclaration au bureau terrien le plus proche. De ce jour, 
il se regarde comme propriétaire, et il est réputé tel, sauf le paiement à 
effectuer plus tard. Le droit de préemption lui est acquis. Le spéculateur 
qui vient le jour des enchères et qui jette un œil d'envie sur la petite 
plantation du squatter est privé de la faculté d'enchérir; mais aussi de 
ce jour l'occupant est tenu de payer sur les bases de la mise à prix. On 
ne peut acquérir ainsi moins d'un demi-quart de section ou 32 hectares, 
à moins qu'il en reste un coin moindre de quelque section déjà vendue. 
On à mis quelques conditions à l'exercice du droit de préemption afin 
d'avoir la garantie que l'acquéreur soit bien réellement homme sans 
fortune, un véritable cultivateur, et non pas un agioteur en terres pu- 
bliques. Je ne les indiquerai pas, ce n'est pas ce qui doit nous occuper 
ici : qu'il suffise de dire qu'elles n'ont rien de vexatoire, qu'elles se con- 
cilient très bien avec la dignité de l'homme et sa liberté. 

Si la formalité de la mise aux enchères a été déjà remplie, l'émigrant 
procède d’une autre façon. Il explore le pays, fait choix de son quart 
ou demi-quart de section, et en prend possession tout comme dans le 
cas précédent. Aux termes stricts de la loi, il devrait faire sa déclara- 
tion dans l’année; mais il allonge le délai autant qu'il peut : il n'y a 
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pas, au milieu:des forêts primitives, de police bien vigilante, pour:le 
contraindre à être exact. Une fois sa déclaration inscrite, il paie dans 
l’année sans rémission. Pour acquérir ainsi des terres, il faut satisfaire 
aux mêmes conditions que pour la préemption. 

Vu sur le papier, le système:qui est en vigueur pour la disposition 
des terres publiques aux États-Unis n'offre précisément rien dont l’es- 
prit s'émerveille, C'est sans prétention, c'est terre à terre. Il est bon 
pourtant de dire qu'on n'est arrivé à la forme définitive qu'après des 
tâtonnemens qui ont duré bien des années. On l'a refondu bien des fois, 
et la loi actuelle est de 1841 seulement. En France, nos combinaisons 
administratives sont tres belles sur le papier; c'est un ensemble de 
contre-poids qui semble parfaitement coordonné. Tout s'équilibre et se 
contrôle. Mais c'est à l'œuvre qu'il faut voir ces appareils pour les juger. 
Or, à l'œuvre, le système adopté en Amérique pour les terres publi- 
ques à un plein suecès. Si vous en voulez la preuve, comptez les états 
qui se sont formés sur le domaine fédéral; mesurez-en, si vous le 
pouvez, la prospérité, les progrès rapides. 

L'excellence du système consiste en ce que le cultivateur venu de 
l'est, sans intrigue, sans protection, sans appui autre que son amour 
du travail et quelque peu d'argent, ne dépend, pour la satisfaction de 
ses vœux, du bon vouloir de personne, n’est subordonné aux pénibles 
mouvemens d'aucune hiérarchie bureaucratique. Dans les deux cas 
dont je viens de rendre compte, il n’a qu'à aller de sa personne sur le ter- 
rain et à dire : Ceci est à moi, sauf paiement. La prise de possession lui 
vaut titre à perpétuité. Dans le cas de l'achat aux encheres, ou lorsqu'on 
n'est pas dans les conditions exigées pour exercer la préemption, ce 
n'est pas plus embarrassant. On se rend aux enchères ou chez le con- 
servateur, on désigne le lot que l’on veut, et on reçoit une inscription 
qu'on remet à l'employé fiscal avec l'argent. Celui-ci délivre, séance 
tenante, deux récépissés, dont l'acquéreur donne l'un au conservateur 
et garde l’autre pour luismême. C'est son titre, provisoire il est vrai : le 
titre définitif vient plus tard de Washington; mais, avec le titre pro- 
visoire, on va occuper la terre, on la vend si l'on veut. 

Nos possessions d'Afrique peuvent être et devraient être pour nous 
ce qu'est l’ouest pour les populations américaines. Émigrer de Paris ou 
de l'Alsace à Constantine n’est ni plus dispendieux ni plus long que 
d'aller de New-York ou de Boston dans l'Iowa ou le Wisconsin; mais la 
longue filière de nos procédés administratifs est pour l’homme indus- 
trieux un épouvantail. Que de son département ou de l'Afrique il solli- 
cite un lopin de terre, il l'attendra des années, parce que des années se 
passeront avant que les ingénieuses formalités fixées par les ordon- 
nanees aient toutes été remplies avant que la bureaucratie ait prononcé 
son fiat. Nous faisons en France les affaires administratives par une 
méthode qui rappelle la classique machine de Marly, dont on venait de 
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deux cents lieues à la ronde admirer l'agencement des leviers et des 
roues et écouter le vacarme. Au lieu de cela, les Américains ont une 
bonne machine à vapeur bien simple, point encombrante, qui fait cent 
fois moins de bruit, remue cent fois moins de papier et fait cent fois 
plus de besogne. Pour en revenir à notre sujet, le mécanisme américain 
ménage extrêmement le temps et la liberté du citoyen. Je ne mets pas 
en doute qu'une des raisons pour lesquelles les populations agricoles 
de la France, de la Suisse, de l'Allemagne, restent si froides pour nos 
terres d'Afrique, c'est qu'on ne s'y établit pas librement. Le gouverne- 
ment donne gratis des terres, des semences, du bétail, mais il ne donne 
pas la liberté d'acquérir ce qu'on veut, de se mettre où l’on veut, quand 
on veut et comme l'on veut. C'en est assez pour que ses dons soient dé- 
daignes. 

Cette réserve extrème de l'autorité à l'égard des entreprises du citoyen 
se retrouve de toutes parts dans la société américaine, lorsqu'il s’agit du 
travail et de la production de la richesse. Le citoyen, pour tout ce qui 
tient au travail, reste investi d’une liberté très grande. C'est un des 
cachets distinctifs de cette société, et, ce qui rend le fait plus remar- 
quable, pour la consommation et le plaisir, la liberté ne demeure plus 
la même. Les lois et plus encore les mœurs fixent des bornes; on verra 
bientôt comment. 

La réserve de l'autorité est d'autant plus grande que l'autorité est 
plus éloignée. Les attributions des autorités locales sont relativement 
étendues. Telles elles sont notamment dans les six états dont le groupe 
est communément désigné sous le nom de la Nouvelle-Angleterre; 
or ce groupe exerce sur les mœurs du pays une influence prépondé- 
rante, et, plus que tout le reste, il a contribué à faire l'Amérique ce 
qu'elle est. Là, chaque commune est par elle-même une espece de 
république indépendante (1). Pris dans son unité, chacun des trente 
états a une indépendance plus grande encore par rapport au gouverne- 
ment national séant à Washington. Gelui-ci est restreint à un tres petit 
nombre d'attributions générales très: bien définies, dont il ne peut 
transgresser les bornes. Ainsi, les déclarations qui peuvent être néces- 
saires pour certains actes, les autorisations dont l'intérêt collectif de la 
société exige que chacun, en tout pays, fasse précéder certaines natures 
d'entreprises, on n'a pas en Amérique à les notifier loin de soi ou à les 
solliciter à grande distance. En cas de contestation, on n’a pas une juri-+ 
diction administrative qui procède avec lenteur, ou s'adresse aux tribu- 
naux. Toutes les formalités sont simplifiées, les écritures réduites à rien. 
Les affaires dans lesquelles la permission ou l'intervention quelconque 


(1) Je renvoie à la Démocratie en Amérique le lecteur qui voudra savoir ce qu'est là 
commune dans la Nouvelle-Angleterre, 
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de l'autorité est requise ne durent pas en Amérique plus de semaines 
qu'il n'y faudrait d'années en France. Pour éclaircir les idées, je prends 
un exemple. 

Voici un propriétaire qui est riverain d’un cours d’eau non flottable 
ni navigable. IL veut y établir un barrage, afin d'en détourner une 
partie sur son terrain. En Amérique, il le peut sans avoir un mot à 
dire, un signe à faire à une autorité quelconque. Supposons cepen- 
dant qu'il y ait une permission à obtenir; ce sera dans la commune, 
tout au plus au chef-lieu du comté, qui a à peine la grandeur d'un de 
nos arrondissemens. La question se videra entre le propriétaire et un 
conseil municipal, ou un magistrat du comté. En cas de difficulté, 
elle irait devant un tribunal; dans le cas où l'autorité compétente op- 
poserait une excessive lenteur, ce qu'on peut considérer comme un 
déni de justice, elle y pourrait être amenée de même. Chez nous, il 
faut mettre en mouvement une mécanique qui comprend huit fonc- 
tionnaires divers, le maire, le sous-préfet, le préfet et ses bureaux, 
l'ingénieur ordinaire des ponts-et-chaussées, l'ingénieur en chef, le 
ministre des travaux publics, le conseil d'état, le chef de l'état. I faut 
une enquête solennelle, non, il en faut deux. Il y a un formulaire mi- 
nutieux auquel il ne faut pas manquer; si on ne l'observe pas, ou si 
l'on ne s’y conforme dans le sens qu'imaginera le chef du bureau à 
Paris, le dossier retourne à son point de départ, en décrivant le même 
circuit. Contre l'inattention ou la paresse d'un maire, nul recours. 11 
lui plaît de conserver un dossier six mois, un an, tant pis pour vous. 
Il est connu qu’une petite affaire de ce genre ne dure jamais moins 
de plusieurs années, et remarquez que je vous parle d’un cours d’eau 
qui ne soit ni flottable ni navigable. Je connais un propriétaire qui 
fit sa demande au mois de mars 1844; au mois d'août 1848, il a reçu. 
l'autorisation, croyez-vous? non pas, l’ordre de payer au receveur de 
l'enregistrement la somme de 468 francs pour les frais encourus jus- 
qu'a ce jour. L'autorisation viendra quelque jour à ses enfans, non 
sans de nouveaux frais. La surface à arroser n'est pas de deux hectares; 
combien d'années faudra-t-il pour que le produit de l'arrosage com- 
pense au propriétaire sa dépense et ses ennuis ? 

Ce fait que je rapporte, et dont j'ai eu les preuves en main, n'est pas 
un accident; c'est là vie du citoyen français. On assure qu'il est indis- 
pensable à la grandeur de la France et à l'ordre dans l'état qu'il y ait 
une centralisation. Je le crois, mais je veux savoir laquelle. L'admi- 
nistration des terres publiques aux États-Unis est centralisée à Was- 
hington; elle l'est sans nuire à personne, sans gêner les citoyens dans 
l'exercice de la liberté, qui leur appartient, d'acquérir, en se confor- 
mant aux lois, des terres pour les cultiver. Elle ne sert pas de prétexte 
à une bureaucratie compliquée, minutieuse, paperassière. Pour jus- 
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tifier les vices de la centralisation telle que nous l'avons depuis un 
demi-siècle, on à cité à la tribune quelques sottises qu’elle a empèêchées, 
et l'exemple qu'on a fait valoir à la tribune de ce maire de Bretagne 
qui voulait imiter dans son village les monumens de Paris est fort 
pittoresque; mais ne voit-on pas que, pour prévenir quelques abus 
possibles, on à organisé un abus certain et permanent, une atteinte 
systématique à la liberté d'agir ct de travailler? 

Sous le rapport politique, nous avons tous été élevés dans l'adora- 
tion de la centralisation absolue; les bons esprits en reviennent et ap- 
pellent de tous leurs vœux une centralisation tempérée. Les exagé- 
rations de la centralisation sont dues à ces deux gouvernemens d'un 
rare despotisme que j'ai déjà cités plus haut, la convention et l'empire. 
C'était nécessaire à la lutte qu'ils soutenaient contre toute l'Europe, et 
où ils s'étaient précipités de leur plein gré par orgueil, par ambition 
ou par l'effet de passions furieuses; mais c'est inutile, c'est funeste 
dans un état qui veut être libre, où les citoyens sont jaloux d'exercer 
leurs facultés sous l'égide des lois. Je ne puis désormais voir dans la 
centralisation absolue qu'un engin d'asservissement. Elle accoutume 
une nation à l'obéissance passive, Il y à dans la capitale une grande 
roue qui tourne, et dont tout suit servilement la rotation, des rives du 
Var aux rochers du Finistère. Qu'on soit le maître de la roue, et on 
sera maître de la France. Qu'une poignée de factieux ou d’ennemis 
de Ja société parvienne, par la somnolence, l'incurie ou l'ineptie 
des gardiens de la machine, à mettre la main dessus, et les voilà dic- 
tateurs. O douleur! à ignominie! les hommes qui aiment la liberté 
n'ont plus qu'à courber la tête, la machine leur à mis les fers aux 
pieds et aux mains! Voilà les effets politiques de la centralisation ab- 
solue. 

Les exemples qui précèdent montrent déjà ce que c'est que la liberté 
à l'américaine (je devrais dire à l'anglo-saxonne), à quel point elle dif- 
fère de cette liberté sauvage dont le principal exercice est de détruire 
le gouvernement établi, d'alarmer les gens paisibles, de menacer tout 
ce qui est, de donner cours à la turbulence d’une poignée d’agitateurs. 
Dans l’une, je vois la puissance d'élever et de fortifier l'individu et 
l'état; dans l’autre, je ne puis apercevoir que la faculté de faire le sac 
de la société et de degrader l'homme. 

Continuons cette biographie de l'homme industrieux. Nous savons 
maintenant qu'en Amérique la loi militaire et le système administratif, 
et notamment le mode de vente des terres publiques, lui accordent 
beaucoup de latitude, beaucoup de liberté. Indiquons à quel point il est 
libre de suivre la profession de son goût et les entreprises qui lui con- 
viennent. 
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IV. — LA LIBERTÉ DANS LE CHOIX DES PROFESSIONS ET DES ENTREPRISES. 


En Amérique, le principe général est que les professions sont libres. 
On n'y rencontre rien qui ressemble aux anciennes corporations closes 
d'arts et métiers que la révolution glorieuse de 1789 renversa chez 
nous, des liens desquelles l'Angleterre s'était déjà dégagée, et qui, de- 
puis soixante ans, ont été abolies successivement dans l'Europe ocei- 
dentale. Je ne sache pas qu'il ait jamais existé aux États-Unis rien de 
semblable, même à l'origine. L'eût-on voulu , on ne l'aurait pas pu; 
l'esprit d'indépendance des colons n'était pas seul à l'interdire; la di- 
vision du travail, que suppose le système des corporations, est imprati- 
cable dans un état naissant où la population manque et où chacun doit 
se suffire à lui-même. 

Les privilèges et les monopoles sont repoussés par l'esprit général de 
la législation particulière des états et de la législation fédérale. Si, par 
surprise ou par abus, un état particulier conférait à quelqu'un le pri- 
vilége exclusif d'une fabrication ou d'un travail quelconque, on cher- 
cherait et on trouverait le plus souvent le moyen de traduire l'acte à la 
barre de la cour suprème des États-Unis, qui ferait de son mieux , dans 
les bornes de la légalité, pour le frapper de nullité comme inconstitu- 
tionnel. 

Cependant il n’y a rien de formel dans la constitution des États-Unis 
pour garantir la liberté des professions. Il n'en est pas fait mention 
explicite dans l'article vur, qui énumère les pouvoirs du congrès, ni 
dans les articles additionnels (amendemens), qui détaillent les franchises 
du citoyen américain. Ce silence est surprenant. Est-ce une inadver- 
tance du législateur? ou bien les hommes immortels qui firent la con- 
stitution jugèrent-ils que la liberté des professions était tellement en- 
trée dans les mœurs, qu'il était superflu de l'inserire dans la loi? ou 
s’arrêterent-ils à la difficulté de fixer le point où la liberté cesserait 
pour faire place à l'esprit réglementaire? Le fait est que la lacune 
existe, que du point de vue des principes il serait mieux qu'on l'eût 
remplie. Il s’agit, en effet, d’une liberté tout aussi essentielle que peu- 
vent l'être celle de parler et d'écrire, celle de se réunir, celle de porter 
des armes, en faveur desquelles la constitution fédérale contient des 
stipulations expresses; mais, si le législateur constituant a compté sur 
la puissance des mœurs, son attente n'a pas été déçue. Bien rarement le 
monopole à trouvé le moyen de se glisser dans la place en se parant de 
couleurs faites pour séduire, et la lettre de la constitution a finalement 
fourni ce qu'il fallait pour l'en faire déguerpir. En voici un exemple. 

Une des causes les plus célèbres dont les tribunaux américains aient 














LA LIBERTÉ AUX ÉTATS-UNIS. 107 
retenti est celle des héritiers du célèbre Fulton, qui avait doté le Nou- 
veau-Monde et la civilisation d’un instrument admirable, le bateau à 
vapeur. Dans un transport de reconnaissance, l’état de New-York, au 
sein duquel s'étaient passées les expériences coûteuses de Fulton et où 
le succès définitif de l'invention avait été constaté, lui avait: donné un 
monopole exclusif, qui naturellement s’arrêtait aux frontières de l'état, 
et qui devait expirer après un assez long délaï. L'antipathie des citoyens 
contre le monopole en général fut plus forte que le sentiment des obli: 
gations qu'on avait à cet homme ingénieux et persévérant. De là une 
suite de proces. Les adversaires du monopole soutenaient que les actes 
par lesquels la législature avait conféré cette faveur à Fulton (1) étaient 
contraires à la constitution particulière de l'état. La cause suivit toutes 
les juridictions dans l’état, et, en 1812, il fut déclaré en dernier ressort 
que la législature n'avait point excédé ses pouvoirs, qu'ainsi le privi- 
lége était valable et serait maintenu; mais les antagonistes de l'esprit 
de monopole ne se tinrent pas pour battus. On prit un détour pour 
faire arriver la cause par-devant la cour suprème des États-Unis. Un 
bateau à vapeur fut enregistré parmi les navires de cabotage, dans un 
petit port de l'état de New-Jersey, qui est limitrophe de l’état de New- 
York, et il se présenta pour naviguer sur le fleuve Hudson, qui coule 
entre New-York et Albany. Les héritiers de Fulton, car Fulton était 
mort laissant son privilège pour unique fortune à sa veuve et à ses en- 
fans, avant voulu s'y opposer, les plaidoiries recommencerent. On se 
prévalut alors de l'article de la constitution fédérale (article vur, $ 3) 
qui attribue au congrès seul le pouvoir de statuer sur tout ce qui con- 
cerne le commerce entre les divers états, et d'une loi fédérale faite, 
en 1793, en vertu de ce pouvoir. La cour suprème des États-Unis, se 
plaçant elle-même à ce point de vue, prononca, en 182#, que les lois 
de l'état de New-York, d'où Fulton tenait son privilège, étaient nulles 
à l'égard de l'objet en cause. Dans la circonstance, c'était les frapper 
d'une nullité absolue. 

Cette issue a été citée quelquefois comme une preuve de l'ingrati- 
tude de l'Amérique, car que ne doit-elle pas à Fulton! Le bateau à 
vapeur, n'est-ce pas une nouvelle découverte du nouveau continent? 
Sans le bateau à vapeur, qu'est-ce que serait l'immense vallée du 
Mississipi, qui est la plus belle partie de l'Union, et qui en superficie 
en représente les trois quarts? Je crois cependant que l'exemple est 
mal choisi. Les États-Unis ont, dans leur histoire, des traits d’ingrati- 
tude de mème que tous les peuples. lei cependant, la législation amé- 
ricaine, telle qu'elle fut interprétée par la cour suprême des États- 


(4) I n’y avait pas eu moins de cinq lois à cet effet, de 1798 à 1811. Le succès définitif 
de Fulton est de 1807. Il fit alors en trente heures le voyage de New-York à Albany, 
qu'on fait aujourd’hui en huit. 
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Unis, non-seulement ne fut pas inique, mais fut la gardienne de la li- 
berté. Dura lex, sed lex. H fut pénible de l'appliquer à la famille de 
Fulton, mais ce fut juste et sage. Avec des précédens pareils aux actes 
qu'avait passés la législature de New-York, la porte était ouverte à 
mille abus, à mille atteintes contre la liberté du travail. La législature 
de New-York s'était égarée dans son désir de témoigner à Fulton le 
prix qu’elle attachait à sa découverte. Elle lui avait donné ce dont il 
n° lui appartenait pas de disposer; elle avait dépouillé les citoyens 
d'un droit naturel. La cour suprème des États-Unis remit toute chose 
à sa place. Que penserions-nous de l'assemblée nationale, si, pour té- 
moigner la gratitude de la France à quelqu'un de nos généraux, elle 
lui décernait un fief ou restaurait pour lui de toute autre manière des 
institutions incompatibles avec le droit commun? 


V. — LA LIBERTÉ DES PROFESSIONS À L'ÉGARD DES OFFICES ET DES PROFESSIONS 
LIBÉRALES POUR LESQUELLES EN EUROPE ON DOIT ÊTRE GRADUÉ. 


Le privilège qui, en France, résulte de la vénalité des charges in- 
stituées à titre onéreux par la loi du 28 avril 1816, et, en divers autres 
pays, s'appuie sur des reglemens qui ont fixé, dans un intérêt public 
réel ou supposé, le nombre des personnes admises à exercer de cer- 
tains ministères, n'existe pas aux États-Unis. Chacun est libre de se 
faire commissaire-priseur, agent de change, huissier, avoué, notaire, 
autant que ces professions ont leurs analogues en Amérique, car le mé- 
canisme judiciaire et ministériel + est tout different (D. 

La tendance, aujourd'hui, est de supprimer mème les garanties que 
la société avait cru devoir exiger de l'homme qui aspire à défendre la 
veuve et l'orphelin, ou de celui qui prétend instrumenter la vie de ses 
concitoyens. Sur ce point, chaque état fait ses lois comme il l'entend. 
L'autorité fédérale ne pourrait intervenir, en la personne de la cour 
suprême des États-Unis, que si quelqu'un des principes généraux posés 
par la constitution des États-Unis était violé, Conune il v a trente états. 
il y a donc trente législations. Elles ont, presque dès l'origine, été 
beaucoup plu: faciles pour l'octroi des diplômes qu'on ne l'est en Eu- 
rope. La facilité cependant résidait plutôt dans les hommes qui appli- 
quaient la loi que dans la lettre de celle-ci, du moins pour les gens 


(1) Ainsi, le notaire, qui, chez nous, est un agent nécessaire dans les conventions ci- 
viles des particuliers, ne se retrouve pas, à proprement parler, en Amérique. On passe 
les actes sous seing-privé comme on le veut, et on les fait enregistrer soi-même au greffe 
d'un tribunal. 11 y a des notaires publics dans la plupart des états. Leurs attributions se 
restreignent à passer les actes qui doivent faire foi dans un autre état, aux procurations, 
et à recevoir de certaines dépositions. Il est dans la nature des choses qu'ils soient considé- 
rés comme des fonctionnaires et nommés de la mème façon. Ils tiendront leur mandat du 
gouverneur, par exemple, assisté de son conseil, pour un nombre d’anuées déterminé. 
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de loi. Dans le Massachusetts (je cite de préférence les états les plus 
éclairés), pour être avocat, il fallait, jusqu'en 1836, avoir été reçu 
bachelier és-lois dans une université, ou avoir bien effectivement passé 
un certain nombre d'années dans le cabinet d’un praticien qui présen- 
tait ensuite le candidat à la cour. Pour exercer la médecine, ou, ce qui 
est déjà différent, pour avoir le droit de poursuivre un client en paie- 
ment d'honoraires, il fallait avoir acquis ses grades au collége médical 
qui fait partie de l’université de Harvard, voisine de Boston. Aujour- 
d'hui on est avocat, dans le Massachusetts, sous la seule condition de 
passer un examen public devant un jury d'hommes de lois, choisi à 
chaque session par le juge. Quant à la médecine, la clause d’un examen 
n'est plus nécessaire, même pour la revendication des honoraires : de- 
puis 1836, la petite barrière qui séparait l'exercice de cette profession 
d'une liberté complète a disparu. 

Dans l'état de New-York, depuis 1846 seulement, la profession d'a- 
vocat est devenue à peu près libre. Il fallait jusque-là avoir conquis 
ses degrés dans une université. Actuellement, pour acquérir le droit 
de plaider, l'on n'a qu'à subir un examen dont tout homme intelli- 
gent qui aura parcouru quelques ouvrages de jurisprudence pendant 
un mois se tirera sans peine. Si je suis bien informé, les avocats de 
New-York, au lieu de s'opposer à l'abolition de ce qu'ils eussent pu 
considérer comme leur privilége, se sont hautement prononcés pour 
la liberté; mais ils ont demandé qu'on abolit en même temps le tarif qui 
fixait légalement le prix de leurs services, afin que la libre concur- 
rence fût la loi de tout point. A la même date, les lois spéciales qui 
pouvaient restreindre l'exercice d'autres professions libérales ont été 
révoquées de même dans cet état. 

Apres avoir cité ces exemples, je ne puis m'empêcher de dire que 
je regarderais comme infiniment prématuré de calquer la liberté fran- 
caise sur la liberté américaine à l'égard des professions que je viens 
d'indiquer. Cependant, qu'on y réfléchisse bien, là où le suffrage uni- 
versel est à sa place, c'est-à-dire là où il est dans les mœurs, où il 
fonctionne régulièrement appliqué à toute chose, cette pleine liberté 
des professions, de celles même que la société européenne a cru de- 
voir réserver, est de droit. Comment! vous supposez que tout citoyen 
de vingt et un ans possède les lumieres et le discernement qu'il faut 
pour choisir les officiers de la milice, le shérif, le juge de paix, le maire 
et les conseillers de sa commune, la législature de son état et de la fé- 
dération, le gouverneur de l'état, le président de l'Union (1), et vous 


(1) Dans l’état de New-York, d'après la nouvelle constitution (1846), toutes les fonc— 
tions publiques, à peu près sans exception, sont livrées à l'élection, au suffrage uni- 
versel de l’état en masse, ou d’une certaine circonscription. Indépendamment des fonce- 
tionnaires que je viens d’énumérer, c’est ainsi que se nomment les ministres de l'état, 
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lui dénieriez l'intelligence nécessaire pour savoir si tel ou tel, qui se 
dit dans sa localité bon à plaider une cause, mérite qu'il lui confie le 
soin de son affaire propre! Vous tenez pour certain que le commun des 
hommes saura éconduire les charlatans politiques, et vous ne voudriez 
pas qu'il sût. se défier des empiriques qui s’attribuent une puissance 
particulière sur la fièvre ! C’est en suivant la pente de ce raisonnement 
qui, du point de vue de la logique, est irrésistible, que les Américains 
ont été conduits à reculer ainsi les limites de la liberté des professions. 
Le temps dira s'ils ont trop présumé de la sagacité nationale. 
Jusqu'ici, en exposant comment la liberté est conçue et pratiquée 
aux États-Unis, je n'ai eu qu'à louer, soit d’une manière absolue, en 
recommandant ce que fait cette nation à l’imitation plus ou moins 
exacte de l'Europe, soit d'une manière relative, en reconnaissant que 
cette extension extrème de la liberté offrait pour l'Amérique de grands 
avantages avec peu d'inconvéniens, sans qu'il fût permis cependant 
d’en rien conclure de formel quant à l’Europe. J'aborde maintenant un 
sujet sur lequel la législation américaine prête le flanc à la critique, 
pour s'être inspirée plus d’une fois de passions hostiles à la liberté. 


VI. — DE LA LIBERTÉ DES ASSOCIATIONS INDUSTRIELLES. 


Le cas se présente souvent où des entreprises sont au-dessus des 
forces d’un homme seul, surtout en un pays où la loi favorise la divi- 
sion des fortunes. C’est alors qu'il y a lieu de s'associer. La liberté de 
s'associer est un des attributs essentiels de l'homme civilisé, un des 
premiers besoins de l’homme industrieux, un des plus puissans leviers 
de la production. En principe, elle est garantie par la constitution fé- 
dérale d’une manière indéfinie, car c’est le sens qu'il faut donner à la 
faculté de se réunir qui est stipulée dans le premier article addition- 
nel. Cependant l’exercice du droit d'association soulève des questions 
multipliées, et heurte de certaines passions qui sont redoutables dans 
un pays démocratique. L'Amérique présente ainsi, au sujet de l’asso- 
ciation, des phénomènes multiples et complexes; nous allons voir que 
c'est un terrain sur lequel son libéralisme a eu des faiblesses regret- 
tables. 

Le penchant à s'associer est très fort parmi la race anglo-saxonne. 
C’est une des causes les plus efficaces de la grandeur qu’elle a acquise 
dans les deux hémisphères, non-seulement en industrie, mais aussi dans 


les administrateurs des canaux de l’état, les inspecteurs des prisons, les magistrats à tous 
les degrés, les secrétaires de comité, les coroners, les procureurs de comté, à plus forte 
raison les officiers de la milice. Dans la plupart des états, la magistrature n’est cependant 
pas élective. 
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la politique. Un des plus éminens jurisconsultes qu'’aient eus les États- 
Unis, le chancelier Kent, de l’état de New-York, remarque, à propos 
de l'association industrielle, qu'elle a eu dans l'Union américaine des 
progrès parallèles à ceux de la richesse et de ‘la civilisation. Tant qu'il 
ne s’est agi que d'associations simples analogues à nos sociétés en nom 
collectif ou en participation, à la faveur desquelles cinq, dix, vingt 
personnes ou plus sont assimilées, devant la loi, à une personne uni- 
que, la loi américaine, dans tous les états, est devenue de plus en plus 
commode et facile (1); mais, à propos des compagnies incorporées ou 
corporations, qui répondent à nos sociétés anonymes et ont de même 
besoin d’une autorisation qu’en Amérique une loi spéciale peut seule 
décerner, la politique américaine a fait un écart. Dans l’origine, l'usage 
était de favoriser ces sociétés, lorsque, il y à quinze ou vingt ans, l'opi- 
nion dominante en prit ombrage. Quelques-unes de ces compagnies, 
de la classe de celles qui font la banque, avaient commis des manque- 
mens graves. L'esprit de parti s’en est saisi et les a fait éclater aux yeux 
de la multitude pour exciter ses passions, à la manière du toréador es- 
pagnol qui agite un voile rouge devant le robuste et majestueux ani- 
mal qu'on vient de lancer dans le cirque afin de le rendre furieux. On 
a ainsi allumé en Amérique la querelle, qui chez nous est devenue si 
menaçante, du travail contre le capital. On a dépeint le capitaliste 
comme un ennemi de l'ouvrier. On à étalé aux regards de la multitude 
le tableau de l'exploitation de l'homme par l'homme. On a dit enfin tout 
ce qui chez nous, à la suite du 24 février, a éclaté à la face du soleil, 
en répandant la consternation parmi les hommes industrieux et pai- 
sibles et en ébranlant la société jusque dans ses fondemens. 

Comme en Amérique la foule est beaucoup moins dépourvue d’in- 
struction qu’en Europe, comme il est possible, par beaucoup de raisons, 
d'y mieux rétribuer le travail matériel, comme la race anglo-saxonne, 
quand elle est sans mélange, a bien plus que la nôtre le respect de la 
loi et de l’ordre établi; comme enfin parmi les Anglo-Saxons la résis- 
tance au désordre matériel, s’il venait à se ruer sur la société, serait 
immédiate et énergique, les déclamations des démagogues contre les 
capitalistes et contre les compagnies en général n’ont point, de l’autre 
côté de l'Atlantique, occasionné les mêmes excès dont la France a été 
la victime. Elles ont cependant déterminé des démonstrations cou- 
pables et des actes législatifs dignes de blâme. 

Dès l'origine, le législateur avait procédé, dans l'octroi des autorisa- 
tions, avec une prudence qui empêchait l'influence des compagnies de 


(1) Il n'y a cependant encore que la moitié des états qui aient acquis notre société en 
commandite, dont les avantages sont grands; la loi anglaise ne reconnaît pas cette forme 
de société, qui a été imitée de nous dans le Massachusetts, le New-York, la Pensyl- 
vanie, la Louisiane et dix ou douze autres états. 
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devenir dangereuse. On évitait autant que possible de leur conférer un 
privilége exclusif. Ainsi on permettait à des particuliers de se constituer 
en corporation pour faire la banque; mais à côté, dans la même ville, 
on créait une deuxième banque, une troisième, une vingtième. Pour 
déterminer des capitalistes à creuser un canal ou à ouvrir un chemin 
de fer, on a dû leur donner quelquefois une garantie contre la concur- 
rence; mais, dans tous les cas, quoique la propriété des voies de com- 
munication soit, comme toute autre, à perpétuité, le privilège, s'il 
existe, est temporaire. 

Un peu plus tard, le législateur eut lieu de craindre que des autorisa- 
tions données trop facilement ne devinssent un encouragement à l'a- 
giotage, pour lequel l'Américain à du penchant. Il est même permis 
de supposer, je le dis d'après une autorité illustre, M. Gallatin, que 
quelques-uns des membres des législatures se laissaient corrompre par 
des faiseurs de projets et surtout par les fondateurs des banques. Ce 
fut alors que dans plusieurs états, dans celui de New-York entre autres 
‘en 1821), on établit que, pour les actes d'autorisation, il faudrait une 
majorité des deux tiers de la législature. Dans plusieurs états, on à sou- 
mis les actionnaires à une responsabilité illimitée, tandis que, dans les 
sociétés anonymes de la France ou dans les compagnies incorporées de 
l'Angleterre, l'obligation va tout au plus au montant du capital sous- 
crit par chacun. La convenance de cette innovation du législateur amé- 
ricain est très contestable. Elle tend évidemment à effrayer les capitaux 
et à les écarter. Elle était fort impolitique à une époque où FAmérique 
s'efforçait, pour susciter son industrie et vivifier son sol, d'attirer les 
capitaux étrangers. 

On a eu une inspiration plus conforme à la raison et à la liberté, 
quand on à cherché un système qui dispensât les compagnies, ou cer- 
taines catégories d’entre elles, d’une autorisation législative spéciale. 
C'est ainsi que dans l'état de New-York, depuis 1838, il est licite au 
premier venu d'établir une banque et d'émettre des billets, sous cer- 
taines conditions qui sont fixées par une loi générale. Avec ce système 
du moins, personne ne peut crier au privilége et au monopole. IL y a un 
droit commun qui, comme le soleil, luit pour tout le monde. 

Mais ce qu'on déplore d’avoir à signaler dans la législation améri- 
caine, c'est l'introduction systématique dans les actes d'autorisa- 
tion d'une clause visiblement dictée par le génie de l'arbitraire, telle 
que: celle-ci : À toute époque, la législature aura le droit de réviser, 
d'amender et même de révaquer l'acte d'autorisation. Un article pareil 
serait à sa place dans un firman du grand-seigneur : il est déplacé dans 
les lois d’un peuple libre; il est contraire à cet axiome de jurisprudence 
admis chez tout peuple qui a le sens de l'équité, donner et retenir 
ne vaut, Le chancelier Kent qualifie sévèrement cette disposition et 
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montre comment la législation américaine y imprime un caractère 
particulier de spoliation (1). L'article n’en est pas moins devenu à la 
mode dans un grand nombre d'états de l'Union, même des plus re- 
nommés. Il convient de dire qu'il n’en a pas été fait usage encore une 
seule fois, et si quelqu'un des états voulait s’en servir d’une façon qui 
fût manifestement attentatoire au droit de propriété, on obtiendrait 
probablement de la cour suprême des États-Unis, gardienne austère du 
droit publie, un arrêt qui déclarerait la tentative inconstitutionnelle. 
I ne paraît pas que les capitalistes américains s’en soient précisément 
alarmés, puisque de nouvelles compagnies se forment. Il n’en est pas 
moins vrai que l'adoption de cette clause en Amérique est d’un funeste 
augure. C'est du despotisme tout pur; c'est la preuve que la perni- 
cieuse influence des démagogues réussit à dominer quelquefois les 
conseils des états. 

Dans quelques-uns des états, plutôt que d’avoir des corporations in- 
vesties de pouvoirs où il serait possible à d'ombrageux amans de la li- 
berté d’apercevoir une espèce de monopole, et aux tribuns de trouver 
un texte pour leurs déclamations, on à réservé à l'état lui-même les 
entreprises qu'ailleurs on confie communément à des associations de 
capitalistes. Dans deux états de l'ouest, l'Indiana et l'Illinois, la consti- 
tution interdit toute banque autre que celle que l'état jugera à propos 
d'établir avec ses propres fonds. Dans l'lowa, la prohibition est, s’il se 
peut, plus absolue encore contre les banques. Souvent l'état s'est attri- 
bué le confectionnement et l'exploitation de certaines voies de commu- 
nication considérées comme les artères du commerce. Mais les banques 
d'état ont complétement échoué. Pour s'être mêlé d'opérations de crédit, 
l'état de Mississipi s'est ruiné sans pouvoir dire: Zout est perdu fors l'hon- 
neur. L'attribution à la communauté des voies de communication a 
obéré les finances de plusieurs états, notamment de la Pensylvanie, de 
l'Indiana, de l'Illinois; elle les avait même réduits à la banqueroute : 
elle n’a été justifiée par le succès que dans un nombre restreint de cas où 
l'industrie privée eût été impuissante à réunir les fonds nécessaires, et 
où la grandeur du mouvement commercial a permis au gouvernement 
de faire de belles recettes avec un tarif de péage inférieur à celui qu'il 
eût fallu d'avance accorder à des particuliers, afin qu'ils entreprissent 
l'œuvre, Le grand canal Érié, dans l'état de New-York, est un écla- 
tant exemple du concours de ces deux circonstances; mais l’état de 
New-York lui-même a autorisé un très grand nombre de compagnies 
de travaux publics auxquelles il à accordé des clauses assez avanta- 
geuses pour qu'elles aient prospéré. Dans cet état donc, il n'y a point 
eu d'exclusion systématique contre les compagnies de travaux publics. 


(1) Commentaries on American Lau, tome 11, page 306. 
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De même dans la Pensylvanie. Dans le Massachusetts et dans la Virginie, 
qui sont des états influens et où l’on est plein de sollicitude pour les 
saines doctrines républicaines, l’état est intervenu pour assister l'esprit 
d'association qui n'avait que des ressources insuffisantes, et, à cause des 
dimensions du territoire par rapport à la population , avait beaucoup à 
dépenser. Pourtant il n’a rien entrepris de sérieux par lui-même en fait 
de canaux et de chemins de fer; c'est par les mains des compagnies que 
tout a été exécuté dans ces deux états éclairés. L'exclusion mème, au lieu 
de se produire franchement ailleurs où elle était dans la pensée du 
législateur, s’est déguisée sous des stipulations tracassières et des exi- 
gences inacceptables. C'est qu'on sentait bien que la faculté de s'as- 
socier est un attribut essentiel de l'homme libre, et l'on n'osait pas nier 
manifestement cette liberté précieuse, sous prétexte de servir la liberté. 

La tentative d'investir l'état de monopoles industriels n'a pas été 
étendue à d’autres objets que les banques et les voies de communica- 
tion. Les états particuliers n’ont pas de marine, ils n’ont pas le droit 
de battre monnaie. Seule, l'Union a des chantiers de construction et 
des hôtels de monnaies; et ce sont les seules fabrications auxquelles 
elle se livre. Encore n'est-ce pas elle qui manufacture les machines à 
vapeur qu'il lui faut pour sa flotte. Ainsi l'Union a des arsenaux mari- 
times, elle n'a pas de fonderies comme la nôtre de Ruel, ni d’établis- 
semens de construction du genre d’Indret. Elle fait le service des postes; 
mais tout y est à l’entreprise. La fabrication de la poudre est une in- 
dustrie libre en Amérique, de même que celle des armes jusques et 
y compris le canon de tout calibre, à plus forte raison le commerce de 
ces deux articles, armes et poudre. Je cite le fait sans prétendre qu'il 
puisse être imité chez nous. Il y à parmi nous une minorité imper- 
ceptible par le nombre, infinie par l'audace et la turbulence, qui, si on 
laissait aux citoyens la faculté de faire ou de détenir de la poudre et des 
armes, s'en servirait infailliblement pour de sinistres desseins. 

Les monopoles que se sont attribués les gouvernemens de plusieurs 
pays de l'Europe dans une pensée fiscale, comme le monopole des tabacs 
en France, ou celui des voitures publiques en Allemagne, sont com- 
plétement inconnus en Amérique. 

Les assurances sont très multipliées aux États-Unis; l'assurance y 
est dans les mœurs beaucoup plus que sur le continent européen, 
et, pour ce qui est de l'incendie, il serait imprudent de ne pas la pra- 
tiquer, car c'est incomparablement le pays du monde où l'on entend 
le plus crier au feu. Il ne se passe pas d'année sans qu'on y ait à en- 
registrer quelque conflagration effroyable. Qui ne se souvient du grand 
incendie de décembre 1836 à New-York, où le sinistre fut de plus de 
100 millions de francs? L'année passée (1848) fut marquée par trois ou 
quatre incendies terribles, à Albany, à Brooklyn et ailleurs. Il y a peu 
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de semaines, les journaux nous ont rapporté qu'un-quart de la magni- 
fique ville de Saint-Louis du Missouri venait d'être dévoré par les 
flammes; on estime la perte à 32 millions. L'assurance contre l’incen- 
die est donc d'intérêt universel en Amérique. Je ne sache pas cependant 
qu'il y ait jamais été question d'en décerner le monopole à l’état, pas 
plus que d'un mode d'assurances quelconque. Sous ce rapport, comme 
sous bien d’autres, nos financiers de 1848 puisaient leurs inspirations 
républicaines ailleurs que dans les lois et les usages de la puissante et 
glorieuse république fondée par les Washington et les Franklin. 

Liberté, liberté extrème, liberté illimitée dans le travail et dans l’em- 
ploi des capitaux, voilà, malgré quelques anomalies, l'esprit général 
- de la législation des États-Unis. Pour les fonctions publiques même, on 
a élaboré et enseigné, en Amérique, une théorie de la rotation, qui au- 
rait pour eflet d'y faire successivement passer à peu près tout le monde, 
et je me souviens de l'avoir vu soutenir dans un message solennel du 
général Jackson; mais ce n’est qu'une caricature de la liberté des profes- 
sions, et aujourd'hui personne plus n’en parle. 


VIL — DES RESTRICTIONS APPORTÉES PAR LES LOIS ET PAR LES MOEURS 
A L'EXERCICE DE LA LIBERTÉ. 


J'ai montré qu’en Amérique le citoyen jouit, dans sa personne et dans 
son domicile, d’un très haut degré de liberté, et que l’homme indus- 
trieux y possède, dans l'emploi de ses facultés et dans la poursuite de 
la richesse, une liberté extrême. Est-ce à dire que chacun y puisse 
suivre son caprice, s'abandonner à sa cupidité et déchaîner ses passions? 
Non certainement. IL y a plusieurs forces toujours en éveil qui con- 
tiennent l'individu, mais qui elles-mêmes sont réglées de manière à 
ne pas enfreindre la liberté de l'homme honnête et du citoyen vertueux. 
Parmi ces forces, je distingue d’abord la loi. 

Il est des cas où l'abus de la liberté d’un seul causerait presque in- 
failliblement un grand dommage à toute la communauté. Que dans une 
élection un vingtième ou un dixième de la population soutienne une 
candidature insultante pour la raison publique, il n’y a pas grand mal, 
pourvu que les neuf autres dixièmes, à qui je suppose des idées saines, 
au lieu de se laisser intimider par les fous-et les énergumènes et de 
s'enfermer chez eux, aillent remplir leurs devoirs de citoyen et au 
besoin fassent respecter l’ordre. Que quelques personnes crédules se 
prennent d'enthousiasme pour les drogues d’un saltimbanque et rui- 
nent leur santé, le mal peut être plus grave; cependant le dommage 
n’est que pour ces personnes-là. Chacun pour soi, a pu dire le légis- 
lateur, la leçon: profitera au: reste du publie. Mais voici un producteur 
qui travaille pour l'exportation, et qui, spéculant sur l’inattention de 
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l'acheteur, envoie sur les marchés étrangers des produits de mauvaise 
qualité : il sera cause que les objets d’origine américaine seront décriés 
au dehors, et qu'on les repoussera indistinctement. Dans cette prévision, 
on a jugé à propos d’avoir des lois d'inspection à la sortie pour les den- 
rées américaines de grande exportation, de celles du moins qui peuvent 
aisément être vérifiées; ainsi de la farine, qui se vend en grande quantité 
aux Antilles et dans l'Amérique du Sud; ainsi des viandes salées dont 
l'Angleterre a reçu ,en 1847, des États-Unis 13 millions de kilogrammes, 
et que la France à le tort d'écarter, quoique l'hygiène publique ait 
beaucoup à souffrir parmi nous de la pénurie de la viande. 

Les lois américaines pour l'inspection à la sortie de la farine et des 
salaisons n'ont rien de commun avec les règlemens de fabrique dont 
4789 délivra enfin l’industrie française. Chaque baril de farine ou de 
porc salé est visité au port seulement, sur le quai, au moment où on va 
l'embarquer; avec un fer rouge, l'inspecteur y imprime une marque 
constatant que l'inspection a été satisfaisante. A l'égard des viandes 
salées, le détail des prescriptions est curieux à lire : on indique les pièces 
de la bête qui ne peuvent être exportées, la qualité de la saumure ct 
d’autres choses indispensables à la bonne conservation, mais fort élé- 
mentaires. On a laissé à chaque état maritime le soin de faire ses lois 
d'inspection. Au congrès a été réservé seulement le droit de les réviser 
et de les contrôler autant que besoin serait, afin qu'elles ne servissent 
pas de prétexte à des exactions ou à d’autres abus (titre Ie' de la consti- 
tution , article 10, $ 2). On a eu l'attention de rendre le mécanisme de 
ces lois très simple et très expéditif; l'administration française pourrait 
apprendre là comment on peut se dispenser de mettre en mouvement à 
tout propos des régimens de fonctionnaires et de remuer des montagnes 
de paperasses, et comment il est possible de garantir suffisamment l'in- 
térêt public sans imposer au commerce beaucoup d’ennuis, de servi- 
tudes et d'avanies. 

Les lois d'inspection sont anciennes en Amérique; elles datent du 
régime colonial. Elles ont empêché, depuis trente ans, des pacotilleurs 
effrontés de porter à l'agriculture américaine un grand préjudice. On 
pourrait supposer que, chez les Américains, c'est un débris de l'ancien 
régime, échappé par hasard aux réformateurs. Je ne crois point à ces 
hasards-là. Les lois d'inspection n’excitent pas de plainte parmi les com- 
merçans honorables et parmi les cultivateurs; mais elles blessent des 
intérêts malhonnêtes et sordides, qui, aux États-Unis, sont pour le 
moins aussi remuans que partout ailleurs, et, pour que le système de 
l'inspection fût maintenu de nos jours, il a fallu qu'il fût bien défendu. 

Au reste, il ne faut jamais chercher l'unité absolue dans les lois des 
nations. Le cœur humain est un abime de contradictions; la législation, 
œuvre de l'homme, ne peut manquer de s’en ressentir. La liberté est 
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fort en honneur en Amérique; cependant l'esprit réglementaire y 
compte des adorateurs, et maintes fois on a déterminé le législateur à 
faire des génuflexions devant ses autels; mais ce sont de ces exceptions 
qui ne détruisent pas la règle. J'en trouve un exemple dans les actes 
du congrès de l’année dernière : une loi a été rendue pour protéger le 
citoyen américain contre les médicamens frelatés que les chimistes 
d'Europe pourraient lui envoyer. On sophistique toutes les substances 
médicinales : il y a quelques années, n'a-t-on pas donné à nos héroïques 
soldats d'Afrique, que la fièvre rongeait, de la fécule au lieu de quinine? 
Pour garantir le public américain contre ces fraudes coupables, en tant 
qu’elles peuvent être du fait des Européens, le congrès, par une loi du 
26 juin 1848, a établi, pour les substances médicinales, une inspection 
à l'entrée (1). 

Comme exemples du système réglementaire, qui sont des contre-sens 
véritables dans la législation américaine, on pourrait citer les lois qui 
aujourd'hui encore, dans l’état de New-Jersey et dans celui d’Alabama, 
imposent un tarif aux auberges; mais il ne faut pas s'arrêter à ces petites 
contradictions-à. Tout ce qui se fait aujourd'hui de lois de ce genre 
en Amérique est, pour ainsi dire, mort-né. Ce qui en reste d'autres 
temps n'a pas long-temps à vivre. 

En résumé, tenons pour démontré qu'en Amérique l'homme de tra- 
vail, soit qu'il cultive, qu'il manufacture ou qu'il commerce, soit qu'il 
ait une profession libérale, possède, pour exercer ses facultés, pour 
suivre ses idées, une liberté extrêmement étendue. C'est le pays du 
monde où il en a le plus. A quelques égards, pour ce qui est par exemple 
de la liberté d'échanger ses produits contre ceux des autres peuples, ou 
pour faire venir du dehors des objets utiles à la production même, 
comme du fer, de l'acier, des machines, l'Angleterre, depuis les ré- 
formes de sir Robert Peel, s'est placée à un degré supérieur; mais, par 
plusieurs autres côtés, l'Amérique du Nord offre à l'homme qui veut 
travailler avec fruit, au pauvre surtout, plus de latitude, de commo- 
dité, de liberté, et, tout balancé, l'avantage lui reste, 


VIII, — DE LA LIBERTÉ CONSIDÉRÉE SOUS LE RAPPORT DE LA CONSOMMATION ET DU 
TRAVAIL. — CONTRE-POIDS QU'ELLE A DANS LES MOEURS PLUS QUE DANS LES LOIS. 


A côté de la liberté de produire et de travailler sous toutes les formes, 
il y à celle de consommer et de jouir. lei la liberté rencontre sur son 


(1) Cette loi n’atteindra pas le but, car elle n’empêchera pas les adultérations à l'in 
térieur, et il ne manquera pas de spéculateurs indigènes pour en exploiter le monopole, 
puisqu'on le leur réserve. Du moment que le législateur entreprend de protéger les 
citoyens contre les mauvais médicamens, il n'est pas possible de se dispenser de la visite 
des pharmasies, qui rentrerait parmi les attributions des états particuliers. On sait qu'en 
France cette visite se fait ou doit se faire; il me semble bien peu probable que l'Amé-— 
riqueen vienne là. 
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il chemin des argus vigilans et sévères, qui ont planté des barrières en- 
11h deçà desquelles, jusqu’à présent du moins, il a fallu se tenir. C'est le 
' sentiment religieux qui veut être respecté, c’est la morale publique et 
privée qui ne supporte pas d’être violentée, et qui réagit vigoureuse- 
ment contre qui l’insulte; c'est aussi la loi. 

Boston peut se vanter d'être le berceau des franchises du Nouveau- 
41 Monde. C'est là que se couva pendant deux siècles et demi, depuis le 
débarquement des pèlerins sur la plage de Plymouth jusqu’à la procla- 
mation de l'indépendance, une liberté qui , une fois éclose, devait être 
irrésistible dans son essor. C’est à Boston qu'est parvenu à son déve- 
loppement le plus complet l'esprit de self-government qui remet à l'in- 
dividu la direction de soi-même. Quand fut venu le moment d'affran- 
chir les treize colonies, ce fut bien le sud qui fournit à la confédération 
naissante le plus grand de ses héros, celui dont l'autorité, la modéra- 
tion et l'inébranlable fermeté assureèrent le triomphe des armes amé- 
ricaines; mais ce fut la population de la région dont Boston est le centre 
qui, plus qu'aucune autre, accomplit de ses mains cette belle révolu- 
tion, et le palladium de l'indépendance était à Boston. Je ne connais 
pas d’hommes qui apprécient plus la liberté, qui l'utilisent avec plus 
d'intelligence, qui fissent plus de sacrifices pour la reconquérir s'ils 
l'avaient perdue, que la population des six états composant la Nou- 
velle-Angleterre, qui se résume en Boston autant qu'elle peut se résu- 
mer quelque part. 

Cependant à Boston, si vous traversez avec un cigare l’espace planté 
El nommé les Commons, qui est un des ornemens de la cité, vous serez 
4 condamné à une amende, sije m'en souviens bien, de 5 dollars (27 francs). 
ni On ne veut pas que votre liberté de fumeur empiète sur la liberté du 
FL publie, à qui il ne convient pas que sa belle promenade, quoiqu'il la 
fréquente peu , soit infectée de l'odeur du tabac. Le cigare fait vos dé- 
lices? fumez chez vous, citoyen. 
pe Ce menu détail, que je prends entre une infinité d’autres, révèle un 
4 des caractères propres aux lois américaines. C’est une variété spéciale et 
il définie de l'esprit réglementaire; mais la teinte s’affaiblit à mesure 
qu'on s'éloigne du nord. Elle s’affaiblit par l'influence du climat sur les 
lois, qu’il est impossible de nier, lors même qu'on lui refuse l'étendue 
indiquée par Montesquieu. Elle s’affaiblit, parce que la population de 
la Nouvelle-Angleterre, ce type désigné souvent par le sobriquet 
d’Yankee, qui, heureusement pour la prospérité de l'Union, a envoyé 
des essaims de ses enfans, ou tout au moins des sentinelles avancées, 
dans tous les états, compte moins de représentans dans le midi que 
dans le nord. Elle s’affaiblit parce que, dans les états à esclaves, l’ha- 
bitude de la domination rend les blancs plus superbes, et qu'ainsi la loi 
est tenue, pour éviter d'être violée, d’être plus réservée dans ses injonc- 
tions touchant à la personne. Elle s’affaiblit parce que, en dehors de la 
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Nouvelle-Angleterre, dans le nord même, la philosophie du xvur° siècle 
a:pris pied assez pour introduire jusqu'à un eertain point le laisser-aller 
français, tandis que l'homme de la Nouvelle-Angleterre ne connaît et 
n'aime de philosophie que l'esprit biblique, qui est peu indulgent, qui 
est austère et rigide. Cependant la tendance réglementaire, appliquée à 
des objets du genre de celui que je viens de noter, se retrouve à diffé- 
rens degrés sur la totalité du territoire de l’Union, et elle caractérisera 
l'Amérique tant que l’Yankee y aura l’ascendant. Pour le maintien de 
l république des États-Unis, il faut souhaiter que ce soit indéfiniment. 

Dans l'antiquité, les hommes dont la postérité a fait des modèles ré- 
publicains ont tous pensé que le luxe et la débauche étaient les enne- 
mis mortels de la liberté politique et que l'irréligion en était le poison; 
rien n’est plus vrai, et c’est une vérité de tous les temps et de tous les 
lieux. Voici une population qui subitement se vante d'être républi- 
caine et se prend à crier d’une voix tonnante : Vive la république ! Ne 
vous fiez pas à ces clameurs. Tâtez-lui le pouls et sondez-lui les reins. 
Si vous découvrez qu'elle a perdu la foi religieuse, que le scepticisme 
l'a gangrenée, que c’est à peine si quelques ames d'élite ont pour se 
diriger la philosophie, flambeau dont l'œil du vulgaire ne perçoit pas 
la lumière, prononcez hardiment que ces prétentions à la république 
sont de la jactance. Ou bien, si ce qui vous frappe de prime-abord, c’est 
que les mœurs sont relàchées, que les riches ont le goût des filles d’o- 
péra, et que, parmi les ouvriers, un grand nombre, ceux-là surtout 
qui affichent le plus de transports pour la république, vivent dans la 
débauche ou le concubinage : n'hésitez pas; affirmez que la république 
est une chimère ou un mensonge. Et comment celui qui méconnaît 
Dieu même, source de tout devoir, pratiquerait-il régulièrement ses 
devoirs envers la patrie avec ce zele spontané qui est l'essence de Ja 
république? Comment celui qui trébuche sur le grand chemin de la 
morale ordinaire suivrait-il les sentiers escarpés de la liberté politique, 
de ce pas ferme et sûr qui est l'allure nécessaire du républicain? De 
même pour l'amour du luxe et des plaisirs, pour le dédain de l'écono- 
mie. Comment des hommes qui dépenseraient le dimanche et le lundi 
tout leur salaire de la semaine seraient-ils les citoyens d’une républi- 
que sincère? Est-ce qu'on est apte à peser d’une manière quelconque 
sur les affaires de l’état, quand on mène ses affaires personnelles avec 
la plus parfaite imprévoyance? 

Aux États-Unis donc, c'est un principe bien affermi dans ceux des 
états qui donnent le ton, que la république n’a de fondemens solides 
que la religion, la morale, la simplicité. En conséquence, on exige 
de chacun qu'il se montre religieux, époux fidele, qu'il soit simple 
et modeste dans son existence. Vous voulez être quelque chose dans 
la cité ou dans l'état; voilà d'abord des gages qu'il faut que vous nous 
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donniez. Vous serez ce qu'il vous plaira : unitairien, méthodiste, ana- 
baptiste, anglican , calviniste, luthérien ou même catholique (1); vous 
aurez la religion naturelle des quakers, nous vous permettrions pres- 
que d’être mahométan , jusques à la pluralité des femmes exclusive- 
ment; mais vous honorerez Dieu, vous lui rendrez hommage dans un 
temple, sinon vous serez au ban de la société. De même vous aurez des 
mœæursrigoureusement pures; vous respecterez profondément la femme 
de votre voisin; jamais vos mains ne toucheront un jeu de cartes; vous 
n’afficherez aucun luxe. Sinon il n’y à ici pour vous que l’ostracisme. 
C’est ainsi que parlerait Caton le censeur, s’il vivait aux États-Unis; 
c'est aussi ce qu'y à proclamé jusqu'à nos jours la voix de l'opinion. 
On assure que, depuis quelques années, la rigidité du sentiment public 
y mollit visiblement, que le luxe y prend pied, que, dans les grandes 
villes, les mœurs se relâchent. S'il en était ainsi, le pays deviendrait 
plus agréable à habiter pour l'opulence et les gens de plaisir; mais la 
cause démocralique y serait compromise d'autant, et la république 
changerait de caractere, si même elle survivait. 

La difficulté était de savoir si, pour maintenir l'esprit religieux et les 
principes de la morale, la loi devait être l'instrument principal; en 
d'autres termes, si l'on aurait des lois somptuaires, des lois qui péné- 
trassent dans la vie privée, des lois dont la conscience même fût jus- 
ticiable, Ce fut la détermination qu'on prit à l'époque de la fondation 
des colonies du nord-est, et particulierement dans le Massachusetts. 
Il ne faut pas s'en étouner : c'était l'esprit de l'Europe elle-même 
alors. Les puritains qui, poursuivis pour leurs croyances en Europe, 
vinrent chercher un asile dans les forêts du Massachusetts et donnè- 
rent au monde l'exemple de la première colonie que la religion seule 
eût fondée, outraient sur ce point les idées de leur temps, dont ils 
avaient cependant tant eu à souffrir. Chez ces ames énergiques et rudes 
que l'injustice avait froissées, le protestantisme peu conciliant de Cal- 
vin fut porté jusqu'aux dernières exagérations. Une fois en Amérique, 
sur un sol vierge qu'aucune institution politique ou sociale n’encom- 
brait, les puritains s'abandonnerent à l'impétuosité de leurs penchans 
de réforme. Is rejetèrent la tradition dont s'appuyait l'église romaine 
pour suivre l'autorité des Écritures, mais non pas à demi. La loi de 
Moïse pure et simple devint leur loi, non pas seulement religieuse, 
mais civile, mais politique. Les règlemens qu'un grand homme avait 
été chercher au mont Sinaï pour les imposer au vulgaire grossier des 
douze tribus qu'il venait d’arracher à l'esclavage des Égyptiens, du- 
rent, dans la leltre mème, servir de code à des chrétiens du xvir: siècle 


(1) On verra un peu plus bas pourquoi nous mettons ici, en quelque sorte, le ca= 
tholicisme à part. 
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qui étaient aussi policés que quiconque l'était alors dans la Grande- 
Bretagne. On eut donc au Massachusetts, dans l’origine, la confusion 
de l'état dans l’église, la théocratie, l'intolérance systématique. Qui- 
conque n'était pas des congrégations n'aurait pu se supporter dans le 
pays et n’y était pas supporté. La loi réglementait tout, statuait sur tous 
les actes de la vie; elle n’était pas seulement exclusive, elle était impi- 
toyable. 

Quand on lit les anciens documens des deux principaux états de la 
Nouvelle-Angleterre, le Massachusetts et le Connecticut, on y voit la 
peine de mort appliquée en vertu des articles du Deutéronome, du Lé- 
vitique et de l'Exode, non pas seulement pour des crimes contre les 
personnes ou les propriétés, mais pour des péchés dont on ne rend plus 
compte qu'à son confesseur ou à Dieu. Alors c’est le bourreau qui est 
chargé de faire respecter, même sous le toit domestique, la religion et 
les mœurs. Le blasphème est alors un crime capital, par la raison que 
c'est dit dans le Lévitique. L'’adultère est frappé de la même peine par 
le même motif. L'Exode, le Lévitique et le Deutéronome montrent que, 
parmi les Hébreux, la sorcellerie entrainait le dernier supplice; il n'en 
faut pas davantage pour que, dans le Massachusetts et le Connecticut, 
en plein xvur: siècle, la sorcellerie soit reconnue comme un crime qui 
conduit nécessairement à la potence. L’intervalle de 1688 à 1692 est 
marqué, dans l’histoire du Massachusetts, par une suite de procès où 
l'ambition astucieuse d'un ministre nommé Cotton Mather fit condam- 
ner à mort comme coupables de sorcellerie un grand nombre de per- 
sonnes respectables, dont une même était un vénérable prédicateur, et 
les condamnés furent exécutés (1). 

Dans le détail de la vie privée, on prescrivait ce qu'on jugeait con- 
forme à la législation des Hébreux, et on reprenait ce qui du même 
point de vue paraissait blâmable. Les lois bleues du Connecticut, qui 
gouvernaient cet état en 1650, ont sous ce rapport plus de célébrité 
encore que les règlemens du Massactiusetts. On y trouve, par exemple, 
l'interdiction du tabac, et il est permis de croire que les réminiscences 
de ce temps-là ne sont pas étrangères à l'ordonnance locale dont je par- 
lais tout à l'heure, et qui, au surplus, n’a rien que de facile à justifier, 
au sujet de la promenade des Commons à Boston. 

Les idées suscitées ou fortifiées en Europe par le progrès des temps, 
qui peu à peu y faisaient prévaloir la séparation de l'autorité civile et de 


(1) En France, l'exécution d’Urbain Grandier, sous prétexte de sorcellerie, est de 1634, 
c'est-à-dire antérieure de cinquante-quatre ans à celle des victimes de Cotton Mather. Le 
supplice du chevalier de La Barre, pour sacrilége, est même de 1766; il est vrai que ce fut 
un acte isolé. Le récit des procès en sorcellerie dans le Massachusetts est un des mor- 
ceaux les plus curieux de l'excellente Histoire des États-Unis par M. Bancroft. Il est dans 
le chapitre x1x. 
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l'autorité religieuse, la liberté de conscience et la liberté individuelle, dé 
et qui interdisaient au législateur de pénétrer dans le foyer domestique de 
et de s’immiscer dans la vie privée, passaient les mers et s'implantaient pi 
en Amérique. Quelques-uns des colons eux-mêmes, dès le début, pro: le 
clamaient pour leur propre compte la tolérance, et ce sera l'éternel hon: a 
ueur de Roger Williams, le fondateur de la colonie de Rhode-Island, ni 
d’avoir, dès 1631, déroulé tout entier, à ses risques et périls, en face dé pl 
l'esprit sectaire du Massachusetts, l'étendard de la liberté religieuse. tu 
La charte qu'en 1663 Charles II octroyait à cette communauté au ber- n 
ceau était, sur ce point, d'un libéralisme dont s’honorerait à juste titre d 
un législateur de nos jours. Lord Baltimore dans le Maryland, l'apôtre q 
sincère de la fraternité, Penn, dans la Pensylvanie et une partie du New- £g 
Jersey, s’animaient aussi de ces nobles principes. Plus tard, la philoso- e 
phie du xvur siècle a rendu à l'Amérique, par les-soins: de publicistes n 
et d'hommes d'état du midi, le service de donner une vigoureuse im- a 
pulsion à la réforme de ce qui restait du système réglementaire et exclu d 
sif qui s'était greffé sur la lettre de la Bible. Cependant il en reste en+ c 
core quelque chose, dans les idées surtout, et le peu de sympathie dont d 
jouit le catholicisme auprès de l'opinion dominante, dans les prinei- ù 
paux états de la Nouvelle-Angleterre (1), en est la preuve trop insigne: & 

Aujourd'hui donc, d’une extrémité de l'Union à l’autre, ce n'est plus 

guère que par exception qu'on charge la loi de maintenir les pra- Y 


tiques religieuses, de garantir en détail les principes de morale qui 
servent de base à la société, à la famille, et par suite aux institutions 
libres, et de perpétuer par des prescriptions impératives les habitudes 
d'ordre, d'économie, de bonne conduite, par où se font jour ces prin- 
cipes dans la vie individuelle. Cette grande mission est confiée aux 
mœurs, et, pour me servir des expressions de M. de Tocqueville, « j'en+ 
tends ici l'expression de mœurs dans le sens qu'attachaient les anciens 
au mot mores. Non-seulement je l'applique aux mœurs proprement 
dites qu'on pourrait appeler les habitudes du cœur, mais aux diffé- 
rentes notions que possèdent les hommes, aux diverses opinions qui 
ont cours au milieu d’eux et à l'ensemble des idées dont se forment les 
habitudes de l'esprit. » 

Au dernier degré de la juridiction des mœurs, il y a eu quelquefois 
comme un ressort extraordinaire, une sorte de secret tribunal des dix 
qui prononçait des arrêts foudrovans. Telle femme avait manqué scan- 
daleusement à la foi conjugale : elle et son complice, saisis la nuit par 
des mains mystérieuses, étaient goudronnés et emplumés (2), et laissés E 
dans ce piteux état sur la voie publique. Des joueurs de profession 
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(1) En dehors de la Nouvelle-Angleterre, lecatholicisme a plus de faveur. 
(2) Tarred and feathered. 
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dévalisaient une ville par leurs escroqueries : la bande était appréhen- 
dée au corps et pendue en plein midi. Un tel estun séditieux qui pro- 
page des doctrines funestes, ou un magistrat prévaricateur, et il trouve 
le moyen d'échapper à la vindicte des lois; à défaut de sa personne 
qu'on ne rencontrait pas et qu'on eût lapidée, on allait saccager sa 
maison et la démolir. Contre ces horreurs, un:-cri s'élevait : c'était la 
protestation véhémente des vrais républicains, qui ne veulent de sa- 
turnales d'aucune sorte, et qui exècrent toute espèce de tyrannie. Il 
n'y à de république qu'autant que la loi seule est souveraine. IL faut 
dire que ces exécutions brutales sont extrèmement rares depuis quel- 
ques années. Dans le courant de 1835, elles avaient consterné les plus 
grandes villes de l'Union, Boston, New-York, Philadelphie, Baltimore, 
et plusieurs autres localités moindres du midi, et elles n'avaient pas 
même l'excuse de venger des prineipes sacrés. Les bandes qu'on vit 
alors, ici mettre le feu au-couvent de paisibles et pieuses ursulines 
dont tout le crime était de se mêler de l'éducation des familles de toute 
croyance et d'y avoir du succès, là dévaster et renverser les maisons 
de citoyens honnêtes, ailleurs violer la poste aux lettres, arrêter et tor- 
turer des voyageurs, procédaient presque partout d'une intolérance 
sauvage ou d'aveugles vengeances contre des capitalistes auxquels il 
n‘v.avait rien à reprocher, ou d’une machination en faveur de l'escla- 
vage des noirs. 

Circonstance qui rendait ces violences et ces atrocités plus impar- 
donnables, l'opinion publique, les mœurs, ont aux États-Unis un organe 
légal, écouté, à la censure duquel rien ne.peutse soustraire, qui exerce 
dans l’ordre moral comme dans l’ordre judiciaire une magistrature 
comparable à celle dont étaient investis les censeurs aux beaux jours 
de la république romaine : c'est le grand-jury ou jury d'accusation, 
l'une des plus remarquables institutions dont les États-Unis aient em- 
porté les traditions dans le Nouveau-Monde. Le grand-jury est en droit 
de dénoncer comme une nuisance publique (a public nuisance) tel fait, 
telle coutume, tel abus qui lui parait contraire à la morale, à la pros- 
périté, à l'hygiène publique. 11 lui est loisible de signaler qui il lui 
plaît comme un malfaiteur public. Dictature formidable ! Il en est peu 
fait usage, si ce n'est pour les crimes et délits communs, mais elle at- 
tache quelquefois sa reprobation redoutée à des actes d’un autre genre, 
et rien n'empêècherait qu'on s'en servit plus fréquemment. 

‘La loi moderne de l'Amérique du Nord n'est :pas entièrement dés- 
armée, je ne dis pas contre l'irréligion, à moins que celle-ei ne de- 
vienne agressive et n'éclate en outrages publics, mais contre les mau- 
vaises mœurs et les mauvais penchans. On la voit procéder même par 
la voie préventive. Je trouve une application remarquable du système 
préventif dans une doi récente du Massachusetts. Cette loi, dont la date 
est du 19 avril 1838, a eu pour objet d'extirper de cet état l'ivro- 














124 REVUE DES DEUX MONDES. 

gnerie, qui, à une certaine époque, a fait des ravages en Amérique, 
mais que les sociétés de tempérance avaient déjà beaucoup amoindrie, 
Elle interdit absolument la vente en détail de l’eau-de-vie, du rhum, 
de toute liqueur spiritueuse, de tout mélange spiritueux. Elle porte 
que ces liquides ne pourront se vendre par lots de moins de 15 gallons 
(68 litres). Les aubergistes n'ont pas la permission d'en servir un petit 
verre : seuls, les pharmaciens ou les médecins agréés par les autorités 
locales peuvent en délivrer en cas de nécessité bien établie, et il n'est 
accordé de licence qu'à une personne par 2,000 habitans. Dans plu- 
sieurs autres états, la vente en détail des spiritueux est soumise à des 
restrictions préventives; mais nulle part on n’est allé aussi loin que 
dans le Massachusetts, à beaucoup près. Ainsi , à New-York , cette vente 
est interdite le dimanche. 

Pour terminer, je cite une disposition législative plus caractéristique 
encore : le suffrage à peu près universel est la loi électorale de l'Amé- 
rique; il n’est pourtant pas sans restrictions. Les hommes de couleur 
en sont exclus à peu près partout en droit, et partout en fait. Dans cer- 
tains états, il faut être inscrit au rôle des contributions, même pour 
une somme déterminée, ou, à défaut de payer un impôt, il faut être 
chef de famille et maître de maison (house keeper). Dans plusieurs des 
états de la Nouvelle-Angleterre, le vote est interdit à quiconque reçoit 
des secours de la charité publique, et, dans le Massachusetts, cette 
exclusion-là atteint quelques milliers de personnes; mais, pour rester 
dans notre sujet, l'interdiction est prononcée dans plus d’un état contre 
les personnes qui ne sont pas de bonnes vie et mœurs. Ainsi nul ne 
peut voter dans le Vermont, s’il n’est d’une conduite tranquille et paci- 
fique (a quiet and peaceable behaviour), dans le Connecticut, à moins 
d’avoir une bonne renommée (a good moral character). Dans un des 
plus jeunes états, celui de l'Ilowa, situé à l’ouest, la constitution (1) 
porte que les idiots, les aliénés et les personnes mal famées ne pourront 
voter. Je n'entreprendrai pas de dire ici comment ces dispositions de 
la loi sont mises en vigueur. Prenez-les simplement pour des vœux, 
pour un signe de la tendance qu'ont les lois et l'opinion. Pour tout 
peuple qui essaie de se mettre en république démocratique, c'est-à-dire 
de fonder le gouvernement de tous pour tous, c'est un rappel de cette 
grande vérité sur laquelle on ne saurait trop insister, que, s’il n'a pas en 
lui un grand ressort moral, sa tentative est impuissante, et qu’elle doit 
tourner à sa confusion certainement, à l'accomplissement de sa ruine 
peut-être. 


MICHEL CHEVALIER. 


(1) La constitution du Vermont est de 1793, celle du Connecticut de 1818, celle de 
l'Iowa de 1846. 
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Premiers travaux du parlement. — Création du pouvoir central. — 
L'archiduc Jean élu vicaire de l’empire. — La politique 
extérieure. — Les journées de septembre. 


Le 18 mai 1848, la ville de Francfort était plus animée et plus radieuse s. 
encore que le 31 mars et le 3 avril. Cette fois, ce n'était plus seulement 14 
une réunion de notables, une assemblée arbitrairement choisie, qui al- 
lait siéger sur les bancs de l’église Saint-Paul; c'était l'Allemagne tout 
entière qui envoyait ses députés au vrai parlement national. Des le ma- 
tin, les tambours battaient. et la garde civique occupait la ville; les cou- 
leurs de l'empire étaient arborées partout; pas une maison qui ne fût 
pavoisée, pas un drapeau qui ne fit flotter au vent lessymboles de l'unité 
germanique. Une population heureuse, triomphante, allait et venait de 
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(1) Voyez la livraison du fer juin. 
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sous une même bannière, toutes sous le drapeau rouge, noir et or. Cette 
charmante cité de Francfort, avec ses vieilles rues sombres et ses riches 
quartiers neufs, avec ses antiques maisons recouvertes d’ardoises et ses 
rians boulevards garnis de villas italiennes, semblait s'être parée de ses 
meilleures richesses pour être le digne berceau de l'avenir. Quel est 
l'empereur qu'on va sacrer aujourd'hui? A qui appartiendront la cou- 
ronne d'or et la couronne de fer? S'appellera-t-il Othon, Frédéric Bar- 
berousse, Rodolphe de Habsbourg? En vérité, ces souvenirs du moyen- 
âge ne sont pas déplacés ici, les imaginations allemandes, si promptes 
à se nourrir de songes, évoquaient involontairement les héros d'un autre 
âge. et déjà l'on croyait voir reparaître, rehaussé par les progrès du 
monde moderne, cet empire du xur siècle qui prétendait continuer les 
Césars. Il n’y a pas de croyance plus populaire que celle-là d'un bout de 
l'Allemagne à l'autre :rphilosophes et publicistes, poètes, peintres, sta- 
tuaires, tous ceux qui, par la pensée ou par les arts, ont une action quel- 
conque sur le peuple, tous ont contribue, depuis quarante ans, à éveiller, 
à entretenir ce patriotisme, le plus orgueilleux et le plus exigeant qui 
füt jamais. Depuis le profond et effrayant Hegel jusqu'au gracieux poète 
de la Souabe, depuis le constructeur de formules abstraites jusqu'au 
peintre de Munich ou de Dusseldorf, combien de talens divers se sont 
donné la tâche de glorifier la miraculeuse mission de l'Allemagne! 
Tantôt c'est une philosophie de l'histoire qui supprime le christia- 
nisme, et ne voit dans le monde moderne que l'influence du sang et des 
idées germaniques : — signé du nom de Hegel , ee système enthousiaste 
est bientôt reproduit par une innombrable phalange d'écrivains, et de- 
vient la foi de plusieurs millions d'hommes; — tantôt ce sont des chan- 
sons populaires où la gloire du vieil empire est célébrée comme l'idéal 
de la patrie : —une légion de trouvères s’est formée en Souabe pour con- 
tinuer les chantres de la Wartbourg; Chland est l'héritier de Walther 
de Vogelweide, et l'homme du peuple qui répète ses Lieder entretient 
confusément dans son esprit cette grande image de l'unité avec laquelle 
on lui promet tant de merveilles; — tantôt enfin ce sont les arts, ce sont 
les statuaires et les peintres, qui font briller aux yeux dans les musées 
de Francfort, dans les palais de Munich et de Berlin, dans les magni- 
fiques salles du Walhalla, les glorieux souvenirs de ces vieux temps, 
modeles retrouvés du grand avenir prédit aux races du Nord.Pendant 
près d’un demi-siècle, une nation tout entière s'est enivrée de ces espé- 
rances; elle croit tenir aujourd’hui son rêve, elle croit posséder sa chi- 
mère : brillantes illusions qui vont se prolongerlong-temps et ne se dis- 
siperont qu'au bord des abimes ! 

C'est à quatre heures de l'après-midi que les députés se réunirent à 
Saint-Paul; environ quatre cents membres étaient présens au rendez- 
vous. L'assemblée, sous la présidence de son doyen d'âge, décide aus- 
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sitôt que ses travaux vont commencer. Le comité des cinquante siégeait 
encore dans la salle impériale du Roemer; dès qu'ilest informé par un 
message officiel de la constitution de l'assemblée, il déclare que sa 
mission est finie et résigne ses pouvoirs. Une foule tumultueuse à 
déjà envahi l’église. Presque rien n’est changé dans la disposition des 
lieux; seulement, les banes qui s'élèvent 'en amphithéâtre derrière les 
colonnes ne sont plus tous destinés aux spectateurs; dans la partie qui 
fait face à la tribune, c’est-à-dire au centre droit et au centre gauche, 
tous les bancs sont occupés jusqu’en haut par lès députés; à l'extrême 
droite et à l'extrême gauche, des tribunes réservées viennent s'adosser 
à l’estrade du président. Quant à l'immense galerie que supportent les 
colonnes et qui circule à l'intérieur du dôme, elle est toujours rem- 
plie par une multitude bruvante dont les allures révolutionnaires pré- 
sagent d'orageuses séances au parlement. Le président d'âge, M. le doc- 
teur Lang, est au fauteuil; le vice-président est un ministre du royaume 
de Saxe, le vénérable M. de Lindenau. 

Le président se lève et lit à l'assemblée un message de la diète; c’est 
une lettre de félicitations et une promesse de concours pour le grand 
travail de l'unité germanique. Répondra-t-on à ce message? Un avocat 
viennois, M. de Mühlefeld, propose de nommer une commission qui 
préparera la réponse; M. Zitz (de Mayence) s’y oppose avec dédain. 
L'assemblée décide qu'elle confie cette tâche aux soins de son futur 
président. Alors s'engage une discussion violente sur l'ordre des tra- 
vaux du parlement. Dans toute assemblée qui débute, les démagogues 
nouveaux venus sont pressés de se faire connaître; ajoutez à cela que 
la présidence d’un vieillard, au lieu d’inspirer le respect et de contenir 
les passions, semble encourager lesmatamores. M. Lang eut beau faire; 
on ne respecta ni sa voix ni sa sonnette, et la confusion dès le premier 
jour atteignit ses dernières linrites. Enfin, après bien des violences, le 
programme de l’extrème gauche, présenté par M. Wesendonck, est re- 
poussé, et la préférence est donnée au programme du parti modéré, 
soutenu par MM. Robert Mohl, Mürschelet Sehwarzenberg. On décide 
aussi que la nomination du président aura lieu dès:le lendemain, avant 
la vérification des pouvoirs. Enfin plusieurs propositions inattendues 
viennent étonner et égayer les derniers momens de la séance; ici, c'est 
un député de la gauche qui invite l'assemblée à:comparaître devant je 
ne sais quel club, qui:a arboré, comme un drapeau, la doctrine de la 
souveraineté du peuple; là, au contraire, c'est‘un député du’centre qui 
supplie le parlement de se réunir le lendemain matin dans les jardins 
du Mainlust pour y faire une solennelle adhésion au principe dela mo- 
narchie constitutionnelle. La proposition de l'évêque de Münster est 
plus sérieuse; il demande que le service divin soit célébré le lende- 
main, avant'que l'assemblée commenee ses délibérations. — Aide-toi, le 
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ciel t'aidera, lui crie durement M. Raveaux (de Cologne), et l'assem- 
blée, encore tout agitée par les discussions précédentes, abrége, sans 
rien décider, les exhortations du prélat. 

La séance du lendemain ne commença pas sous de meilleurs aus- 
pices. Le docteur Lang faisait d'inutiles efforts pour maintenir l'ordre, 
et les orateurs montaient à la tribune, parlaient, gesticulaient, redes- 
cendaient enfin au milieu d'un tumulte épouvantable, répété par l'écho 
des galeries. Il était bien temps qu'un président plus énergique prit place 
au fauteuil. Tous les députés n'ayant pas encore pu se rendre à leur 
poste, on convint que la mission du président ne serait que provisoire, 
et l'on en fixa la durée à quinze jours. Enfin le scrutin fut ouvert; la 
majorité absolue était de 196 voix; M. Henri de Gagern en obtint 305, et 
M. de Soiron 85. Au seul nom de M. Henri de Gagern, la confiance 
rentra dans les cœurs : nul n'avait plus de dignité unie à plus de pré- 
sence d'esprit, personne n'avait une parole plus impérieuse au service 
d'un plus ferme courage. Et comment eût-on mieux représente les es- 
pérances libérales et les illusions de Ja patrie? M. de Gagern était l'apôtre 
dévoué de toutes les réformes, et cette grande promesse de l'unité al- 
lemande, qui enivrait tant d'intelligences, était inscrite à la première 
ligne de son programme. A peine installé au fauteuil, M. de Gagern 
s’exprima ainsi : « Je suis trop ému, messieurs, pour vous adresser un 
long discours. Sans doute, ce n'est qu’une fonction provisoire dont je 
suis investi, et bien peu de jours me sont accordés pour répondre à la 
confiance de cette noble assemblée; quelle que soit cependant la courte 
durée de ma présidence, j'ai le droit de vous demander votre appui. 
C'est avec joie que j'en prends l'engagement devant la nation tout en- 
tière, les intérêts des peuples allemands seront pour moi les plus sa- 
crés de tous, et je n'aurai pas une autre règle de conduite tant qu'une 
goutte de sang coulera dans mes veines. Comptez sur ma parfaite im- 
partialité dans la direction des débats. L'assemblée a la plus grande 
tâche à accomplir, elle est chargée de la constitution de l'Allemagne, 
Sa mission et sa force pour une telle œuvre résident dans la souverai- 
neté de la nation.» A ces mots, des applaudissemens prolongés éclatent 
sur presque tous les bancs. M. de Gagern craint cependant de s'être 
trop avancé, et, atténuant aussitôt ses paroles, appelant à son aide les 
gouvernemens et leur promettant une part dans l'œuvre commune, il 
ajoute : « Ce qui fait le droit du parlement, c’est la difficulté, c'est l'im- 
possibilité de confier cette tâche à aucun autre pouvoir. L'assemblée 
de Francfort sera donc une assemblée constituante. L'Allemagne veut 
être une, elle veut être un grand empire régi par la volonté nationale, 
avec le concours de toutes les classes de citoyens et de tous les gouver- 
nemens. Voilà l'idéal que l'assemblée devra réaliser. S'il y a des divi- 
sions sur d’autres points, aucun doute, aucune contestation n’est pos- 
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sible sur celui-là. L'Allemagne veut l'unité, et nous la lui donnerons. 
L'unité! c'est notre seule sauvegarde et au dedans et au dehors. » 
Quelle que soit l'intelligence politique de M. de Gagern, on voit trop 
que ses doctrines n'étaient pas parfaitement arrêtées. Quel devait être 
le rôle du parlement de Francfort? Quelle était l'étendue de son droit 
et de son action? Sur quels points et dans quelles limites s’exercerait 
le concours des gouvernemens? A toutes ces questions, M. de Gagern 
n'avait pas alors de réponse précise, et c'est pour n'avoir pas su, dès le 
premier jour, s'enfermer dans le cercle des choses possibles, c'est pour 
avoir indiqué le but sans se préoccuper des moyens, que le parlement de 
Francfort a accumulé les obstacles où il devait infailliblement se briser. 

Il restait à nommer le vice-président. M. de Soiron, le président du 
comité des cinquante, fut élu par 341 voix sur 392; les autres suffrages 
s'étaient partagés entre MM. Robert Blum, Dahimann, Müblefeld, Her- 
mann, Uhland, Henri Simon (de Breslau), Heckscher et Rœmer, qui 
appartenaient tous, excepté Robert Blum, au parti constitutionnel. L'ex- 
trême gauche attendait encore la meilleure partie de ses troupes. 

On vit commencer cependant, à la séance du soir, un engagement 
très vif, prélude d’une bataille qui dura huit jours et qui servit à mettre 
en évidence les différens partis de l'assemblée. Un député de Cologne, 
M. Raveaux, esprit turbulent, mais habile, le même que nous avons vu, 
dans l'assemblée des notables, résister à une misérable intrigue de son 
parti, porta devant le parlement un problème de la plus haute impor- 
tance. La chambre des députés de Berlin était sur le point de se réunir. 
Quel serait le rôle de la chambre prussienne en face de l'assemblée 
nationale? Pouvait-il y avoir une délibération parlementaire à Berlin 
tant que la constitution de l'Allemagne n'aurait pas été votée à Franc- 
fort? Quels conflits, si la constitution prussienne n'était pas d'accord 
avec la constitution des peuples germaniques! En présence de l’assem- 
blée souveraine qui va statuer sur le sort de l'Allemagne entière, ne 
faut-il pas provisoirement fermer toutes les tribunes? Graves et ur- 
gentes questions dont M. Raveaux voulut saisir immédiatement l’as- 
semblée. M. Raveaux proposait de déclarer que les députés de Franc- 
fort, nommés aussi députés à Berlin, pourraient accepter ce double 
mandat; il ajoutait que la chambre des députés de Berlin, bien qu'au- 
torisée à se réunir, ne pourrait voter que des mesures générales, parer 
aux nécessités du moment, maintenir l’ordre, mais qu'elle ne travail- 
lerait pas à une constitution. « Ma proposition se compose de deux par- 
ties, disait M. Raveaux : la première autorise la réunion de la chambre 
prussienne, car après une révolution, au milieu de l’effervescence des 
esprits, en présence d’une réaction ardente à se venger, il ne faut pas 
désarmer le;ministère, il ne faut pas le priver de l'appui qu'il trouvera 
dans les représentans du pays; mais, ce péril écarté, un autre danger 
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se révèle: il importe que la chambre prussienne ne s'engage pas dans 
des travaux d’où sortiraicnt des conflits sérieux avec le parlement na- 
tional de Francfort. Ne fermons donc pas la tribune de Berlin, fixons 
seulement la limite de son droit.» Trois opinions principales se for- 
mèrent sur la proposition Raveaux. L'extrême gauche en repoussait 
la première partie; elle voulait fermer toutes les assemblées délibé- 
rantes, et que le parlement de Francfort, investi seul de la souverai- 
neté absolue, dictât la loi à l'Allemagne. D'autres, au contraire (c'était 
le centre gauche), voyaient un abus de pouvoir dans la demande de 
M. Raveaux; ils désiraient que la chambre prussienne fût complétement 
libre de faire la constitution particulière de ce pays, à la condition 
toutefois de revenir plus tard, s’il le fallait, sur ses votes et de se mettre 
d'accord avec les décisions du parlement national. Les derniers enfin 
auraient souhaité l’ajournement de cette discussion. Pourquoi aller 
au-devant du péril? Ne serait-il pas temps de résoudre le problème 
lorsqu'on fixerait dans la constitution de Francfort les devoirs des ci- 
toyens allemands à l'égard des constitutions particulières? Les membres 
de la droite, en s'exprimant ainsi, ne songeaient qu'à gagner du temps. 
Ils comptaient bien que les événemens relèveraient peu à peu l'in- 
fluence de chaque pays et diminueraient l'autorité dictatoriale du par- 
lement. Ces trois opinions furent représentées et dans les conférences 
secrètes des députés prussiens, qui se réunirent à l'hôtel de Hollande 
pour délibérer sur la question, et à la tribune du parlement, où la lutte 
dura plus d'une semaine. Des amendemens sans nombre furent pro- 
posés; l'extrême gauche, la gauche, les centres, la droite, toutes ces 
fractions du parlement, manifestées désormais par cette discussion 
même, imaginèrent chacune leur théorie. La commission nommée à 
ce sujet adopta le système du centre gauche; elle proposa de voter que 
les constitutions particulières devraient être révisées par les chambres 
et mises d'accord avec la constitution nationale. C'était reconnaitre la 
souveraineté du parlement en même temps qu'on évitait de proclamer 
trop haut ce principe. Le rapporteur, M. Rœmer (de Stuttgard), dé- 
fendit habilement cette opinion, qui fut soutenue aussi par MM. Heck- 
scher, Welcker et de Beckerath. M. Schaffrath l’attaqua comme réac- 
tionnaire, M. Eisenmann comme trop avancée. Enfin, M. le comte 
d’Arnim et M. le baron de Vincke, organes de la droite, demanderent 
énergiquement l’ordre du jour, c’est-à-dire l’ajournement de la diffi- 
culté. Après bien des débats, et quand une nuée d'orateurs eut passé 
à la tribune, un député du centre gauche, M. Wernher, formula une 
nouvelle proposition destinée à concilier les partis. La majorité qui 
l'adopta fut, en effet, considérable. M. Schaffrath et l'extrême gauche 
d’un côté, de l’autre M. Ræmer et les députés du centre abandonnè- 
rent leurs propositions pour se rallier à celle de M. Wernher. Cette ré- 
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daction ne fut repoussée que par 20 ou 25 membres de la droite, 
parmi lesquels on remarqua M. de Vincke, M. d'Arnim, le prince 
Lichnowsky et le général de Radowitz. La proposition Wernher était 
conçue ainsi : «L'assemblée nationale allemande, appelée par la vo- 
lonté et les suffrages du peuple à constituer l'unité et la liberté poli- 
tique de l'Allemagne, décrète ce qui suit : Toutes les dispositions des 
constitutions particulières qui ne seraient pas en harmonie avec la 
constitution générale, œuvre de l'assemblée allemande, n'auront de 
vigueur que d’après la mesure de cette constitution même, sans pré- 
judice, d'ailleurs, de leur complète efficacité jusqu’au moment où sera 
promulguée la constitution de Francfort.» M. Ræmer, M. de Beckerath, 
M. Welcker et leurs amis n’eurent pas de peine à adopter cette formule, 
qui ne modifiait que très légèrement le projet de la commission. Mé- 
contente de ne pouvoir établir la dictature du parlement, la gauche se 
rallia cependant à la proposition Wernher pour ne pas donner gain de 
cause à ceux qui demandaient l'ordre du jour. Enfin les membres du 
centre droit l'acceptèrent aussi, quoiqu'ils eussent mieux aimé ne pas 
reconnaître le principe de la souveraineté nationale implicitement con- 
tenu dans la rédaction proposée; il leur parut que ce principe était 
indiqué sans fracas, et, puisqu'il fallait accorder cette satisfaction à 
l'assemblée, ils préférèrent une occasion comme celle-ci, espérant bien, 
disait naïvement l’un d'eux, que c'en était fait une fois pour toutes de 
cette proclamation de la souveraineté du peuple. C’est ainsi que, sur 
une question périlleuse, 25 voix à peine empêchèrent l'unanimité du 
parlement. Une explosion de bravos retentit dans la salle et dans les 
tribunes, quand on vit l'ordre du jour rejeté et la proposition Wernher 
admise par cette majorité immense. 

Pendant le cours de ces débats, et tandis que la commission préparait 
son travail, une autre affaire, bien grave aussi, s'était produite devant 
le parlement. C'était, au fond, une question analogue à celle qui occu- 
pait déjà l'assemblée; il s'agissait de la dictature du parlement de Franc- 
fort. Une lutte sanglante avait éclaté à Mayence entre les troupes et une 
bande d'insurgés; M. Zitz, exagérant la gravité du conflit, dénaturant 
les faits, et rejetant sur l'armée toute la responsabilité du sang répandu, 
demandait à l'assemblée d'intervenir directement et de châtier les cou- 
pables. Une enquête fut ordonnée. Décréter l'enquête, c'était peut-être 
une mesure imprudente; l'assemblée sortait de ses attributions, et, 
ajoutant sans aucun droit le pouvoir exécutif à l'autorité législative, 
elle semblait entrer dans les voies révolutionnaires où la poussait l'ex- 
trème gauche. « Si nous franchimes cette fois les limites de notre 
mandat, dit très bien M. Haym, député du centre droit (1), c'était pour 

(1) Die deutsche Nationalversammlung, ein Bericht aus der Partei des rechten Cen- 
érum, von Haym, Francfort, 1848. 
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mieux le fixer à l'avenir. » L'assemblée, en effet, fit acte de gouverne- 
ment, mais ce fut pour déclarer d’une manière plus solennelle que le 
pouvoir exécutif ne lui appartenait pas. Après le rapport des commis- 
saires envoyés à Mayence, et malgré tous les efforts de la gauche, l’as- 
semblée adopta un ordre du jour parfaitement motivé, qui ne laissait 
pas de doute sur ses intentions. De ce vote résultaient trois conséquences 
également graves : d'abord, l'assemblée se déclarait pouvoir législatif 
et proclamait que l'autorité exécutive n'était pas dans ses mains; en 
second lieu, elle accordait son appui aux gouvernemens affaiblis par 
la révolution; troisièmement enfin, les insurgés de Mayence étant l'a- 
vant-garde des factions, l’assemblée, par un vote indirect, repoussait 
la république et affermissait la monarchie constitutionnelle. 


II. 


Ce ne fut pas dans un débat accessoire et par voie d’allusion, ce fut 
directement, à la clarté du soleil et sur le champ de bataille le plus 
propice qu'on fut amené bientôt à décider cette question capitale . la 
monarchie ou la république. Les deux discussions que je viens de ré- 
sumer remplirent toute la fin du mois de mai; dès les premiers jours 
de juin, l'assemblée eut une tâche plus difficile à accomplir; il s'agis- 
sait de consacrer par avance l'unité de la patrie, il fallait créer l’auto- 
rité centrale. 

Déjà, depuis la réunion du parlement, ce grand problème préoccu- 
pait tous les esprits sérieux. Il importait d'organiser au plus tôt le pou- 
voir qui représenterait l'unité dans le gouvernement de l'Allemagne. 
L'ancienne diète était, pour ainsi dire, annihilée, et ses membres n'é- 
taient plus, selon l'expression de M. Venedey, que les agens d'affaires 
de l’assemblée nationale. Fallait-il donc que cette assemblée elle-même, 
héritant de la diète, remplaçàt le pouvoir qu'elle venait de renverser? 
Tel était sans doute le vœu de la démagogie, et c'est précisément pour 
écarter, dès le début, toutes ces folles prétentions révolutionnaires, 
qu'il était urgent d'installer sans délai le gouvernement central. Une 
commission de quinze membres fut nommée le 3 juin; la gauche n'a- 
vait pu y introduire que deux de ses membres, MM. Robert Blum et 
Trüschler. Pendant le travail de cette commission, l'opinion publique 
travaillait aussi, et les projets, les systèmes, les théories les plus oppo- 
sées, se succédaient sans relâche. Je ne parle pas des points principaux 
sur lesquels les partis ne pouvaient varier; d'un côté était le système 
républicain, qui prétendait transformer l'assemblée en une convention 
souveraine ct investir son président de la puissance absolue; de l’autre 
était l'opinion vraiment sage et politique, la seule opinion sérieuse, 
celle qui voulait un pouvoir exécutif distinct de l'assemblée nationale. 
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Entre ces deux points bien arrêtés, que de combinaisons différentes, 
que de projets particuliers étaient possibles et furent proposés en effet! 
Donnerait-on ce pouvoir à un seul homme? serait-ce un prince? le 
choisirait-on parmi les souverains ou seulement dans leur famille? ou 
bien, au lieu de confier le pouvoir à un seul, ne vaudrait-il pas mieux 
créer un directoire, de manière à ce que les différentes parties de l’Al- 
lemagne, divisées encore par des mœurs, des sympathies et des inté- 
rêts contraires, eussent chacune leur représentant au sein du pouvoir 
supérieur? On voit combien de systèmes opposés se trouvaient en pré- 
sence. Depuis le centre gauche jusqu’à la droite, presque tous les dé- 
putés, d'accord sur le fond du débat, ne pouvaient s'entendre sur l’ap- 
plication, et troublés, incertains, renonçaient à leur opinion de la veille 
pour un nouveau système qu'ils devaient abandonner le lendemain. 
Ce n’était plus, au moins de ce côté de la chambre, une affaire de lutte 
et de discipline; toutes les nuances étaient confondues, et chacun, se- 
lon ses vues personnelles, adoptait soit le directoire, soit le pouvoir 
unique, en dehors de tout intérêt de parti. Ajoutez à cela l'opinion de 
l'extrême droite, qui réclamait exclusivement pour les souverains le 
droit de constituer le pouvoir central, tandis que plysieurs membres 
de la droite auraient voulu que cette organisation se fit concurrem- 
ment par les souverains et l'assemblée. Ainsi, d’un côté, l’extrème 
gauche avec son programme républicain; en face, l'extrême droite 
avec un programme monarchique, qui refusait toute concession à 
l'esprit révolutionnaire; au centre, différens partis qui autorisaient 
volontiers l'élection du pouvoir central par le parlement, mais qui se 
montraient plus incertains que jamais sur le système définitif qu'il 
convenait d'adopter : telle était la situation de l’assemblée nationale, 
lorsque la commission, par l'organe de son rapporteur, M. Dahlmann, 
vint proposer aussi son système et commencer la lutte. 

Le rapport de M. Dahimann concluait à l'adoption de ces huit ar- 
ticles : 4° Jusqu'à l'établissement définitif de la puissance exécutive 
en Allemagne, un directoire fédéral sera institué pour exercer provi- 
soirement cette puissance dans toutes les affaires communes des peu- 
ples allemands. > Ce directoire se composera de trois membres, dési- 
gnés par les gouvernemens et nommés par eux, après que l'assemblée 
nationale, au moyen d'un simple vote sans discussion, aura accepté 
les choix proposés. 3° Ce directoire aura provisoirement les attributions 
suivantes : il exercera le pouvoir exécutif dans toutes les affaires qui 
intéressent la sûreté et le bien-être de l'Allemagne; il prendra le com- 
mandement en chef de l'armée et nommera tous les officiers supérieurs 
des troupes de la confédération; il sera chargé de tout ce qui concerne 
la représentation de l'Allemagne auprès des autres peuples, et nom- 
mera par conséquent les ambassadeurs et les consuls. 4° Sur la paix et 
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la guerre, sur les traités avec les puissances étrangères, le directoire 
fédéral ne peut rien décider sans le concours de l'assemblée nationale, 
5° L'œuvre de la constitution est et demeure soustraite à l’action du 
directoire. 6° Le directoire exerce sa puissance par des ministres qu'il 
nomme et qui sont responsables devant l'assemblée. Tous les arrêtés 
du directoire ont besoin, pour être valables, de porter au moins la si- 
gnature d'un ministre. 7° Les ministres ont le droit d'assister aux dé- 
libérations de l'assemblée nationale et d’être entendus quand ils le 
demandent, mais ils ne peuvent prendre part au vote que s'ils sont 
membres de l’assemblée. Au contraire, les fonctions de membres du 
directoire et de député au parlement sont incompatibles. 8 Dès que la 
constitution allemande sera achevée et mise en vigueur, les fonctions 
du directoire et de ses ministres cesseront aussitôt. — Ces huit articles 
avaient été adoptés par la majorité. Dix membres sur quinze avaient 
voté cette rédaction : c’étaient MM. Dahlmann, Claussen, Dunker, Max 
de Gagern, de Mayern, de Raumer, de Saucken, Wippermann, de 
Würth et de Zenetti. 

C'est le 19 juin que la délibération commença. Elle menacait d’être 
longue, et, sans le talent de quelques orateurs, elle n'aurait réussi qu'à 
embrouiller davantage une question déjà bien confuse. Plus de qua- 
rante propositions, sans compter les amendemens, avaient été déposées 
sur le bureau. Quant au nombre des orateurs, il était vraiment ef- 
frayant : ceux qui étaient inscrits pour attaquer le projet de la com- 
mission n'étaient pas moins de soixante-douze; il y en avait trente qui 
s'apprètaient à le soutenir, et onze qui devaient parler sur la question 
générale : cent treize discours sur le mème sujet! Le débat s'ouvrit d'a- 
bord sur le point le plus étendu de la question : Y a-t-il lieu de consti- 
tuer un pouvoir central? Après quelques paroles de M. Dahimann, la 
lutte s'engagea très vivement entre la république et la monarchie consti- 
tutionnelle, M. Heckscher, l'un des membres éminens du centre gauche, 
adopte le projet, à l'exception de l’article 2 : — que les gouvernemens 
proposent leurs candidats, rien de plus légitime; mais c'est l'assemblée 
seule qui doit les nommer. M. le docteur Wiesner (de Vienne) parle 
le premier au nom de la montagne, et la montagne, il faut le dire, au- 
rait pu envoyer sans trop de peine un combattant plus habile. M. Wies- 
ner ne réussit guère qu'à divertir l'assemblée quand il exprime gro- 
tesquement sa profonde surprise au sujet du projet de loi, quand il 
dénonce avec une indignation factice l’insolence de la réaction et s’é- 
crie, pour terminer, qu'on ne doit pas installer le pouvoir central 
avant de lui avoir sondé les reins. Après quelques orateurs obscurs, 
M. le général de Radowitz monte à la tribune. M. de Radowitz est 
l'homme le plus éminent de l'extrême droite. S’il ne possède ni l'éclat 
chevaleresque du prince Lichnowsky, ni la redoutable ironie de M. de 
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Vincke, c'est par la fermeté du caractère, c’est par l’inflexible gravité 
du langage qu'il a pris la direction de son parti. L'austérité de son 
maintien, l'aspect sévère de son visage, tout est imposant chez lui, 
tout concourt à exprimer le commandement. Nous entendrons M. de 
Radowitz dans des occasions plus graves, et nous verrons l’exaltation 
réfléchie de ses croyances religieuses lui assigner un nouveau rôle au 
sein du parlement. Si M. de Radowitz prend aujourd’hui la parole, 
c'est seulement pour rétablir, contre les orateurs de la gauche et même 
contre les députés du centre, les vrais principes constitutionnels. «On 
se demande, s’écrie M. de Radowitz, si c'est aux princes ou aux peuples 
qu'il faut attribuer la nomination du pouvoir central; cette hésitation 
est une méprise profonde. Le régime constitutionnel existe; or, les dé- 
cisions du gouvernement, dans un état constitutionnel, ne sont pas 
l'œuvre des souverains; elles appartiennent aux ministres, à des mi- 
pistres responsables qui représentent la majorité dans les chambres, 
comme les chambres représentent la majorité du pays. Voilà la vraie 
théorie constitutionnelle. Maintenant, l'unité de la patrie que nous dé- 
sirons tous, est-ce cette tyrannique unité qui anéantit l'esprit particu- 
lier de chaque peuple et ses libertés provinciales? Unité et variété tout 
ensemble, telle est la nature même de l'Allemagne, et pour que notre 
œuvre soit durable, il faut que ces deux élémens s'y retrouvent. Au- 
jourd'hui donc, en renonçant, au nom de la nation entière, à établir 
nous-mêmes l'autorité centrale, en chargeant de cette mission la sa- 
gesse des états constitutionnels, nous contribuerions à l'unité de la fa- 
mille allemande, sans rien enlever aux droits particuliers de chacun 
de ses enfans. » Le discours de M. de Radowitz, bien que contraire à 
l'opinion générale de l'assemblée, fut accueilli avec une sympathie très 
vive sur un grand nombre de bancs; on ne s'étonnera pas cependant 
que de violens murmures, réprimés aussitôt par l'énergie du prési- 
dent, aient éclaté dans les tribunes. M. Wesendonck, qui répond à 
M. de Radowitz, ne s’attirera pas la colère du peuple; il soutient de son 
mieux la proposition de MM. Robert Blum et Trüschler, laquelle de- 
mande tout simplement un comité souverain choisi dans l'assemblée 
et chargé d'exécuter ses volontés. Les conclusions de MM. Robert Blum 
et Trüschler viennent d’être défendues à la tribune; il convient qu'une 
voix bien autorisée porte les premiers coups à l'ennemi; c’est à M. Bas- 
sermann qu'est dévolu cet honneur, et l'habile orateur, par une argu- 
mentation invincible, met en pièces le prétentieux édifice de la gauche. 
I produit surtout une impression profonde quand il reproche aux théo- 
riciens de la montagne le vieux péché, le péché originel de l’Allema- 
gne, l'abus des formules, l'enivrement des abstractions et l'ignorance 
absolue des choses possibles. « En Angleterre, s’écrie-t-il, et il n'a mal- 
heureusement que trop raison, on parle peu de la souveraineté du 
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peuple, et cependant la liberté de l'individu, la force et la dignité de 
la nation, n’y sont-elles pas mieux garanties qu’en France, bien que la 
France ait toujours ce mot de souveraineté à la bouche? » Et plus loin: 
«Comment gouvernera votre comité exécutif, n'ayant à lui ni un homme 
ni un thaler? Cela ira bien tant que les gouvernemens obéiront à ses 
ordres; à la première résistance, que ferez-vous? Un seul moyen res- 
tera : l'appel à la révolution. Est-ce là-dessus que vous comptez pour 
calmer la juste inquiétude de l'Allemagne, pour relever le crédit, pour 
donner une impulsion nouvelle au travail? Prenez garde à l'inévitable 
réaction qui s'opère dans les esprits dès qu’on abuse de la liberté. » Le 
discours de M. Bassermann obtint le plus grand succès. Il y avait bien 
dans ses dernières paroles des argumens sérieux qui ne s’appliquaient 
pas seulement à la gauche : les dangers signalés par l’orateur ne me- 
naçaient pas seulement le comité, c'étaient les dangers mêmes du pou- 
voir central et de la constitution future; mais dans l’effervescence du 
débat l'avertissement ne fut pas compris. 

Parmi les principaux orateurs qui se firent entendre le lendemain, 
il faut citer MM. Robert Blum, Welcker et de Beckerath. Doué d'une 
véritable éloquence et d’une habileté rare, M. Robert Blum est bien 
supérieur à tous les démagogues qui l'entourent. II défend le système 
républicain de manière à s'attirer les bravos des galeries sans trop heur- 
ter cependant les opinions bien connues de l'assemblée. Ce ne sont pas 
les galeries qui applaudiront M. Welcker; elles l'interrompent au con- 
traire, et le sifflent même à outrance. Intelligence droite, caractère 
franc et tout d’une pièce, M. Welcker avait déclaré une guerre ouverte 
à l’ancien régime; depuis le triomphe de la révolution, il s'est tourné 
avec la même vigueur contre le danger nouveau. Faire face à tous les 
périls et changer ses batteries selon les nécessités de la lutte, n'est-ce 
pas là ce qui constitue l'homme d'état? Le secret des contradictions 
apparentes reprochées à tant d'hommes éminens n’est pas bien diffi- 
cile à trouver, et au lendemain des commotions révolutionnaires, en 
présence de l'anarchie et du crime, ce secret leur fait toujours hon- 
neur. Où est la trahison, en vérité, lorsque l’homme qui combattait le 
despotisme du pouvoir absolu combat, après la victoire, les excès de 
la démagogie, c'est-à-dire le despotisme de la violence et de la stupi- 
dité? N'est-ce pas, au contraire, persévérer dans sa voie tandis que 
tout a changé, et maintenir fidèlement son drapeau au milieu des 
bouleversemens publics? C’est ce que fit M. Welcker. Par la fermeté 
de son attitude, par l’ardeur de sa colère et l'impétuosité de sa parole, 
M. Welcker rappelle souvent Casimir Périer. Déjà, à l'assemblée des 
notables, il avait énergiquement défendu les droits des gouvernemens; 
déjà, au sein de la diète, en luttant contre le comité des cinquante, il 
avait redoublé d'efforts pour empêcher la dictature de l'assemblée; 
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c'est encore là ce qui le préoccupe aujourd’hui. M. Welcker reproche 
au projet de loi de faire une part trop petite aux cabinets de l’Allema- 
gne. M. de Beckerath appartient au même parti; mais, plus confiant 
que M. Welcker, il adhère complétement au projet de la commission. 
Le discours de M. de Beckerath fut un des événemens de la séance; 
M. de Beckerath est un des hommes les plus éminens qu'ait produits 
la session parlementaire de Berlin en 1847 : ame élevée, poétique, 
pleine de grace, intelligence claire et fine, M. de Beckerath a la répu- 
tation de conserver, au milieu des affaires les plus ardues, cette dis- 
tinction supérieure qui est le caractère de son talent. Un habile publi- 
ciste (1) l'a comparé à M. Guillaume de Humboldt, à ce noble écrivain 
qui ne laissa jamais altérer, au milieu des embarras de la politique, 
la grace de son esprit et la sérénité de son ame. 

Le triomphe du lendemain fut pour M. de Vincke. J'ai déjà dit que 
M. de Vincke est l’un des membres les plus brillans de la droite, avec 
le prince de Lichnowsky et le général de Radowitz. Il avait fait aussi, 
comme M. de Beckerath, comme M. de Lichnowsky, sa première édu- 
cation parlementaire à Berlin, dans la session de 1847. M. de Vincke 
était alors l'adversaire déclaré des tendances rétrogrades du gouver- 
nement prussien; rien n'était plus antipathique à cet esprit si sensé et 
si net que le mysticisme illibéral de Frédéric-Guillaume IV. Malgré son 
audacieuse opposition, M. de Vincke appartenait de cœur et d’ame à 
l'aristocratie; sa famille est l’une des plus anciennes de la Westphalie, 
et quand ce fier gentilhomme défendait si bien les droits du peuple, ce 
n'était pas qu'il fût disposé à abandonner les siens. Esprit agile et mi- 
litant, M. de Vincke se faisait gloire d’avoir choisi le vrai terrain, le 
terrain du droit (Rechtsboden). Tout son libéralisme était dans ce mot. 
« Mais s’il triomphe dans la lutte, écrivait il y a deux ans le publiciste 
que je viens de citer, si les légitimes exigences du peuple prussien 
sont remplies un jour, l'assemblée de Berlin verra M. de Vincke re- 
prendre sa place au milieu de la noblesse et défendre les droits de sa 
classe. » Cette prédiction , qui dut surprendre beaucoup de lecteurs à 
. la fin de 4847, au moment où le nom de Vincke jouissait d’une popu- 
larité immense, cette prédiction de M. Robert Haym s’est complétement 
réalisée au parlement de Francfort. M. de Vincke est un de ces talens 
supérieurs à qui bien des hardiesses sont permises; armé d’une dialec- 
tique invincible et d’une ironie toujours prête, capable de s’élever par 
momens à la plus haute éloquence, M. de Vincke est aussi bien pré- 
paré que possible à tous les chocs d’une tumultueuse assemblée. Il osa 
donc attaquer résolàment le dogme de la souveraineté du peuple. 


(1) Reden und Redner des ersten Preussischen vereinigten Landtags, von Robert Haym. 
Berlin, 1847. Page 261. 
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« L'assemblée nationale, disait M. de Vincke, ne représente pas seule- 
ment les droits du peuple, mais les droits des souverains. Quant à moi, 
je me considère ici comme le mandataire de ces deux ordres, comme 
le représentant de ces deux droits. Pourquoi le dissimulerais-je? je 
n’admets pas la souveraineté du peuple, mot équivoque, formule per- 
fide, d'où peuvent sortir de grands mots et où je cherche vainement 
une idée claire. » Après avoir brillamment défendu cette opinion, M. de 
Vincke, comme M. de Radowitz, réclamait exclusivement pour les 
souverains le droit de constituer l'autorité centrale; il ne voulait pas 
que l'assemblée, suivant le projet Dahlmann, pût intervenir par son 
veto dans une affaire de cette gravité et gèner le libre mouvement des 
états constitutionnels. « Nous aimons nos princes, s'écriait M. de Vincke 
sans se laisser intimider par les clameurs de la galerie, nous aimons 
nos princes, nous autres Westphaliens, et nous sommes fiers que le 
grand-électeur nous ait appelés ses meilleurs, ses plus fidèles sujets; nous 
aimons nos princes non pas comme des poupées, non pas comme un 
mal nécessaire, nous les aimons comme la libre Angleterre les aime. 
C'est pour cela que nous voulons maintenir leurs droits, afin que l'u- 
nion des souverains et des peuples s'accomplisse sans dommage pour 
la dignité de chacun. » Toute cette partie du discours de M. de Vincke 
fut interrompue presque à chaque mot par les cris furieux des tribunes, 
tandis que la majorité de l'assemblée, peu favorable aux conclusions 
de l'orateur, applaudissait à son talent et à son courage. M. de Vincke 
ne protestait pas seulement contre l'intervention de l'assemblée dans 
l'établissement du pouvoir central; il attaquait aussi le projet de for- 
merun directoire et soutenait avec force les avantages de l'unité. Point 
de directoire, mais un lieutenant de l'empire, telle était la conclusion 
de M. de Vincke. Cette opinion fut d'abord accueillie avec peu de fa- 
veur; un membre très distingué de la droite, M. d’Auerswald , la com- 
battit par des raisons judicieuses empruntées au rapport de M. Dahl- 
mann et fort habilement misesen œuvre. L'assemblée paraissait incliner 
de ce côté; mais, je l’ai déjà dit, la majorité hésita jusqu’au dernier 
jour entre les deux systèmes, et l’on sait qu’au moment décisif ce fut, sur 
ce seul point il est vrai, le programme de M. de Vincke qui triompha. 

Pendant que les esprit sérieusement politiques, pendant que M. Heck- 
scher, M. Bassermann, M. Welcker, M. de Beckerath, M. de Vincke, 
quoique divisés sur bien des détails, défendaient si brillamment la 
monarchie constitutionnelle, que faisaient les orateurs républicains? 
M. Robert Blum est le seul qu’on puisse citer avec estime; il évite 
presque toujours les lieux communs de ses confrères; il est éloquent. 
il est habile, et sait se modérer à propos. Les autres, M. Wesendonck, 
M. Trüschler, M. Eisenstück, M. Zitz, n’inquiéteront jamais les parti- 
sans de l'égalité démagogique; ils fraternisent parfaitement sous le 
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même niveau. MM. Schaffrath et Vogt méritent une place à part; le 
premier est un avocat saxon, esprit turbulent, ambitieux de bas étage, 
qui ne manqée pas d’une certaine dextérité de parole; le second, pro- 
fesseur d'histoire naturelle à l’université de Giessen, a appris l’athéisme 
en étudiant les merveilles de la création. Ce logicien est enrôlé dans les 
corps francs de l’école hégélienne, et il serait le spécimen le plus com- 
plet de l’athéisme germanique au parlement de Francfort, si le parle- 
ment n’avait le bonheur de posséder l’un des maîtres de M. Vogt, le 
fondateur des Annales de Halle, M. Arnold Ruge. M. Arnold Ruge est 
un homme d’un incontestable talent. Il y a chez lui un écrivain habile, 
une intelligence prompte, subtile, originale, et qui avait conservé, en 
dépit des folies hégéliennes, plusieurs qualités estimables. Par mal- 
heur, cet esprit, qui s'était soustrait tant bien que mal à l’action dissol- 
vante de l’athéisme hégélien, a été comme dérangé subitement par la 
fièvre révolutionnaire. C'était hier un docteur qui extravaguait spiri- 
tuellement la plume à la main; c’est aujourd’hui un tribun qui a perdu 
la raison en faisant ses débuts sur la place publique. M. Arnold Ruge 
est un médiocre orateur, et il ne brille guere à la tribune de Saint- 
Paul; en revanche, le publiciste hégélien réussit beaucoup dans les 
elubs, où il résume à sa manière les discussions de l'assemblée, C'est 
ainsi qu'à l'occasion du débat sur le pouvoir central'il condamnait tout 
simplement à la potence l'immense majorité du parlement. Les clubs 
avaient encore une autre façon de venger l'infériorité des orateurs dé- 
magogiques; les cris et les menaces ne suffisant pas, on en vint aux 
outrages directs. Dans la soirée du 22 juin, le digne président qui di- 
rigeait si impartialement les débats vit sa maison entourée par une 
bande d'insulteurs à gages. L'ordre fut promptement rétabli; mais 
cette tentative seule, exécutée contre un homme tel que M. de Gagern, 
indiquait assez la stupide brutalité des démagogues. 

I ne suffisait pas cependant d’avoir écarté le programme de la gau- 
che : la question n’avançait pas, et les différentes fractions du parti con- 
stitutionnel étaient bien loin de s'entendre. Propositions et amende- 
mens se croisaient en tous sens. Enfin, au moment où le dernier des 
orateurs inscrits descendait de la tribune, M. de Gagern, laissant le 
fauteuil de la présidence à M. de Soiron, résolut de jeter dans la ba- 
lance l'autorité de son opinion et de mettre fin une bonne fois à toutes 
les fluctuations de l'assemblée. C'était le 24 juin, à la séance du soir. 
M. de Gagern commence par rendre hommage aux principes de la 
droite. — «11 n’est pas bon, dit-il, absolument parlant , que cette créa- 
tion de l'autorité centrale ait lieu sans le concours des cabinets de 
Vienne et de Berlin, de Stuttgard et de Munich; mais il ne s’agit pas 
ici de théorie absolue : la nécessité parle, la nécessité nous presse et 
nous entraîne. En de telles occasions, hardiesse c'est sagesse. Messieurs, 
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c'est à nous de créer seuls le pouvoir central. » — A ces mots, la gauche 
et le centre gauche applaudissent. Le centre et une partie du centre 
droit, sollicités depuis deux jours par des amendemens de toute espèce, 
indécis, déconcertés, trop heureux de suivre un guide si résolu et si 
ferme, éclatent aussi en bravos. — « Et pourquoi est-ce à nous de créer 
ce pouvoir? reprend vivement l'orateur. C'est à nous de le créer parce 
que nous en avons besoin, et parce que nous ne sommes pas sûrs de 
l'avoir aussi promptement qu'il nous le faut, soit que nous réservions 
cette tâche aux gouvernemens, soit que nous voulions seulement les 
associer à notre œuvre. Si ce pouvoir central devait être un directoire 
de trois membres, la difficulté serait moins grande, les gouvernemens 
auraient moins de peine à faire leurs choix; mais la majorité de cette 
assemblée incline à l'opinion contraire, qui est aussi la mienne : elle 
veut la force exécutive dans une seule main, elle veut un vicaire de 
l'empire entouré de ministres responsables; de là des difficultés sans 
nombre pour les gouvernemens à qui ce choix serait confié, de là des 
lenteurs sans fin, des embarras inextricables, et c'est pour cela que 
nous devons créer nous-mêmes l'autorité centrale. » M. de Gagern 
ajoute que le vicaire de l'empire devra être nécessairement choisi parmi 
les membres des maisons souveraines. «Il nous faut, dit-il, un homme 
haut placé, un homme qui puisse compter sur l'appui de tous les états 
de l'Allemagne. » L'archiduc Jean d'Autriche, déjà désigné par l'opi- 
nion, par les journaux, par les comités particuliers, est présenté à 
l'assemblée aussi clairement et aussi solennellement que possible dans 
le discours du noble orateur. 

La séance du 5 juin fut plus tumultueuse que jamais. Il s'agissait 
de poser la question, et les propositions se disputaient la priorité avec 
une vivacité extraordinaire. La gauche surtout semblait employer tous 
les moyens pour prolonger indéfiniment le débat. Quelques sévères 
paroles de M. Heckscher souleverent du côté de la montagne et dans 
les galeries un épouvantable tumulte. M. Heckscher est une belliqueuse 
nature, qui provoque un peu trop volontiers les orages, sachant bien 
qu'il les supportera sans pâlir. En vain M. de Soiron, avec sa voix de 
stentor, espérait-il dominer le vacarme; la gauche demandait impé- 
rieusement que M. Heckscher fût rappelé à l’ordre; M. de Soiron s'y 
refusait. Le désordre devint si violent, que M. de Soiron fut obligé de 
se couvrir, et la séance fut renvoyée au lendemain. Le lendemain 26, 
après quelques paroles conciliantes de M. de Gagern, le vote put com- 
mencer; il eut lieu presque constamment par appel nominal, excepté 
pour les parties les moins importantes du projet de loi, et ne dura pas 
moins de deux jours. Voici les principales dispositions votées par l'as- 
semblée. Au lieu d’un directoire composé de trois membres, un vicaire 
de l'empire; le titre de président était expressément rejeté : 355 voix 
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contre 171 adoptèrent cette disposition. — Le vicaire de l'empire sera 
irresponsable (372 voix contre 175). — Le vicaire de l'empire sera 
nommé par l'assemblée (403 voix contre 135. Applaudissemens pro- 
longés dans les galeries). — La diète sera dissoute aussitôt après l’in- 
stallation du pouvoir central (510 voix contre 35). — Enfin, l’ensemble 
de la loi fut adopté par 450 voix contre 100. — Sur les cent membres 
qui repoussèrent la loi, soixante-dix environ appartenaient à la gauche 
et une trentaine à la droite. Les uns, tels que M. le baron de Vincke. 
n’admettaient pas que l'organisation de l'autorité centrale pût être faite 
sans les gouvernemens,; les gens de la gauche, au contraire, M. Ruge 
et ses amis, se refusaient à consacrer un pouvoir irresponsable, le peuple 
seul, disaient-ils, étant vraiment souverain. Plusieurs membres de la 
droite, et entre autres M. de Radowitz, expliquèrent à la tribune com- 
ment ils avaient voté la loi : c'était sous la réserve expresse que les 
cabinets y donneraient leur assentiment. Malgré ces protestations et ces 
réserves, la majorité avait été considérable; on avait fait les premiers 
pas dans la voie de l'unité, et il ne restait plus qu'à nommer le chef du 
nouveau pouvoir, le vicaire de l'empire d'Allemagne. C'est le lende- 
main 98 juin que ce grand acte devait être accompli. 

Il y avait alors, je l'ai déjà dit, un homme vers qui se tournaient 
toutes les pensées, depuis que le projet d’un directoire était abandonné 
de l'opinion. Membre de la maison d'Autriche, fils et frère des deux 
derniers empereurs d'Allemagne, l'archiduc Jean représentait pour 
beaucoup d'esprits la vieille dignité impériale. Investi d’un pouvoir 
tout nouveau, il serait aussi, disait-on, l'héritier le plus direct de l’an- 
cienne Allemagne. La chaine d'or interrompue depuis 1806 allait se 
renouer et s'agrandir. L'empire germanique s'était éteint avec Fran- 
çois Il; il renaîtrait, jeune et vivace, avec son frère l’archiduc Jean. 
En même temps qu'il représentait si bien Ja tradition, l’archiduc était 
mieux disposé que personne à régénérer le vieil empire, en acceptant 
le baptême de la démocratie. L'unité allemande était le plus cher de 
ses rêves. Né le 20 janvier 1782, l'archiduc Jean avait traversé digne- 
ment les plus mauvais jours de son pays. Bien jeune encore, il s'était 
distingué par son enthousiasme patriotique et son amour du progrès 
libéral. Il avait parcouru toutes les provinces de la monarchie autri- 
chienne, étudiant partout le caractère et les besoins des populations 
diverses, s'occupant de réformes, devenant enfin l'espoir du peuple et 
le centre de toutes les tentatives généreuses. Ses lettres à Jean de Muller, 
écrites de 1804 à 1806, révèlent tous les nobles sentimens qui fécon- 
daient son ame : ce n’était pas l'esprit autrichien, c'était l'esprit alle- 
mand qui l'inspirait. Au moment de la plus grande division de la 
patrie, au moment où l'empire d'Allemagne, moins affaibli par les 
victoires de Napoléon que par les hostilités de ses membres, allait infail- 
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liblement se dissoudre, l’archidue Jean entretenait avec le mâle histo- 
rien du patriotisme germanique une correspondance remplie d'une 
seule idée, animée d’un seul désir, la reconstitution des forces natio- 
nales. Plus tard, pendant les guerres de 1813, il prit rang parmi les plus 
dévoués défenseurs du pays. Il resta fidèle, après la victoire, aux prin- 
cipes de sa loyale jeunesse. Éloigné de la cour, suspect à son frère et à 
M. de Metternich, il ne s’associa jamais à cette politique que la révolu- 
tion de 1848 a renversée. Sa vie était modeste, son libéralisme sans fra- 
cas. On aimait à citer bien des faits inconnus de cette existence si digne. 
Des événemens domestiques, les circonstances romanesques de son 
mariage, ajoutaient encore au prestige de ses vertus patriarcales : c'était 
vraiment l'homme simple et bon, c'était le braver Mann si cher à nos 
voisins. Quel autre prince aurait mieux répondu aux nécessités de la 
situation? Qui avait mieux mérité cette récompense de garder la cou- 
ronne et l'épée de l'empire, en attendant qu’un bras plus fort ou un 
politique plus exercé acceptât définitivement cette laborieuse mission? 

Le 928 juin, à une heure, en présence d’une foule immense qui rem- 
plissait jusqu'au faîte les tribunes et les galeries de l’église Saint-Paul, 
M. de Gagern ouvrit la séance par ces paroles : « L'heure a sonné où 
pour la première fois depuis des siècles le peuple allemand est appelé 
à se donner lui-même un gouvernement pour régler les affaires de la 
patrie commune. L'unité de l'Allemagne, qui n'existait jusqu'ici qu'au 
fond de nos consciences, va devenir un fait et occuper sa place dans 
le monde. Nous allons exercer un droit qui sera respecté de tous; ac- 
complissons ce grand acte avec un esprit de paix. » Plusieurs proposi- 
tions avaient été faites pour régler le vote; consultée par le président, 
l'assemblée décide que chaque représentant votera de sa place, à haute 
voix, et que l'élu devra réunir la majorité absolue des suffrages. Alors 
M. de Gagern : « Quelque soit l'élu, messieurs, soyons bien détermi- 
nés à le soutenir de toutes nos forces. » Presque toute l'assemblée se 


- lève en applaudissant; M. Arnold Ruge et M. d’Itztein demeurent assis. 


Un des secrétraires, M. Simson, monte à la tribune et commence l’ap- 
pel nominal. — M; Albrech (de Leipsig) : L’archiduc Jean d'Autriche! 
— M. Braun : L'archiduc Jean d'Autriche! — M. Compes (de Berlin) : 
L'archiduc Jean d'Autriche! — Les vingt députés qui ouvrent le vote 
répètent ainsi le nom de l’archiduc. M. Jordan (de Berlin) est le pre- 
mier qui rompe cet accord en proclamant M. d’Itztein. D'autres mem- 
bres de la gauche, en plus grand nombre, donnent leurs voix à M. de 
Gagern. D'autres s’abstiennent de voter en répétant cette phrase : Point 
de pouvoir irresponsable ! Enfin l'appel nominal est terminé, le compte 
des votes donne le résultat suivant : L'archidue Jean 436 voix, M. Henri 
de Gagern 52, M. d’Itztein 32, l’archiduc Étienne 1; vingt-cinq dé- 
putés de la gauche se sont abstenus. M. de Gagern prend aussitôt la 





HISTOIRE DU PARLEMENT DE FRANCFORT. 143 


parole : « Je proclame l'archiduc Jean d'Autriche vicaire de l'empire 
d'Allemagne. » L'assemblée se lève, et un tonnerre de vivats se pro- 1 
longe sous les voûtes. « Qu'il soit, continue le président , qu'il soit le # 
fondateur de notre unité, le gardien de notre liberté! qu'il rétablisse 
l'ordre et la confiance! Et, encore une fois, vive le vicaire de l’em- É 
pire! » Les acclamations redoublent, et une députation composée de Re 
MM. Andrian, Jucho, Raveaux, Saucken, Rotenhan, Franke et Hecks- ù 
cher, est envoyée à Vienne pour porter à l’archiduc Jean le titre que k 
lui a conféré l'assemblée nationale. F 


TI. 


C'est le 5 juillet 1848 que la députation de l'assemblée nationale 
avait salué à Vienne le vicaire de l'empire; six jours après, l’archiduc 
Jean faisait son entrée à Francfort au milieu d'un immense concours 
des populations voisines. Dès le matin, la ville entière était sur pied. 
Soldats, gardes civiques, corporations de toute espèce, les autorités, 
les administrations, les écoles, tous, bannières déployées, attendaient 
le représentant suprême de la patrie commune. Vers six heures du 
soir, de nombreuses salves d'artillerie annoncèrent l’arrivée du prince. 
Un arc de triomphe, orné de fleurs et de couronnes, pavoisé de mille 
drapeaux, s'élevait devant la porte de Tous-les-Saints avec cette inscrip- 
tion : La ville libre de Francfort au vicaire de l'empire d'Allemagne! C'est 
par là qu'entra l’archidue, escorté aussitôt par un bataillon de garde 
nationale et accueilli à chaque pas par des acclamations enthousiastes. 
Toutes les cloches sonnant à pleine volée répondaient aux saluts du de 
canon. C'était une fête à la fois solennelle et naïve, pleine de magni- à 
ficence et de cordialité. Dans la rue de Tous-les-Saints, la corporation 4 
des tonneliers offrit au prince une coupe d'argent remplie de vin; 
c'était la même qui avait été présentée, lors des fêtes du couronne- 
ment, à son père et à son frère; c’est à cette coupe qu'avaient bu Léo- 
pold II et François Il, les deux derniers empereurs d'Allemagne. « Vi- 
dez-la à votre tour, disait le tonnelier, et que ce soit à la prospérité x 
de la patrie!» Ces scènes patriarcales augmentaient la joie et l’enthou- 
siasme; de toutes les fenêtres, des fleurs et des couronnes tombaient 
aux pieds du vieillard. Le cortège, avançant avec lenteur au milieu de | 

4 





cette multitude, arriva enfin à l'hôtel de Russie, où le vicaire de l’em- 
pire fut reçu par une députation de l'assemblée nationale et du sénat 
de Francfort. M. de Gagern lui adressa quelques paroles de félicitation, 
et le pria, au nom de l'assemblée, de vouloir bien se rendre à l'église 
Saint-Paul pour y recevoir officiellement l'investiture. « Messieurs, 
répondit l’archidue, je vous remercie de cet accueil. Quand j'ai appris 4 
le choix du peuple allemand, j'ai été bien étonné que ma grande patrie | 
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eût songé à l’un de ses plus modestes enfans, à un vieillard tel que moi; 
inais il y a des invitations auxquelles on ne peut se soustraire. Quand 
le pays nous appelle, c'est un devoir de lui consacrer nos derniers jours 
et nos derniers efforts. Voilà ce qui m'a décidé à accepter votre man- 
dat, afin d'accomplir avec vous, avec des frères, une entreprise grande 
et sainte. Me voici; je vous appartiens. » Les députations répondirent 
par des vivats qui furent entendus de la rue et répétés au loin. Alors 
les fenêtres s'ouvrirent, et le vicaire de l'empire parut au balcon. La 
foule avide put le contempler à l'aise; sous ses cheveux blancs, son 
visage était encore plein de vie et de jeunesse; un simple uniforme 
bleu et gris le distinguait de son entourage; sa casquette militaire à la 
main, il saluait atfectueusement ces milliers de spectateurs enivrés. Il 
fit signe qu'il voulait parler, et le silence s'établit. D'abord le prince 
salua les habitans de Francfort, et, répétant ce qu'il avait dit aux dé- 
putés de l'assemblée, il s'exprima chaleureusement sur l'avenir de 
l'Allemagne. « J'atteindrai ce grand but, ajoutait-il en mettant la main 
sur le bras de M. de Gagern, j'atteindrai ce but glorieux, si les bons 
conseils et les bons appuis ne me manquent pas. Vive Francfort! vive 
l'Allemagne ! » Alors commença le défilé de toutes les corporations, et 
ce furent jusque dans la nuit des danses, des concerts, des processions 
aux torches, des illuminations sans fin, toutes les fêtes et toutes les 
joies d’un triomphe. 

Le lendemain 12 juillet, après un intéressant rapport de M. Hecks- 
cher sur le voyage de la commission à Vienne, le vicaire de l'empire, 
introduit par une députation de cinquante membres de l'assemblée, 
entrait à l’église Saint-Paul, et prenait place sur un siége d'honneur. 
M. de Gagern, président de l'assemblée, lui adressa la parole en ces 
termes : « De cette heure, de ce moment, où les puissances récemment 
constituées de l'Allemagne unie viennent de sceller leur alliance, de 
cette heure datera notre ère nouvelle et notre nouvelle histoire. Très 
auguste archiduc, vicaire de l'empire, vous êtes le bien-venu dans le 
sein de cette assemblée nationale, qui s’est promis à elle-même et qui 
a promis à la patrie de soutenir de toutes ses forces votre altesse im- 
périale, pour l’accomplissement de la difficile tâche qui vous est dé- 
volue. Pour tout ce qui doit contribuer à fortifier les liens de l'unité, 
à assurer la liberté du peuple, à rétablir l'ordre public, à ranimer la 
confiance, à augmenter enfin la prospérité commune, le gouvernement 
du vicaire de l'empire peut compter sur l'appui de l'assemblée natio- 
nale. Le peuple allemand proclame avec reconnaissance le patriotisme 
de votre altesse; mais il demande que toute la force, que toute l’acti- 
vité de l’archiduc Jean soit consacrée sans partage aux intérêts géné- 
raux du pays. Votre altesse me permettra de lui lire la loi sur l’instal- 
lation du pouvoir central. » M. de Gagern fait cette lecture, puis il 
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termine ainsi : « Au nom de l'assemblée, je prie votre altesse impé- 
riale de vouloir bien déclarer de nouveau, en présence du parlement 
national, qu'elle maintiendra et fera maintenir cette loi pour la gloire 
et la prospérité de l'Allemagne. » Le vicaire de l'empire répond aus- 
sitôt : « Messieurs, l’'empressement que j'ai mis à me rendre dans cette 
ville, afin de paraître au milieu de vous, doit vous prouver le plus 
clairement possible le haut prix que j'attache à la dignité de vicaire 
.de l'empire et à la confiance que m'ont témoignée dans cette occasion 
les représentans de la nation allemande. En prenant ici possession de 
mes fonctions, je déclare de nouveau que je maintiendrai et ferai main- 
tenir pour la gloire et la prospérité de l'Allemagne la loi qui vient de 
m'être lue sur l’organisation du pouvoir central. Je déclare en même 
temps que je me consacrerai sans partage à ces fonctions, et que je 
prierai immédiatement sa majesté l'empereur d'Autriche de me dé- 
charger du soin de le représenter à Vienne, aussitôt que j'aurai ouvert 
la diète, comme je le lui avais précédemment promis. Une fois ma ré- 
solution prise, je dois m'y dévouer tout entier; j'appartiens à la nation 
allemande. » L'assemblée, qui avait gardé le silence au moment où 
l'archiduc entrait dans la salle, applaudit à ces paroles avec transport, 
et le noble élu, toujours accompagné de la grande députation, se retira 
aux cris cent fois répétés de vive le vicaire de l'empire! Ce fut le sacre 
et le couronnement du nouveau pouvoir. 

Le même jour, aux termes de la loi sur le pouvoir central, la diète 
devait se séparer. Image de l’ancienne unité, la diète ne pouvait sub- 
sister plus long-temps en face des représentans de l'unité nouvelle. Le 
premier acte du vicaire de l'empire fut d’aller lui-même fermer les 
séances de ce conseil déchu, qui, depuis le 8 juin 4815 jusqu'au 12 juil- 
let 1848, avait représenté les cabinets allemands. Au sortir de l’église 
Saint-Paul, l'archiduc Jean se dirigea vers le palais Taxis, escorté par 
la troupe et accompagné d'une foule de représentans. Quand on entra, 
les cloches sonnaient, cloches des funérailles, disait-on autour de l’ar- 
chiduc, et les triomphateurs de l'église Saint-Paul s’en allaient gaie- 
ment, comme le curé de La Fontaine, enterrer le mort au plus vite; mais, 
comme dans la fable aussi, ileût mieux valu ne pas être si gai, et son- 
ger que la situation était grave. L'assemblée nationale et le vicaire de 
l'empire sont désormais les seules autorités qui aient le droit de dé- 
cider et d'agir pour tout ce qui concerne les intérêts généraux de l'AI- 
lemagne : responsabilité sérieuse à laquelle les dangers ne manqueront 
pas. Il semble même que l'assemblée, toute fière d’avoir créé l'unité 
politique et comme pour essayer la force de l'instrument qu'elle s’est 
donné, prenne plaisir à provoquer les tempêtes. Dans sa dernière séance, 
la diète a félicité l’archiduc Jean, et lui a exprimé la confiance de tous 
les gouvernemens qu'elle représente; le roi de Wurtemberg, les grands- 
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ducs de Bade, de Hesse, de Hesse-Darmstadt, sont venus en personne 
complimenter l'élu et lui promettre leur concours; toutes ces démons- 
trations sont regardées comme une victoire, et l'assemblée croit n’a- 
voir plus qu'à donner des ordres pour que l'unité complète soit établie, 
C'est ainsi que, dès le début du nouveau pouvoir et avant même d'’a- 
voir commencé la constitution, elle va créer au vicaire de l'empire des 
embarras inextricables. Pendant les mois de juillet et d'août, il sem- 
blera que le parlement ait l'intention de mettre le feu aux quatre coins 
du pays. Persuadé que l'unité existe, persuadé qu'il parle au nom de 
cette unité puissante et véritablement enivré de sa dictature, il vou- 
dra terminer les plus graves affaires en notifiant sa volonté souveraine. 
Point de négociations, point de diplomatie; l'Allemagne parle, c'est 
assez. Rien n'arrêtera cette assemblée infatuée d'elle-même, ni la 
guerre extérieure, ni la guerre civile, ni les dangers du dedans, ni les 
difficultes du dehors; elle menacera la Hollande et le Hanovre, elle ou- 
tragera le Danemark et la Pologne elle s’aliénera l'Autriche et inquié- 
tera la Prusse; enfin, dans cette ardeur insensée qui l'emporte et qu'elle 
communique autour d'elle, elle ne se réveillera qu'en face de la réalité 
la plus sinistre, sous les coups de l'émeute et de l'assassinat. 


IV. 


Le 15 juillet, avant de repartir pour Vienne, le vicaire de l'empire, 
n'ayant pas eu le temps d'organiser tout un ministère, fit savoir à l’as- 
semblée par un message qu'il avait nommé provisoirement trois mi- 
nistres chargés de l'expédition des affaires courantes. C'étaient M. le 
chevalier de Schmerling pour l'intérieur et les relations étrangères, 
M. Heckscher pour la justice, et M. de Peucker pour la guerre. Le 
9 août, le ministère fut définitivement constitué comme il suit : M. le 
prince Charles de Leinigen, président du conseil des ministres; M. Hecks- 
cher, ministre des aflaires étrangères; M. de Peucker, ministre de la 
guerre; M. de Schmerling, ministre de l'intérieur; M. de Beckerath, 
ministre des finances; M. Robert Mohl, ministre de la justice; M. Arnold 
Dücwitz, ministre du commerce. Le vicaire appelait en même temps 
au poste de sous-secrétaires d'état MM. Max de Gagern et Max-Louis de 
Biegeleben pour lesaffairesétrangères, Charles Mathy pour les finances, 
Frédéric Bassermann et Joseph de Würth pour l'intérieur, Widenmann 
pour la justice, Gustave Mevissen et Jean Fallati pour le commerce. 

Les hommes importans de ce cabinet étaient M. de Schmerling, 
M. de Peucker, M. Heckscher et M. de Beckerath. Les deux premiers, 
très honorablement connus à Vienne et à Berlin, n'avaient pas encore 
eu l’occasion d'asseoir leur renommée dans le pays. M. Heckscher 
commençait à attirer l'attention par le rôle qu'il avait rempli à l’as- 
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semblée des notables et dans les débuts du parlement. Quant à M. de À 
Beckerath, ce n’était un inconnu pour personne depuis les belles luttes L: 
de la chambre des députés de Berlin en 1847. — M. le chevalier An- v 
toine de Schmerling est né à Vienne en 1808. Il étudia le droit avec LL 


succès, devint un jurisconsulte exercé, et, nommé à un poste admi- 
nistratif dans une province de la Basse-Autriche, il y soutint une lutte 
très vive contre les entraves et les routines de la bureaucratie : c'était 
la seule opposition possible sous le gouvernement de M. de Metternich. 
L'opposition de M. de Schmerling se montra toujours sérieuse, et fut 
parfaitement justifiée par les effets. La Basse-Autriche doit à son in- 
telligente activité d’utiles réformes accomplies sans fracas : des éta- 
blissemens de crédit, des diminutions de charges, l’affranchissement 
des communes sur bien des points importans, telles furent les princi- 
pales conquêtes de l’habile et opiniâtre administrateur. Au moment 
où la révolution de 1848 éclata, M. de Schmerling était l’une des lu- 
mières du parti libéral. Le 13 mars, il entra l’un des premiers dans le 
palais impérial, essayant à la fois de guider et de contenir la révolu- 
tion; ce fut lui qui, le soir de ce mème jour, décida M. de Metternich 
à prendre la fuite. Après les journées de mars, il organisa la garde 
nationale, et se rendit à Francfort, au commencement d'avril, pour 
siéger à la diète. H y remplaça M. le comte Colloredo, et fut, avec 
M. Welcker, le plus énergique soutien de ce pouvoir, attaqué chaque 
jour par le comité des cinquante. —M. Edouard de Peucker est né, en 
1792, à Schmiedeberg, petite ville de la Silésie. 11 entra au service en 
1809; nommé officier deux ans après, il se distingua dans les guerres 
de 1812 et de 1813. Depuis 1815, il n'a pas cessé de remplir des fonc- 
tions importantes à Berlin, auprès du ministre de la guerre; il fut 
chargé, en 1822, de la direction supérieure de l'artillerie et des forti- 
fications; personne, en un mot, n’a mieux contribué que lui à l'orga- 
nisation des forces militaires de la Prusse. — M. Jules Heckscher est né à 1 
Hambourg. vers la fin du siècle dernier, d'un riche banquier israélite 
converti au christianisme : c'est un esprit énergique et ardent. Doué 
d'un remarquable talent de parole et profondément initié à la science 1 
du droit, M. Heckscher à suivi la carrière du barreau. Si la rudesse 4 
de sa nature lui fut assez long-temps nuisible, la supériorité de son né 
talent triompha cependant des obstacles, et, en 1848, M. Heckscher LS 
pouvait être cité comme l’un des grands avocats de l'Allemagne du a 
nord. — J'ai déjà dit quelle est la valeur de M. de Beckerath, j'ai déja d 
signalé la rare distinction de cet esprit, qui sait se mouvoir avec tant à 
d’aisance au milieu des plus laborieuses affaires, sans rien perdre de ‘he 
l'élévation de sa pensée et de la brillante facilité de sa parole. Tels sont à 
les hommes que l’archiduc Jean associait à son pouvoir, et dont nous 14 
devrons juger les œuvres. | 
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La première discussion qui occupa le parlement après l'installation 
du pouvoir central fut celle des droits fondamentaux (Grundrechte). 
L'assemblée y perdit un temps précieux pour un médiocre résultat. 
Commencée au mois de juin, cette discussion ne se termina qu'en dé- 
cembre. Six grands mois de débats métaphysiques sur l'état, sur 
l'église, sur les universités, sur les communes, ce n'était pas beaucoup 
peut-être pour l’ancienne Allemagne; c'était infiniment trop pour cette 
Allemagne nouvelle qui venait de se poser des problèmes si redouta- 
bles, et qui était harcelée chaque jour par le bruit de la guerre exté- 
rieure ou les entreprises de la démagogie. IL faut à ces controverses 
abstraites une société plus régulière et des loisirs mieux assurés : c’est 
là ce que n'ont pas voulu comprendre les savans professeurs réunis à 
l'église Saint-Paul. D'où vient la confusion de l'Allemagne actuelle, 
d'où vient l'irréparable échec du parlement de Francfort, sinon de 
cette obstination aveugle à se préoccuper de théories scholastiques, à 
ne poursuivre que des abstractions et des formules, sans souci de la 
réalité? On le verra bien quand la constitution sera décrétée; on put 
le pressentir, dès le mois de juin, à l'occasion des droits fondamen- 
taux. Pendant six mois, de juin à décembre, ce parlement établit un 
tournoi scientifique et littéraire à propos de la grande charte des droits 
de l'homme; au lieu de fixer dans les termes les plus simples une 
déclaration de principes qui pouvait être rédigée et votée dans l'espace 
d'une semaine, il renouvela les luttes des universités du x siècle, il 
ouvrit des séances académiques, et convoqua tous les docteurs à l'as- 
saut ou à la défense des thèses. Telle est la frivolité du pédantisme 
chez ce peuple réputé si grave, tel est l'irrésistible entrainement de 
l'habitude chez des hommes qui se vantent d’avoir rompu pour tou- 
jours avec le génie de la vieille Allemagne. 

Les droits fondamentaux furent discutés au milieu de l'inattention 
générale. La foule, qui avait envahi jusque-là les galeries et les tri- 
bunes de l’église Saint-Paul, ne prit pas le même goût que les députés 
à ces dissertalions savantes; elle abandonna les séances du parlement. 
Deux tentatives furent faites pour abréger cet interminable travail; un 
député de la gauche, M. Schoder, à la fin du mois d'août, proposa de 
voter sans délibération tous les principes qui restaient à établir : la 
proposition fut repoussée, et les débats recommencèrent. M. Basser- 
mann renouvela cette tentative quelques semaines après, et, comme il 
demandait moins, il fut plus heureux. M. Bassermann obtint qu'il n'y 
eût qu'une seule discussion, une seule lecture au lieu de deux, chaque 
fois que cette demande serait appuyée par cent députés au moins : 
c'était là certainement une proposition bien modeste; il n’est pas sûr 
pourtant qu'elle eût obtenu la majorité des voix, si elle ne se fût re- 
commandée du nom de M. Bassermann. 
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Qu'étaient-ce donc que ces droits fondamentaux? Une constitution 
philosophique en attendant la constitution politique, l'unité morale 
en attendant l'unité administrative de la patrie. Rien de mieux assu- 
rément, si l’on eût su se borner. Une déclaration de principes conçue 
et rédigée nettement aurait eu ici un double avantage : on se serait 
débarrassé d’abord de tout ce grand étalage scientifique, on aurait 
évité surtout de confondre une proclamation de droits avec une loi 
constitutive. Ces Grundrechte sont-ils, comme on disait à l'assemblée 
des notables, un grand idéal proposé aux peuples allemands et destiné 
à rallier dans les mauvais jours tous les serviteurs du progrès et de la 
vérité? ou bien forment-ils déjà une loi, une constitution obligatoire? 
Dans la pensée du parlement, les Grundrechte sont à la fois ces deux 
choses, et de là bien des embarras. Tandis que tel gouvernement, n’y 
voyant qu'une charte philosophique, admettra sans peine les droits 
fondamentaux, celui-ci, frappé avant tout du caractère positif de la 
loi et des conséquences démocratiques qu’elle renferme, refusera ou- 
vertement sa sanction : il y aura lutte, en un mot, à l’occasion de ces 
principes, que chacun devait saluer comme l'expression la plus haute 
de la société moderne. Proclamer la liberté individuelle, l'égalité de- 
vant la loi, l’inviolabilité du droit de propriété, l'abolition des privi- 
lèges de la noblesse, la suppression de la dime et des servitudes féo- 
dales, c'est rendre un hommage bien naturel à l'esprit des temps 
nouveaux et faire briller aux yeux des peuples allemands l'idéal qu'ils 
doivent poursuivre en commun; mais, quand le parlement de Franc- 
fort ajoute à cette proclamation de principes des injonctions positives 
qui doivent lier tous les gouvernemens de l'Allemagne, il commet la 
faute dont il se rendra coupable en créant la constitution politique: il 
s'attaque étourdiment à des difficultés qu'il ne pourra vaincre. 
Faut-il imiter le parlement de Francfort et s'arrêter longuement à 
ces discussions inopportunes? Faut-il mettre aux prises les différens 
systèmes qui s’agitent à propos des rapports de l’église avec l’état? Tout 
cela n'est ni bien neuf ni bien important. Les ultramontains de la Ba- 
vière, M. le professeur Doellinger, M. le docteur Sepp, M. de Lasaulx, 
élevant des prétentions insoutenables, engagent la lutte la plus vive 
contre M. de Beisler, et accessoirement contre M. Jordan (de Marbourg) 
et M. Vogt. M. Vogt et M. Jordan représentent ici le radicalisme hau- 
tain, lequel, dans son mépris suprême pour les croyances et les insti- 
tutions religieuses, accorde volontiers toutes les libertés que réclament 
les fanatiques, c’est-à-dire l'indépendance absolue de l’église vis-à-vis 
de l’état. M. de Beisler, au contraire, ministre de l'instruction et des 
cultes à Munich , est un esprit plus prévoyant et plus sage. Intelligence 
pratique, il veut que l'église ait des rapports avec l’état, et que ces 
rapports soient bien réglés; l’église, à ses yeux, n’y est pas moins in- 
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téressée que la société civile. Cette sage opinion, quoique soutenue par 
la froide parole de M. de Beisler, quoique très vivement attaquée par le 
zèle fougueux des ultramontains et l’insolente ironie de M. Vogt, finit 
par triompher complétement. 355 voix contre 90 décident que l'église, 
comme toutes les autres associations, est et restera soumise aux lois 
générales de la société, aux prescriptions du droit commun. Encore 
une fois, l'intérêt de ces débats est médiocre en présence des événe- 
mens qui se pressent et des difficultés qui s'accumulent. La politique 
étrangère nous appelle; c’est là que le parlement va lâcher la bride à 
toutes les passions du teutonisme. 

En discutant les droits fondamentaux , et c'est peut-être là leur ex- 
cuse, les députés de Francfort semblaient impatiens de s'entretenir avec 
la nation allemande. Le premier parlement national, si long-temps 
invoqué, était réuni enfin. Chacun se crut obligé d'exprimer sa joie, 
d'apporter sa théorie à la tribune, d'offrir à la grande patrie l'hom- 
mage de ses chères études, de ses longues et silencieuses méditations. 
Même empressement , et plus ardent encore, pour les questions de po- 
litique extérieure. Seulement , au lieu de converser avec l'Allemagne, 
c'est à l'Europe que s'adressent les législateurs de Saint-Paul. Tout 
fiers de ce pouvoir central qu'ils prennent déjà pour l'unité politique, 
ils veulent faire savoir aux pays voisins que l'Allemagne, maîtresse de 
toutes ses forces, libre dans tous ses mouvemens, est désormais une 
nation puissante à qui il convient de parler haut. Ce manifeste à l'Eu- 
rope n'avait rien d'abord de très inquiétant. On discuta de nombreuses 
propositions, dont le but était de proclamer les principes qui guide- 
raient désormais la politique extérieure de l'Allemagne, et de ces dif- 
férentes propositions résulta un programme assez vague. « La première 
préoccupation de notre politique, disait l'assemblée, sera toujours de 
maintenir le droit et l'honneur de l'Allemagne. » Ces mots, le droit de 
l'Allemagne, ouvraient une large porte aux convoitises du patriotisme, 
et nous verrons que le parlement a bien su en profiter. Il est vrai que 
l'assemblée ajoutait aussitôt : « L'Allemagne n'arrêtera jamais d'aucune 
manière le développement intérieur des pays étrangers; elle n'inter- 
viendra jamais, pour tel ou tel principe politique, dans les événemens 
et les luttes qui diviseront les nations voisines. » C'était, pour peu 
qu'on fût sincère, se tracer la voie la plus sûre; c'était proclamer sans 
ambages ce principe de non-intervention que l'assemblée oubliera si 
promptement. Je ne parle pas des folles théories de la gauche à l’oc- 
casion de ce programme; M. Arnold Ruge crut nécessaire de porter à la 
tribune les conelusions de sa philosophie et le résumé de ses livres, je 
veux dire l'abolition de la patrie. Une fois la patrie supprimée, une fois 
cet exécrable sentiment déraciné du fond des cœurs, plus de rivalités, 
plus de haines, plus de guerres; chaque race d'hommes renonce à son 
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patrimoine de souvenirs; les peuples renversent leurs barrières, les 
gouvernemens désarment, et la fraternité dans le chaos inaugure une 
civilisation nouvelle. Les deux fléaux de la société présente, selon 
M. Ruge, ce n’est pas cette concurrence à laquelle M. Louis Blanc jette 
l'anathème, ce n’est pas cet infernal capital que maudit M. Proudhon : 
c'est la religion et la patrie, c’est le prêtre et le soldat. Or, si la reli- 
gion effraie peu les jeunes hégéliens, le culte de la patrie leur inspire 
encore de sérieuses inquiétudes. Voilà pourquoi M. Arnold Ruge, après 
avoir attaqué le patriotisme dans ses ouvrages, formule aujourd’hui 
contre ce fléau corrupteur les propositions les plus hardies. M. Ruge 
ne demande pas moins que la convocation d’un congrès européen pour 
substituer les théories cosmopolites à l’étroite religion de la patrie et 
opérer le désarmement de tous les états. Malgré la répulsion qu'il in- 
spire, M. Ruge revient sans cesse à la charge. « Je ne quitterai cette 
tribune, s’écriait-il un jour, qu'après vous avoir convaincus de la né- 
cessité de ce congrès. » Par bonheur, M. Ruge voulut bien oublier cet 
héroïque serment; il retourna bientôt à sa place, au milieu des éclats 
de rire d’une majorité moins convaincue que jamais. 

Les doctrines de M. Ruge ne sont pas seulement ridicules, elles sont 
coupables. IL y avait sans doute un beau rôle à jouer pour un homme 
d’un sens droit qui serait venu défendre la politique de la paix devant 
l'assemblée de Francfort et mettre un frein aux ambitions patrioti- 
ques; mais la démagogie ne flétrit-elle pas tout ce qu'elle touche? Au 
lieu de contenir le patriotisme, M. Ruge l’outrage, et par là il irrite 
encore son impatiente ardeur. Le soulèvement de la Lombardie occu- 
pait alors l'Autriche; chassé de Milan au mois de mars, Radetzky était 
sur le point d'yrentrer. On comprend que de généreux esprits aient 
pu conseiller à l'Allemagne l'abandon de ses possessions italiennes; ce 
qui ne se comprend pas, ce sont les outrages adressés du haut de la 
tribune nationale aux chefs et aux soldats de l’armée allemande, pen- 
dant que l’armée allemande est au feu. Lorsque M. de Radowitz sou- 
tenait la nécessité pour l'Autriche de s'établir fortement en Lombardie, 
les argumens ne manquaient pas pour lui répondre; en substituant les 
injures à la réfutation , en déclamant avec fureur contre le patriotisme, 
en foulant aux pieds le drapeau du pays dans une assemblée réunie 
tout exprès pour relever ce drapeau, les orateurs de la gauche ne fai- 
saient qu'exciter le dégoût du parlement et enflammer de plus en plus 
son avidité conquérante, Qu'arriva-t-il en effet? L'assemblée qui tout 
à l'heure parlait si bien du respect des nationalités, et qui, disait-elle, 
malgré tant de causes de bouleversemens, avait la plus ferme confiance 
dans le maintien de la paix européenne, l'assemblée va se donner à 
elle-même le plus éclatant démenti; elle réclamera d’un côté le prin- 
cipe des nationalités et le violera d'un autre; elle sera toute prête, 
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enfin, à souffler le feu de la guerre au nord et au sud, à l'est et à 
l’ouest des états germaniques. 

On sait que les frontières de l'Allemagne ne sont pas nettement dé- 
finies. 11 y a tout autour de ce pays des provinces à la fois allemandes 
et non allemandes, les unes appartenant à des souverains allemands et 
indépendantes de la confédération germanique, les autres faisant partie 
de cette confédération et obéissant à des souverains étrangers. Les du- 
chés de Limbourg et de Luxembourg sont compris dans la confédéra- 
tion germanique, bien qu'ils appartiennent au royaume de Hollande; 
il en est de mème des duchés de Holstein et de Lauenbourg, qui ap- 
partiennent au Danemark. Au contraire, le grand-duché de Posen fait 
partie des états prussiens et reste indépendant de la confédération , de 
même que les pays hongrois et polonais de la monarchie autrichienne, 
Hongrie, Transylvanie, Croatie, Gallicie, etc., dépendent du gouver- 
nement établi à Vienne, mais non de celui qui siége à Francfort. C’est 
sur tous ces points que l'assemblée portera ses prétentions. Ces fron- 
tières indécises, elle voudra les fixer nettement, et pour cela elle dé- 
cidera que l'empire doit absorber les provinces que je viens de nom- 
mer. Le teutonisme publia hautement, dans cette circonstance, l'or- 


‘ gueilleuse naïveté de son ambition. Ses principes étaient clairs; toute 


province où l’on parle allemand doit être rattachée à la grande patrie; 
tout pays étranger soumis à une puissance allemande doit aussi, tôt 
ou tard, appartenir à l'empire. Ainsi cette loi des nationalités qu'on 
invoque contre le Danemark pour s'emparer du Schleswig, on la viole 
contre les Polonais pour conquérir le duché de Posen. On parle de droit 
naturel, on invoque la liberté des races, on s'apitoie éloquemment sur 
les membres dispersés de la famille allemande; qu'y a-t-il au fond de 
ces vertueuses colères? — Une ambition jalouse, inquiète, impatiente, 
qui s'étale plutôt qu'elle ne se cache sous une maladroite hypocrisie. 

Voyez l'assemblée à l'œuvre! Par suite du traité d'avril 1839, le 
duché de Limbourg a été annexé à la confédération germanique en 
échange de la partie occidentale du grand-duché de Luxembourg, cédée 
à la Belgique. Depuis cette annexion à l'Allemagne, le duché de Lim- 
bourg n'a pas cessé néanmoins d'être régi par la constitution hol- 
landaise. Le Limbourg envoya donc deux représentans à Francfort, 
tandis que trois autres députés siégeaient à La Haye, aux états-géné- 
raux du royaume de Hollande. Assurément, la situation du duché de 
Limbourg était étrange, et ces députés envoyés les uns à Francfort, les 
autres à La Haye, révélaient dans le sein de cette province la présence 
de deux populations hostiles. Ce n'étaient pas des Allemands, à coup 
sûr, qui avaient envoyé trois députés à la chambre hollandaise. Qu'y 
avait-il à faire pour des gens qui venaient de proclamer si haut le droit 
imprescriptible des nationalités? Le cas eût été embarrassant pour un 
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patriotisme moins impétueux. L'assemblée de Francfort n'hésita pas; 
elle déclara, sur une interpellation de M. Stedtmann, que « cette réu- 
nion du Limbourg avec le royaume de Hollande était inconciliable 
avec la nouvelle constitution de l'empire, » et elle ordonna au minis- 
tère « de terminer cette affaire à la satisfaction de l'honneur alle- 
mand. » Ainsi, point de scrupules, aucune hésitation; les principes 
qu'on a posés ont droit au respect tant qu'ils peuvent être utiles; dès 
qu'ils s'opposent à l'ambition allemande, on les viole effrontément! 
Ici, du moins, l'Allemagne n'avait pas tout-à-fait tort; le duché de 
Limbourg, en vertu d'un traité, faisait partie de l'Allemagne et ne pou- 
vait être représenté aux états-généraux de la Hollande : c'est par l’ar- 
rogance de la forme que le parlement germanique mettait les torts de 
son côté, et surtout par cette violation flagrante d’un principe pro- 
clamé la veille; mais comment excuser ces grands apôtres des nationa- 
lités, ces hommes si prompts à s’indigner de l'oppression des Alle- 
mands dans les duchés danois, et qui, tout en faisant une guerre injuste 
sous ce prétexte hypocrite, maintiennent en Italie l'odieuse domination 
de l'Autriche, prétendent absorber la famille slave, applaudissent au 
bombardement de Prague, triomphent de l’abaissement de la Bohême, 
et, décrétant l'annexion du duché de Posen à l'empire, détruisent le 
dernier simulacre d'indépendance laissé à cette malheureuse Pologne! 
Cette discussion sur la Pologne mérite qu'on s’y arrête un instant. 
Le duché de Posen fera-t-il partie de l'empire? ou bien faut-il réser- 
ver les droits de la Pologne et ne point enlever un dernier espoir, une 
dernière lueur d'existence à ce peuple martyr? Telle était, au fond, la 
véritable question posée devant le parlement de Francfort, quand la 
discussion s'ouvrit le 2 juillet 1848. Un des plus grands malheurs de 
la Pologne (dernier outrage après tant d’outrages!), c'est d'être dé- 
fendue par les plus mauvaises passions et de servir de prétexte aux 
plus stupides violences de la démagogie. M. Arnold Ruge le prouva 
bien lorsqu'il vint plaider la cause du duché de Posen. Il parait que 
M. Ruge change de masque et de costume selon les discussions où il 
joue un rôle; nous l'avons vu tout à l'heure fort irrité contre le patrio- 
tisme : c’est le patriotisme (celui des étrangers, il est vrai) qui inspire 
sa prétentieuse parole; M. Ruge souhaite la reconstitution de la Pologne, 
l'indépendance de l'Italie, et fait des vœux ardens pour la défaite de 
Radetzky et de ses troupes. Figurez-vous l'effet de ces paroles sur une 
assemblée allemande! Une majorité immense se lève: « A l'ordre! à 
l'ordre! » Et, comme si ce n'était pas assez de rappeler l'orateur à 
l'ordre : « A bas de la tribune! » s’écrie un concert de voix indignées, 
Alors M. de Gagern, dominant le tumulte : « Je ne rappellerai pas 
M. Arnold Ruge à l'ordre, car je ne puis lui enlever sa philosophie; je 
lui dirai seulement que souhaiter une défaite à notre armée est un 
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acte de trahison envers l'Allemagne. » A ces mots, prononcés avec un 
dédain superbe, avec une dignité formidable, un tonnerre d’applau- 
dissemens éclate. M. Arnold Ruge, ébranlé un instant, continue d’ex- 
poser sa philosophie; mais le triste orateur ne peut plus compter sur 
cette curiosité naïve qui le faisait écouter : on connaît trop bien dé: 
sormais le dernier mot de la science hégélienne. 

Cette discussion fut d'autant plus fatale à M. Ruge, qu’une partie de 
la gauche l’abandonna et se déclara avec fureur contre les Polonais. 
Ce fut l’un des membres de la montagne, ce fut M. Jordan (de Berlin) 
qui infligea à cette malheureuse nation le plus cruel et le plus inso- 
lent des réquisitoires. M. le prince Lichnowsky avait attaqué vigou- 
reusement les Polonais. « La Pologne! s'était écrié le brillant orateur, 
qui n’a de sympathies pour elle? Nous avons grandi en l'aimant et en 
pleurant sur ses malheurs. Comment donc se fait-il que ces sympa- 
thies soient devenues aujourd’hui la propriété exclusive de certains 
hommes? — Parce que la Pologne, depuis dix ans, a fourni des soldats 
à toutes les émeutes, des chefs à toutes les barricades, des démagogues 
à toutes les révolutions! » Rien de plus naturel que cet argument dans 
la bouche du prince Lichnowsky; mais M. Jordan (de Berlin) sera bien 
plus dur et plus terrible. IL combattra par tous les moyens la recon- 
stitution de la Pologne; il la montrera abattue, décomposée, morte et 
incapable de se régénérer jamais. « Les peuples ne ressuscitent pas, 
s’écrie l'impitoyable orateur; vouloir les ressusciter, c’est la chimere 
d'un esprit qui rêve, et, si une fois vous mettez la main à l'œuvre, 
autant vaudrait rouler éternellement le rocher de Sisyphe, qui éter- 
nellement retombera sur vous. La prudence, dit-on, la justice, l’hu- 
manité, nous conseillent de rétablir la Pologne. Quelle prudence, 
vraiment, de reconstituer un peuple animé contre nous d’inflexibles 
rancunes, et qui lui-même sera absorbé tôt ou tard par le plus redou- 
table et le plus détesté de nos ennemis, par la puissance russe! Que 
parle-t-on de justice! continue M. Jordan; le seul droit en ces matières, 
c’est le droit du plus fort. Nous avons conquis la Pologne, nous gar- 
derons notre conquête. Aussi bien, ce n’est pas tant une conquête de 
l'épée qu'une victoire de la civilisation. Qu'on cesse donc d’invoquer 
l'humanité! en nous emparant de la Pologne, nous affranchissons 
une terre barbare. » Ce discours produisit un effet terrible; le fiévreux 
patriotisme des Allemands ne s'était jamais emporté avec une passion 
plus sauvage. Il est facile d'y reconnaitre l'effet des prédications de 
M. Arnold Ruge. M. Vogt eut beau combattre M. Jordan, il ne fit que 
donner une force nouvelle à ses paroles; entre les sophismes éhontés 
de la jeune école hégélienne et le patriotisme, si insensé qu'il fût, 
l’assemblée ne pouvait rester indécise. A la séance suivante, un Polo- 
pais, M. Janiczewsky, essaya de plaider la cause de sa malheureuse 
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patrie. Sa parole était froide, son raisonnement ferme et serré; mais, 
sous ce langage de l'avocat, on sentait gronder la colère du patriote, 
une colère sourde qui s'échappait çà et là en de sinistres éclairs. 
M. Janigzewsky ne pouvait triompher. A cette apparition tragique d'un 
homme qui vient seul défendre sa patrie dans le sénat des oppresseurs, 
on opposa je ne sais quelle parade sentimentale, on fit défiler à la tri- 
bune les députés du duché de Posen, réclamant tous pour leurs frères 
et demandant en leur nom à ne pas être exclus de l'empire d’Alle- 
magne. L'issue n'était pas douteuse; la plus grande partie du duché 
de Posen fut incorporée à l'empire par une majorité considérable. Ce 
n'est là sans doute qu'un premier essai; n’y a-t-il pas aussi des Alle- 
mands en Hongrie? n’y en a-t-il pas à Venise et à Milan? Pourquoi le 
parlement de Francfort n’a-t-il pas déclaré que la Hongrie et le royaume 
lombardo-vénitien feraient partie du futur empire? Avec ce principe- 
là, on peut aller loin, et, selon le système de Hegel, l'Allemagne, en 
vérité, ne finirait nulle part. 

Ce vote sur le duché de Posen sera expié un jour. Si c'est un défi à 
ces populations slaves qui tendent à absorber l'Autriche et à la séparer 
de l'Allemagne, ce défi imprudent sera relevé par l'avenir. Déjà les 
Polonais de Posen, avec un vigoureux publiciste, peuvent répondre 
aux docteurs de Francfort : « Les Polonais et les Slaves peuvent et 
doivent s'unir. Hs le feront, n’en doutez pas; ils le feront, même sur 
les cadavres de leurs frères, beaucoup plus tôt que les Allemagnes du 
nord et du midi ne réussiront à s'entendre sur la question impériale. 
Si divisés que nous soyons, votre unité ne nous fait pas envie (1). » 

La question du Schleswig-Holstein fut plus grave encore. L'iniquité 
du teutonisme s'y révéla avec une fureur nouvelle et entraina d'o- 
dieuses conséquences. On connaît l'histoire de cette grande contesta- 
tion qui s’agite depuis quatre ans déjà. La monarchie danoise mena- 
çait de s'éteindre sans héritiers. Le fils unique du roi Christian VIH, 
marié deux fois et deux fois divorcé, n'avait pas eu d’enfans. Or, des 
trois duchés qui, avec le Jutland et les îles, composent cette monar- 
chie, le Holstein et le Lauenbourg font partie de la confédération ger- 
manique; le troisième, le Schleswig, renferme des Allemands en 
nombre assez considérable. Dès qu'on put prévoir l'ouverture pro- 
chaine de la succession danoise, le patriotisme germanique s'émut et 
convoita les trois duchés. La mort de Christian VIE, arrivée au mois 
de janvier 4848, enflamma encore la cupidité allemande. Le dernier 
représentant de la dynastie, le nouveau roi Frédéric VIE, s’apprêtait à 
donner une constitution à ses états, afin de rallier plus intimement le 


(1) C'est la conclusion de l’énergique brochure de M. Julien Klaczko, Die deutschen 
Hegemonen. Berlin, 1849. 
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Schleswig aux autres parties du royaume. Quelle serait la position du 
Holstein dans cet arrangement? Le Schleswig serait-il enlevé aux es- 
pérances du teutonisme? Toutes ces questions agitaient les esprits, 
quand notre révolution de février amena celle du 17 mars à Berlin; 
humilié par les vainqueurs des barricades et cherchant un appui dans 
l'ardeur envabhissante de l'ambition germanique, Frédéric-Guillaume 
s'était proclamé le roi allemand; l'espoir de la prochaine conquête des 
duchés se réveilla plus fortement que jamais. Alors, par un contre- 
coup facile à prévoir, une effervescence extraordinaire se manifesta 
dans toutes les parties allemandes du Danemark. Une insurrection 
éclata, et un gouvernement provisoire de cinq membres s'établit à 
Kiel, capitale du duché de Holstein; le teutonisme triomphait. Les 
insurgés furent soutenus aussitôt par la Prusse; le 6 avril, sans au- 
cune déclaration de guerre, l’armée prussienne, soutenue par des Ha- 
novriens et des Mecklembourgeois, franchit les frontières du Holstein. 
La guerre était engagée; le Danemark l'accepta résolûment. A une 
agression injuste, à une odieuse violation du droit des gens, il opposa 
non-seulement la justice de sa cause, mais la loyauté et le courage de 
la plus digne résistance. La Suède, la Russie, l'Angleterre, la France 
même, malgré sa fâcheuse indifférence pendant les premiers mois de 
la république, comprirent enfin la nécessité d'intervenir par les 
moyens diplomatiques. De là des négociations, des armistices, qui 
donnèrent lieu , dans le sein du parlement de Francfort, aux plus fou- 
gueux emportemens des passions allemandes. 

La première discussion sur les affaires de Schleswig eut lieu à l'é- 
glise Saint-Paul dans la séance du 9 juin. Un armistice proposé le 
18 mai par le cabinet britannique avait été rejeté par la Prusse; la 
Prusse cependant protestait de ses bonnes dispositions, et, tout en con- 
tinuant d'occuper le Schleswig et le Holstein, elle retirait ses troupes 
du Jutland. Cette évacuation du Jutland mit les esprits en émoi à l’é- 
glise Saint-Paul; des interpellations furent adressées au ministère de 
l'empire, et, après des discours de MM. Dahlmann et Waitz, l’assem- 
blée vota un ordre du jour qui recommandait au pouvoir central «les 
plus énergiques mesures pour sauver le droit et l'honneur de l’Alle- 
magne dans l'affaire du Schleswig-Holstein. » M. Waitz aurait même 
voulu que les conditions de la paix, si la paix devait être signée, fus- 
sent soumises au parlement; un sage discours de M. Heckscher fit re- 
jeter cette proposition. Un mois après. des bruits alarmans pour les 
convoitises germaniques se répandent à Francfort; on parle d'un ar- 
mistice signé à Malmoe, lequel imposerait à l'Allemagne d’humiliantes 
conditions, bien loin de donner satisfaction à ses espérances. Il y avait 
eu, en effet, un armistice signé, le 2 juillet, à Malmoe entre le Dane- 
mark et la Prusse, sous la médiation de la Suède, avec l'appui de 
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l'Angleterre et de la Russie. D’après ce traité, les Prussiens devaient 
évacuer les duchés; le gouvernement provisoire né de l'insurrection 
se retirait immédiatement, et l'administration était rétablie telle qu’elle 
existait avant la révolte. Le Danemark ne cédait que sur un point : il 
aurait voulu une administration spéciale pour chacun des duchés; 
l'armistice donnait une administration commune aux duchés de Schles- 
wig et de Holstein. On sait que cet armistice du 2 juillet, quoique 
signé par la Prusse, fut obstinément et insolemment rejeté par le gé- 
néral Wrangel, chef de l’armée prussienne (1). Le général Wrangel 
avait-il reçu des instructions secrètes? ou bien la Prusse, sincère dans 
ses négociations avec le Danemark, était-elle obligée de plier devant 
un général qui en appelait au vicaire de l'empire? L’explication, quelle 
qu’elle fût, ne pouvait être que fâcheuse pour le gouvernement prus- 
sien. Toujours est-il que l'audace du général Wrangel fournit aux 
ministres de l’archiduc Jean une triomphante attitude devant l’as- 
semblée nationale. M. de Schmerling, alors ministre des affaires étran- 
gères, et M. de Peucker, ministre de la guerre, répondirent victorieuse- 
ment aux interpellations : l'armistice n’était pas reconnu, le général 
Wrangel annonçait au ministère de l'empire qu'il ne ratifierait jamais 
des conditions contraires à l'honneur et aux justes prétentions de la 
patrie allemande. C'est ainsi que le ministère de l'empire, c’est ainsi 
que des esprits éclairés et graves, M. de Schmerling, M. de Peucker, 
entretenaient dans cette assemblée déjà si ardente les exigences aveu- 
gles qui les renverseront bientôt eux-mêmes. 

Le 26 août, après une intervention diplomatique de la France, qui 
donnait une autorité nouvelle aux puissances amies du Danemark, 
une convention fut signée entre le Danemark et la Prusse. Ce traité 
ne terminait pas, il s'en faut bien, la contestation des deux pays; il ac- 
cordait seulement une suspension d'armes de sept mois, et, quant à la 
situation des duchés pendant cet intervalle de temps, les intérêts des 
deux parties contractantes étaient équitablement ménagés. Cette nou- 
velle fut communiquée à l'assemblée nationale, le 4 septembre, par 
M. Heckscher, qui venait de remplacer M. de Schmerling aux affaires 
étrangères. Pour aller au-devant des interpellations, M. Heckscher lut 
le traité d’un bout à l’autre. A cette lecture, on le pense bien, l'indi- 
gnation fut extrème. Le ministère payait la peine de ses fautes; il avait 
exalté le patriotisme ombrageux du parlement : il avait promis la con- 
quête des duchés aux hommes qui venaient de faire un nouveau par- 
tage de la Pologne, et maintenant que leur apporte-t-il? — Une modeste 


(1) Voyez, sur les détails de ces négociations, l’article très complet de M. H. Desprez, 
le Danemark et la Confédération germanique (Revue des Deux Mondes, 1er octobre 1848), 
— et sur le fon:1 du débat l'excellent travail de M. Alexandre Thomas, l’Agitation alle- 
mande et la Question danoise. (Revue des Deux Mondes, 15 septembre 1846). 
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convention où les avantages sont égaux de part et d'autre. Ce n'est pas 
même ce que vit l’orgueil teutonique; il se crut vaincu, et sa rage fit 
explosion. Voyez monter à la tribune le vieux Dahlmann, le grave pro- 
fesseur de Gættingue et de Bonn, le sévère historien des révolutions 
d'Angleterre et de France, un des chefs du centre droit à l’église Saint- 
Paul. M. Dahimann est Suédois par sa famille; né en 1785 à Wismar 
dans le Mecklembourg, il appartient, par son éducation et les travaux 
de sa jeunesse, à cette colonie d’Allemands établie au sein du Dane- 
mark, et qui voudrait aujourd'hui reculer les frontières germaniques 
jusqu'au Jutland. Son oncle, le professeur Jensen, était établi à Copen- 
hague, et lui-même il étudia dans cette ville u commencement du 
siècle. C'est à Copenhague aussi qu'il publia ses premiers écrits et fit 
ses premiers pas dans la carrière de l’enseignement. Eñ 1813, il fut ap- 
pelé à l’université de Kiel, et depuis ce moment il ne cessa de prendre 
une part très active à tous les efforts du parti allemand dans le duché 
de Holstein. Il y resta seize ans; ce n'est qu'en 1829 qu'il fut nommé 
professeur à Gættingue. On voit que la question du Schleswig n'était 
pas nouvelle pour M. Dahlmann; le vieillard croyait atteindre enfin le 
but qui avait passionné sa jeunesse. Quelle déception à la lecture de l'ar- 
mistice du 26 août! Il monte à la tribune, et d'un ton grave, solennel, il 
prononce ces simples paroles : «Messieurs, vous avez appris officielle- 
ment les conditions de l'armistice; je n'ai qu'une seule chose à vous rap- 
peler : — 11 n'y a pas encore trois mois, le 9 juin, ici, à l'église Saint- 
Paul, il a été décidé que, dans les affaires du Schleswig, l'honneur de 
l'Allemagne serait sauf; — entendez-vous? l'honneur de l'Allemagne! » 
A ces mots, une émotion qu'on ne saurait rendre parcourt l'assemblée 
entière. Les uns veulent voter et rejeter par acclamations le traité du 
26 août; d’autres, soit modération, soit désir de donner plus d'éclat et 
de solennité au vote, demandent le renvoi des pièces à une commis- 
sion qui devra lire son rapport le lendemain. 

La soirée fut inquiète; les orateurs des clubs se déchainaient contre 
le ministère, et l'on apercevait au milieu de l’effervescence publique 
quelques-uns de ces signes orageux qui présagent les combats de la 
rue. Le lendemain 5 septembre, M. Dahlmann lit son rapport au nom 
de la commission; il conclut à ce que tous les mouvemens des troupes 
prêtes à évacuer le Danemark soient immédiatement suspendus. Le 
ministère combat le rapport de M. Dahlmann, et M. de Schmerling en fait 
une question de cabinet. Cette menace n'arrête ni M. Dahlmann ni ses 
amis; ils ne voient pas que la gauche est là, fort indifférente aux af- 
faires du Schleswig et décidée à s'emparer de la victoire dans le seul 
intérêt des idées révolutionnaires. M. Bassermann cherche vainement 
à éclairer ce patriotisme aveugle. «Messieurs, s’écrie-t-il, peut-être 
qu’au moment même où vous nous donnez ce spectacle, une agitation 

















HISTOIRE DU PARLEMENT DE FRANCFORT. 159 


pareille se manifeste à Copenhague. Oui, nous le savons par des ren- 
seignemens certains, l'orage a éclaté aussi sur le gouvernement da- 
nois : on lui reproche un armistice qui est la honte du Danemark. 
Comment avez-vous pu, disent-ils, signer une convention qui amène 
l'Allemagne au cœur de nos provinces?» Et reprenant avec une élo- 
quente habileté les griefs des patriotes danois, il fait ressortir tous les 
avantages que l'Allemagne doit trouver à l'armistice. M. Bassermann 
n'avait que trop raison; mais la passion sait-elle écouter et comprendre? 
Sut-elle comprendre M. de Radowitz et M. de Beckerath, l'un si lumi- 
neux, si droit, si grave, l’autre si pressant, malgré sa douceur habi- 
tuelle, et si ardemment convaincu? Le parti Dahlmann, le parti des 
professeurs, comme on l'a appelé, cette réunion de teutomanes qui 
jouera un rôle si fâcheux pendant les débats de la constitution, resta 
inflexible jusqu'au bout, et donna la victoire à la gauche: 238 voix 
contre 221 adopterent les conclusions de M. Dahlmann. 

Le ministere était renversé, et M. Dahlmann avait reçu mission d'en 
recomposer un autre. Comment trouver cependant les élémens d'une 
administration sérieuse au milieu de cette majorité factice? M. Dahl- 
mann dut y renoncer bientôt. Il avait fait ce qu'il fera si souvent dans 
la dernière période du parlement de Francfort: il avait introduit dans 
les esprits une passion opiniâtre, il avait créé le parti de la teutoma- 
nie, il avait désorganisé la majorité et le pouvoir; ce pouvoir, il ne 
sut pas le prendre d'une main forte et réparer le mal qu’il avait causé. 
Cependant une nouvelle bataille parlementaire se préparait. Toutes les 
pièces relatives à l'armistice étaient imprimées; on allait discuter, non 
plus seulement sur les mouvemens des troupes prussiennes, mais sur 
le sort même de la convention du 26 août. Faut-il approuver, faut-il re- 
jeter l'armistice de Malmoe? Cette question, on le comprend sans peine, 
était tout autrement grave que celle qui renversa le ministère après les 
débats du 5 septembre. Les adversaires de l'armistice proposaient pure- 
ment et simplement la continuation de la guerre. Cette décision eût 
forcé le pouvoir central d'entrer en lutte avec la Prusse; incapable d’en- 
gager cette lutte, dénué de tous moyens d'action, n’ayant ni armée ni 
finances, le pouvoir central n’avait plus qu'à choisir entre l’abdication 
ou un coup d'état, et l'assemblée devenait une convention révolution- 
paire. M. Vogt ne dissimulait pas ses espérances : « On s’effraie, di- 
sait-il, de notre situation, si l'armistice est rejeté! Notre situation sera 
celle de la France en 93; menacée comme nous au dedans et au dehors, 
elle s’appuya sur les forces populaires, elle créa des hommes, elle fit 
sortir de terre des armées, et l'Europe fut vaincue! Seulement, ne 
l'oubliez pas, c’est une convention qui fit cela, et il n’y a qu'une con- 
vention qui puisse reproduire ces grandes choses! » M. Vogt eût été 
bien maladroit de parler de la sorte, s’il ne s'était adressé surtout à 
la galerie et aux gens de la rue. C'était pour répondre à l’exaltation des 
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clubs, ce n’était pas pour le succès de la cause que le jeune hégélien 
faisait apparaître aux yeux de l'assemblée cette grande et sinistre image 
de 93. Cela dut donner à réfléchir; quelques membres du parti Dahl- 
mann, bien tardivement éclairés, se tinrent pour avertis. Un éner- 
gique discours de M. de Vincke acheva de redresser certains esprits. 
Enfin, après une lutte acharnée de plusieurs jours, après une dernière 
séance qui ne dura pas moins de onze heures, après des cris, des 
vociférations, des violences capables, dit un témoin, de déraciner un 
chêne (4), l'appel nominal commença, et la proposition de rejeter l'ar- 
mistice fut repoussée par 258 voix contre 237. 


Y. 


Si M. Vogt, en repoussant l'armistice de Malmoe, avait fait pressen- 
tir la possibilité d’une convention, d’autres orateurs du même parti 
signalaient l'approbation du traité comme l'infaillible signal d’une ré- 
volution nouvelle. Quoi qu'il arrivât en un mot, les factions étaient 
bien décidées à profiter de l'effervescence des esprits. On avait, pour 
ainsi dire, donné le signal de l'insurrection du haut de la tribune; des 
que le vote fût connu, le cri aux armes! fut répété par les échos des 
clubs. C’est le 16 septembre que le vote avait eu lieu; les agitateurs ne 
perdirent pas leur soirée, et le lendemain 17, une grande assemblée 
populaire était bruyamment convoquée aux portes de la ville. Elle se 
réunit de quatre à six heures du soir; toutes les réunions démocra- 
tiques, toutes les associations ouvrières de Francfort, de Mayence, 
d'Offenbach, de Hanau, s’y étaient rendues bannière en tête; environ 
vingt mille hommes, dit-on, avaient répondu à l'appel. Les meneurs 
étaient des hommes jeunes, presque tous étrangers à Francfort, troupe 
de condottieri au service des passions révolutionnaires, et qu'on voit 
apparaitre subitement dès qu'une barricade s'élève. Les ouvriersétaient 
armés de bâtons; quelques-uns avaient des pistolets et portaient une 
plume rouge à leur casquette. Des députés de la gauche, M. Simon (de 
Trèves), M. Wesendonck, M. Zitz, M. Schlæffel, parlèrent du haut d'une 
tribune improvisée, ainsi que les chefs des clubs, tels que M. le doc- 
teur Rheinganum et M. Metternich (de Mayence). Ces derniers ne voci- 
féraient que des motions incendiaires; ce n’était pas une manifestation 
politique qu'ils voulaient, c'était une révolution sociale, l'anéantis- 
sement de la bourgeoisie, la suppression de la propriété, et les autres 
formules empruntées à notre démagogie parisienne. Enfin, après une 
délibération désordonnée, l'assemblée vota par acclamations les me- 
sures que voici : «1° L'assemblée du peuple déclare les députés qui 
ont approuvé l'armistice de Malmoe traîtres envers le peuple allemand, 


(1) Gazette d'Augsbourg, 19 septembre 1848. 
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traîtres envers sa liberté et son honneur; > cette déclaration sera por- 
tée dans le plus bref délai à la connaissance de la nation allemande; 
3 une députation se rendra demain à l'église Saint-Paul pour signi- 
fier cet arrêt à la majorité. » 

Une bataille était donc annoncée pour le lendemain; les troupes hes- 
soises firent des patrouilles pendant la soirée et maintinrent l'ordre. 
La nuit fut calme. Avant le lever du jour, trois mille hommes de 
troupes prussiennes et autrichiennes, sur l'ordre du pouvoir central . 
arrivaient de Mayence par le chemin de fer, et occupaient les abords 
de Saint-Paul. La séance de l'assemblée commença de bonne heure; 
les députés de la gauche, selon l'habitude, protestèrent contre la pré- 
sence des troupes qui menacaient, disaient-ils, la liberté parlemen- 
taire. Si la gauche, dans tous les pays, fait volontiers appel aux armes, 
elle s’indigne toujours que la société entende ce cri, et qu’elle sache 
y répondre. L'ordre du jour fit justice de ces hypocrisies. Des le début 
de la séance, M. de Schmerling écrivit au président que M. Dahlmann 
et M. de Hermann, tour à tour chargés de recomposer un ministère, 
ayant renoncé à cette tâche, le ministère de l'empire reprendrait ses 
fonctions jusqu'au parfait rétablissement de la tranquillité publique. 
Bientôt les délégués qui vont porter au parlement la déclaration des 
clubistes sont arrêtés par les Prussiens; on croise la baïonnette, et 
quatre hommes sont blessés. C'est le signal de la lutte. En un instant, 
les barricades s'élèvent et le feu commence; il est deux heures.’ La 
troupe est maitresse des grandes rues et des places; une partie de la 
vieille ville, avec ses rues sombres et tortueuses, est au pouvoir de 
l'insurrection. Les troupes s’élancent, et, bravant la fusillade des fe- 
nêtres, elles emportent d'assaut les positions de l'ennemi. Le canonzest 
braqué à l'entrée de la vieille ville; les barricades les plus menaçantes 
sont renversées par les boulets. I} est facile de prévoir que le combat 
ne durera pas long-temps, les insurgés ont peu d'armes à feu; vaiñe- 
ment ont-ils pillé un armurier, la plupart d’entre eux sont armés’de 
haches, de crocs, de pioches, de vieilles arquebuses rouillées, d'instru- 
mens et d'outils de toute espèce. Leur fureur n’en sera que plus grande; 
malheur à qui tombera dans leurs mains! Vers cinq heures, les dé- 
putés de la gauche, réunis à l'hôtel d'Allemagne, envoient une députa- 
tion au vicaire de l'empire; ils demandent que les Prussiens sortent de 
la ville, et aussitôt, ils s’en portent garans, les barricades seront aban- 
données. L'’archiduc Jean semble prêt à céder, mais le ministère re- 
pousse toute condition; force doit rester à la loi. On accorde seulement, 
par humanité, un armistice d’une heure, pour laisser le temps de la 
réflexion à ces malheureux égarés. A six heures, la lutte recommence 
sur plusieurs points. Alors un décret signé de M. de Schmerling dé- 
clare la ville en état de siége et proclame la loi martiale. Des troupes 
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nouvelles arrivent de la Hesse et du Wurtemberg, le feu se ralentit, la 
dernière barricade est prise, et, pendant toute la nuit, l'armée, bivoua- 
quant dans la rue, occupe la ville entière comme une place conquise. 

La victoire de l’ordre fut chèrement achetée. L'armée éprouva de 
nombreuses pertes; des officiers d'élite périrent sous des balles fratri- 
cides. L'assemblée nationale ne fut pas épargnée non plus; M. Hecks- 
cher, poursuivi par d’implacables haines, avait été obligé de prendre 
la fuite, dès le 47, pour ne pas être égorgé dans la rue; moins heureux 
que lui, deux des membres les plus distingués du parlement, M. le 
prince Lichnowsky et M. le général d'Auerswald, tomberent victimes 
de la rage féroce des insurgés. Vers cinq heures, M. le prince Lich- 
nowsky et M. d'Auerswald étaient montés à cheval pour porter un mes- 
sage au vicaire de l'empire; ils apprennent, chemin faisant, l'arrivée de 
la cavalerie wurtembergeoise, et, changeant de direction, 1ls vont au- 
devant des troupes hors des portes de la ville, Reconnus par des for- 
gerons de Bornheim, ils sont bientôt entourés, ils enfoncent leurs épe- 
rons dans les flancs de leurs chevaux, fendent la foule et se jettent 
dans les jardins qui bordent la route. Ts trouvent un asile dans la mai- 
son d'un pépiniériste; mais, au bout de quelques minutes, la maison 
est enveloppée et fouillée : les deux fugitifs, sans armes, sans défense, 
sont à la merci des furieux. Frappé d'une balle à la tête, Auerswald 
est achevé à coups de pioche, à coups de faux, à coups de massue; ses 
bras, sa seule défense, sont liftéralement en pièces et en lambeaux. 
Lichnowsky est atteint aussi d'un coup de feu à la tête; on le traîne à 
demi mort dans la prairie de Bornheim, et là on le place comme un 
but où chacun à son tour vient décharger son arme. Enfin, quelques 
soldats arrivent, attirés par la fusillade. Les meurtriers prennent la 
fuite; on rapporte à Francfort le cadavre du général d'Auerswald et le 
corps de Lichnowsky mourant; le malheureux rendit le dernier sou- 
pir vers onze heures du soir, au milieu d'épouvantables souffrances, 
supportées avec la noblesse du gentilhomme et la résignation du chré- 
tien. 

L'infame assassinat de Bornheim enlevait au parlement deux de ses 
plus illustres membres, deux de ses orateurs les mieux écoutés. Le 
général d'Auerswald s'était fait remarquer déjà aux états de Berlin, 
en 1847, par l'élévation de son caractère et la sûreté de son esprit. Quoi- 
qu'il eût rarement parlé à la tribune de Saint-Paul, il y avait pris place 
parmi les orateurs d'élite, et ses qualités, chaque jour agrandies, pro- 
mettaient un homme d'état au ministère de l'empire. On admirait 
chez lui la promptitude de l'intelligence, la rapidité et la précision du 
coup d'œil; dans toute occasion difficile, il trouvait des ressources su- 
bites, qui attestaient la fertilité d'une nature supérieure. Son carac- 
tère surtout excitait des sympathies profondes; il possédait cette vraie 
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noblesse de l’ame incapable de soupconner le mal et toujours disposée, 
dans sa bienveillante candeur, à honorer ses plus indignes adversaires. 
Ardent au contraire et prompt à la lutte, le jeune prince Lichnowsky 
avait tout l'éclat des vieilles races chevaleresques; il était né pour les 
coups de main et les brillantes aventures. Engagé à vingt ans dans un 
régiment de hussards prussiens, il a honte de son repos, tandis que la 
légitimité est en cause sur les champs de bataille de l'Espagne; cette 
idée, ce remords, le tourmentent pendant trois ans; il part enfin et ar- 
rive en 1837 au camp de don Carlos. Nommé général de brigade et 
attaché à l'infant don Sébastien, il fait toutes les campagnes de cette 
année; il se bat à Huesca , à Barbastro, à Herrera, et, traversant la Cas- 
tille, le voilà avec l'armée carliste sous les murs de Madrid. Les succès 
de don Carlos ne se prolongent pas, et le prince Lichnowsky est en- 
voyé par le prétendant en mission diplomatique. Il revient en Espagne 
en 1839, prend encore part à plusieurs combats, et s'éloigne décidé- 
ment du théâtre de la guerre. I publie alors le récit de ses aventures 
dans un livre intitulé Souvenirs des années 1837, 1838 et 1839. Trois 
ans plus tard, il va en Portugal, et ce voyage lui fournit encore l'occa- 
sion d'un curieux et spirituel ouvrage, Souvenirs du Portugal en 1842. 
Il justifiait bien sa fière devise : 


extra tenet calamum, strictum tenet altera ferrum. 
Dextra tenet cal , Strictum tenet altera f 


Retourné enfin dans sa patrie, il est envoyé à la chambre des députés 
de Berlin en 1847, et il y prend place parmi les plus brillans, parmi 
les plus chevaleresques défenseurs de l'aristocratie. M. le prince Lich- 
nowsky était dans les rangs de nos adversaires; sa foi dans le droit 
divin des royautés n’est pas la foi du monde moderne; représentant 
d'une société qui ne saurait revivre, invinciblement attaché aux tra- 
ditions féodales, ce téméraire jeune homme aimait à lutter contre 
l'impossible. Nous l’aurions combattu assurément dans la session de 
4847; depuis notre révolution de 1848, les choses sont bien changées; 
en face de l’odieux despotisme de la démagogie, ne faut-il pas que les 
divisions s’effacent? Le prince Lichnowsky a rendu de grands services 
et donné de mâles exemples à l'église Saint-Paul; personne mieux que 
lui ne savait tenir tête à l'insolence de la gauche et aux furieuses ela- 
meurs de la galerie. Vaincu si souvent par son dédain et son audace, 
le parti démagogique, à la première occasion, s'est vengé avec rage; 
les misérables qui l'ont tué, bien certainement, avaient plus d’une fois 
senti, du haut de la galerie de Saint-Paul, les coups de cette intrépide 
éloquence. Auerswald et Lichnowsky, ce n’est pas vous que je plains; 
je plains votre patrie, déshonorée, comme la France de juin, par d’ef- 
froyables forfaits! 

SAINT-RENÉ TAILLANDIER. 4: 
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30 juin 1849. 


Il y a un mois, M. Proudhon disait qu'il fallait à cette société-ci un mardi- 
gras révolutionnaire, et il le disait avec la double ironie qui lui est familière : 
ironie contre ses amis, qui ne sont que des masques de 93; ironie contre la 
société, qui, pour être tourmentée par des masques, n'en serait pas moins mal- 
heureuse. Ce mardi-gras révolutionnaire est venu, et il a tourné contre ses au- 
teurs. Quel plagiat sans force et sans haleine! et après le mardi-gras des con- 
ventionnels des Arts-et-Métiers, quel mercredi des cendres de la part de ceux qui 
venaient désavouer leur signature! Quel confiteor! Si la charité chrétienne 
permet un peu de malignité dans la joie, quelle joie pour la majorité de voir 
défiler à la tribune cette procession de pénitens rouges ! 

Ici cependant qu'on nous entende bien : nous ne contestons pas aux mem- 
bres de la montagne qui n’ont pas signé le manifeste des Arts-et-Métiers le droit 
de désavouer leur signature usurpée. Ce qu'ils font est fort naturel : chacun 
ne doit répondre que de ses œuvres. Ce que nous critiquons, ce ne sont pas 
les individus, c'est le parti, le parti qui grossit ses actes de signatures controu- 
vées, qui met des déclarations de guerre dans la bouche de ceux qui n'ont au- 
cune envie de guerroyer, qui s'expose aux désaveux et aux reniemens : non, 
je n'ai pas connu la convention des Arts-et-Métiers, disent les saints Pierre de 
la montagne; non novi hunc hominem; mais, répond le bon sens public aux 
rétractans de la montagne : et were tu cum illis eras, tua loquela te manifestum 
facit; vous étiez avec eux, vous étiez avec les hommes des Arts-et-Métiers, si- 

non de corps et de fait, du moins d'esprit et de parole; car vous avez parlé et 
vous parlez comme eux, votre accent vous trahit. Innocens devant la loi, qui 
ue punit que les actes et la volonté qui se rapporte directement aux actes, 
vous êtes coupables devant l'opinion publique : vous avez voulu tous les prin- 
cipes du 13 juin, vous en avez seulement décliné la conséquence. 
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Pendant que le parti montagnard s'évanouissait sur la brèche ou à la tri- 
bune, au lieu d'y mourir, son chef, M. Ledru-Rollin, disparaissait. Cette fuite 
de M. Ledru-Rollin a vivement contrarié le parti : il s'attendait, à défaut d’une 
scène de triomphe, à une scène de martyre. Cela fait bien dans l'histoire d’un 
parti, cela mème change souvent une défaite en victoire; mais, que voulez- 
vous? les vocations sont rares pour le martyre. Les gens, de nos jours, même 
dans la montagne, n'aiment pas les succès où ils n’ont point de part. . 

Le ridicule de la chute de la démagogie ne doit pourtant pas nous cachet 
l'odieux de ses entreprises et l'étendue du complot du 13 juin. Chaque jour, 
la poste nous a apporté, des provinces d'abord, de l'étranger ensuite, la preuve 
des espérances et de l'attente des conspirateurs. Dans chaque chef-lieu de dé- 
partement, les frères et amis étaient à l'affût du courrier qui devait leur ap- 
porter la bonne nouvelle. A Carlsruhe, la victoire de l'insurrection parisienne 
était prédite à la tribune et saluée comme l'ère de salut des peuples. À Rome, 
même espoir, même attente de la délivrance. La démagogie, dans ce moment, 
ne jouait pas seulement la partie pour Paris où pour Lyon, elle la jouait pour 
toute l'Europe, et elle l'a perdue aussi pour toute l'Europe. 

C'a été une curieuse lecture, après la victoire, avouons-le, que celle de la 
stratégie des conspirateurs. Voici, par exemple, comment le Peuple Souverain 
de Lyon annonçait son plan de campagne : 

« Savez-vous combien nous sommes et combien il nous faut de temps pour 
courir au secours de nos frères? 

« Nous sommes cent mille, et il nous faut trois jours pour être aux portes 
du faubourg Saint-Antoine, 

« Et vous croyez que les ouvriers de Paris ne pourront pas tenir trois jours! 
Détrompez-vous : nous aurons le temps d'accourir. 

« Nous rassemblons en un jour à Lyon les montagnards du Dauphiné et 
du Forez; avec cette masse de paysans et d'ouvriers, nous arriverons à Chà- 
lons en quelques heures, et là nous recruterons en passant les contingens du 
Jura et de l'Ain; puis, marchant sur Vierzon, tête de chemin de Paris, nous 
entrainerons en passant les paysans de l'Allier, de la Nièvre et du Cher, dont 
les votes semblent avoir tracé sur la carte le chemin de Lyon à Paris. 

« Deux autres colonnes nous y rejoindront le mème jour. 

« À gauche, les rudes et vigoureux Limousins, — Dordogne, Creuse et Cor- 
rèze. 

« À droite, les Bourguignons et les frontières, — Côte-d'Or, Haute-Saône. 

« Et là, tous réunis sur cet embarcadère qui, dans dix heures, nous trans- 
portera au secours de Paris, nous fondrons comme l'avalanche…. » 

Tous ces plans, aujourd'hui, ressemblent, pour nous, aux plans de Pichro- 
chole; tenons-en compte cependant. Leurs espérances ont avorté; n'allons 
pourtant pas en conclure que toutes les espérances du parti modéré sont for- 
dées, et que, par exemple, si l'insurrection du 13 juin à Paris eût réussi, le: 
provinces se seraient à l'instant même jasurgées contre Paris. Je crois que 
plusieurs l’auraient fait; mais l’auraient-elles fait avec ensemble? Beaucoup 
n'auraient-elles pas cédé? La magie du pouvoir central n'aurait-elle pas fait 
encore son effet? Ce sont de graves questions. Evulgato imperii arcano, posse 
imperatorem alibi fieri quam Rome, dit Tacite, quand les légions campées dors 
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les provinces se décident ‘pour la première fois à faire un empereur. Ce mo- 
ment fut grand et fatal dans l'empire romain. Le moment où nos départemens 
se décideront aussi à croire qu'on peut faire un gouvernement ailleurs qu'à 
Paris n’est point encore venu, et n'a pas eu besoin de venir, grace à la victoire 
que Paris a remportée sur la sédition. 

S'il n'y avait eu pour nous, dans la défaite du parti montagnard, d'autre 
joie que celle de l'abaissement de nos ennemis, nous ne nous tiendrions pas 
pour satisfaits. Cette défaite a fait plus et mieux. Elle a éclairci un doute qui 
pesait sur le cœur des bons citoyens; elle a montré que l’armée, en dépit de 
détestables avances, n'était pas d'humeur à se prêter aux desseins des factieux. 
L'armée n'a pas perdu la religion du drapeau. C’est à une grande force sociale, 
parce que c’est une grande force morale. Cette religion du drapeau a inspiré, 
à Lyon comme à Paris, de généreux dévouemens, et quelques-unes de ces 
paroles héroïques comme de tout temps il y en a eu dans l'armée, c'est-à- 
dire dans une profession où l'honneur est de mourir pour le devoir. Ainsi à 
Lyon le capitaine Mortel, du 17° léger, s'était le matin laissé surprendre et 
désarmer avec cent cinquante hommes par une bande d’émeutiers. A peine 
échappé de leurs mains, il va combattre en homme qui cherche la mort. I est 
frappé mortellement à l'attaque d'une barricade. « Je devais mourir aujour- 
d'hui, dit-il, je n’ai qu'un regret, c'est de ne pas avoir succombé huit heures 
plus tôt. » Le repentir ici grandit le dévouement. Toute l'histoire du 17° léger 
à Lyon est admirable, Il y avait eu dans ce régiment quelques hommes qui 
s'étaient laissé séduire par les embaucheurs de la démagogie. L'émeute comp- 
tait sur ce régiment; aussi, en le conduisant à l'assaut des barricades, son co- 
lonel, M. Gresy, lui disait énergiquement : « Soldats, le régiment a une tache, 
il doit l’effacer. » Et la tache a été noblement effacée. Après la victoire, le 
47e léger reçoit avec de grandes acclamations le général Gemeau , commandant 
de la division militaire, et le général, avec une franchise toute militaire : « Sol- 
dats du 17°, dit-il, depuis quelque temps l'armée n'avait pas à se louer de la 
manière dont vous portiez le drapeau; aujourd’hui vous l'avez réhabilité, vous 
l'avez couvert de gloire. Soyez remerciés et par vos chefs et par votre pays. » 

Le général Magnan, le général d'Arbouville, le général Gemeau, ont fait à 
Lyon ce que le général Changarnier a fait à Paris. Ils ont sauvé la société, 
Et qu'on ne nous reproche pas de nous occuper si souvent de l'armée : 
c’est la reconnaissance qui nous en fait une loi. Nous nous tournons avec em- 
pressement vers le corps qui, selon nous, représente le mieux la société fran- 
çaise dans ce qu’elle a de force et d'avenir, qui est lui-mème une société orga- 
nisée, disciplinée, hiérarchique enfin, et qui, par cela même, est la plus propre 
à servir de centre et de noyau à la grande société, relâchée et disloquée comme 
elle l’est. Nous voyions dernièrement aux Invalides, aux funérailles du maré- 
chal Bugeaud, les chefs et l'élite de cette armée, et, en considérant la géné- 
reuse douleur de tous ces compagnons d'armes du maréchal, les larmes qui 
coulaient sur ces visages que le danger de la mort n'a jamais fait pälir, nous 
nous disions que ceux qui savaient si bien regretter le maréchal étaient ceux 
qui sauraient le mieux l'imiter. 

La perte du maréchal Bugeaud a été ressentie partout où la France est aimée 
comme une patrie dont rien, pas même l'injustice, ne peut nous séparer. C’est 
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dire assez combien à Saint-Léonard et à Eisenach la mort du maréchal a été 
pleurée. Tous les membres de la famille royale ont écrit à la famille du maré- 
chal pour lui témoigner leurs vifs et profonds regrets. « Et croyez bien, disait 
M. le duc d'Aumale, que ce n’est pas pour moi la moindre amertume de l'exil} 
de n'avoir pas pu serrer une derniere fois la main de mon vieux général. » 

L est juste que celui qui sait si bien se souvenir ne soit pas oublié, et nous 
avons vu avec plaisir le témoignage de bonne mémoire que l'Algérie a donné 
à M. le duc d’Aumale aux dernières élections. 2,500 suffrages sont venus spon- 
tanément se réunir sur le nom de l'ancien gouverneur-général de l'Algérie, et 
lui montrer que, dans un pays où il y a tant à faire, le souvenir de celui qui 
avait déjà beaucoup fait et bien fait ne s'est pas éteint dans le tumulte des ré- 
volutions. Nous ne voulons pas ici discuter l'éligibilité du citoyen Henri d'Or- 
léans, comme a dit le citoyen Frichon dans son rapport sur les élections de 
l'Algérie. Nous laissons de côlé le point de vue légal pour ne nous occuper que 
du point de vue moral. Or, il est de bonne morale que les services que M. le 
duc d'Aumale à rendus à l'Algérie ne soient point oubliés. Ce ne sont pas seu- 
lement les électeurs de l'Algérie qui en gardent la mémoire; nous lisions der- 
nièrement un excellent rapport adressé à M. le ministre de l'instruction publique 
et des cultes par M. Ferdinand Barrot, au nom de la commission chargée de 
rechercher les moyens de propager en Algérie la connaissance de la langue 
arabe parmi les Européens et celle de la langue française parmi les indigènes, 
et nous y voyions avec plaisir que M. Ferdinand Barrot aimait à rendre justice 
aux vues judicieuses que le jeune prince avait montrées pendant son gouver- 
nement de l'Algérie. 

« La politique la plus prudente et la plus libérale, dit M. Ferdinand Barrot, 
nous conseille la restauration de l'enseignement musulman, et on disait avec 
raison au sein de la commission qu'au point de vue politique, l'organisation 
d'une bonne école valait mieux pour la pacification de l'Algérie que .deux ba- 
taillons. Nous avons trouvé ces pensées si justes et si élevées dans un rapport 
très remarquable que M. le duc d'Aumale adressait au gouvernement le 15 jan- 
vier 1848, « De toutes les sommes, disait-il, que nous dépenserons en Alvérie 
pour asseoir notre domination, il n’en est pas qui puissent recevoir une desti- 
nation plus utile que celles consacrées à relever la position intellectuelle du 
peuple arabe. Par cette restauration de l'enseignement musulman, ajoutait-il, 
nous aurons atteint deux buts principaux : nous aurons marqué dans notre 
gouvernement une place aux hommes de parole et de pensée, les véritables 
maitres des intelligences et des consciences. Nous aurons rempli le devoir que 
la Providence nous impose en nous confiant les destinées du peuple arabe. 
Satisfaire les besoins moraux et intellectuels des populations par le bienfait de 
l'instruction est pour le gouvernement acquitter une dette envers les peuples. » 
Nous ne pouvons qu'applaudir, monsieur le ministre, à l'expression si sage et si 
digne d’une noble et utile pensée. » 

L'Algérie n'est pas le seul lieu qui, dans les élections, se soit souvenu qu'il 
y a dans l’ancienne famille royale des jeunes gens qui ont noblement servi la 
France. Le département de la Haute-Marne avait aussi mis sur la liste des can- 
didats M. le prince de Joinville. Et qu'on ne se hâte pas, voyant la mention que 
nous faisons de ces candidatures, de nous accuser d'être des conspirateurs. 
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A Dieu ne plaise que nous rendions jamais aux princes de l’ancienne famille 
royale le mauvais service de conspirer pour eux! Nous ne conspirons pas le re- 
tour de la monarchie, mais nous espérons que les lois qui interdisent le sol 
français aux princes de la maison de Bourbon seront bientôt abolies, et, en 
espérant cela, nous nous croyons beaucoup plus républicains que ceux qui 
s'imaginent que l'apparition d'un prince de la maison de Bourbon serait fatale 
à la république. 

Dans un de ses derniers et de ses plus beaux discours, M. Guizot disait à 
M. Lherbette, qui blâmait le ministère d’avoir confié des emplois aux princes : 
« Mais quelle idée vous faites-vous donc du caractère des hommes, dès qu'ils 
approchent des princes? Est-ce qu'il est entré dans es mœurs de notre temps 
qu'on ne puisse pas être à côté d'un prince sans l'injurier ou sans se mettre à 
ses pieds, sans tomber ou dans la servilité ou dans l’insolence? » Ce que M. Guizot 
disait à M. Lherbette, nous le dirons avec bien plus de raison à la république : 
Quelle idée vous faites-vous donc des princes? N'y a-t-il pas un milieu entre les 
adorer ou les proscrire? Ne peuvent-ils pas être citoyens comme nous et jouir 
comme nous du sol et du ciel français? Ah! que dans une monarchie la maison 
royale victorieuse proscrive la maison royale vaincue, cela se conçoit : il y a là 
une couronne à disputer. Le gouvernement du pays étant une propriété, je 
comprends qu'on se dispute pour savoir qui sera le propriétaire; mais, quand le 
gouvernement n'est plus une propriété particulière, quand le pouvoir n’appar- 
tient plus à personne, mais à tout le monde, pourquoi y aurait-il des préten- 
dans au pouvoir, ou pourquoi seraient-ce ceux-ci plutôt que ceux-là, les princes 
plutôt que les généraux ou les orateurs? Où il n'y a pas d'usurpateurs, il n'y a 
pas de prétendans. Or, en république, personne n'ayant usurpé le pouvoir, per- 
sonne ne le revendique. Êtes-vous embarrassés de l’idée qu'il y aura des fils de 
rois qui siégeront sur les bancs de l'assemblée nationale? Vous avez déjà cet 
embarras, et vous le supportez : il y a dans l'assemblée des fils de rois qui 
siégent à gauche, et d’autres qui siégent à droite. Cela gène-t-il leurs collè- 
gues? Les paroles de ces représentans nés dans la pourpre sonnent-elles autre- 
ment aux oreilles de l'assemblée que celles du premier venu d’entre nous? 
ont-elles une autre valeur que celle de leur bon ou de leur mauvais sens? Ne 
craignez donc pas l'entrée des princes dans l'assemblée. Nous concevrions que 
les princes hésitassent à y entrer : cela peut les diminuer aux yeux des cours 
européennes, puisque cela les mêle et les confond dans la foule; mais nous ne 
concevons pas que la république les empèche d'y entrer. Les déclarer inéligi- 
bles, c'est les reconnaître princes. Quant à nous, le signe le plus certain de 
l'affermissement de la république sera de voir rentrés en France et entrant dans 
l'assemblée, si cela plait aux électeurs, les princes de la maison de Bourbon. 

Depuis le 13 juin, l'assemblée est calme. Plus de violences, sinon çà et là 
quelques colères qui veulent se racheter de l'humilité de la défaite. La loi qui 
suspend le droit de réunion a été votée. La loi sur la presse est présentée, La 
majorité est ferme et résolue. Le ministère n'hésite pas à proposer les mesures 
nécessaires au maintien de l’ordre. Le pouvoir législatif marche d'accord avec 
le pouvoir exécutif, tout est régulier. Nous ne pouvons donc que nous applau- 
dir de l'esprit qui anime les pouvoirs publics. Cela veut-il dire qu'un mème 
sentiment anime toute la majorité, qu'il n'y a dans son sein ni médisance, ni 
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zizanie, ni division, et qu'il ne siége plus sur les bancs de la majorité que des 
saints remplis par avance des douceurs de la béatitude céleste? Nous ne vou- 
lons pas aller jusque-là. Au lieu d'attribuer à la majorité la paix du paradis, 
nous lui attribuerons seulement la paix relative des ménages depuis la sup- 
pression du divorce; on ne s’adore pas, mais on se supporte. Peut-être, si l'on 
pouvait se séparer, céderait-on à la tentation de le faire, mais, comme on ne le 
peut pas, on se résigne, et la résignation produit la paix. 

Le secret de la paix en ménage, c'est de ne pas trop chercher les explica- 
tions et les éclaircissemens. Les gens qui se demandent à chaque instant : 
Comment nous aimons-nous? un peu, beaucoup, pas du tout; ces gens-là sont 
insupportables, excepté dans les idylles. On n'est pas marié pour se faire cha- 
que matin une déclaration d'amour; on se marie au contraire pour s'épargner 
ce soin. On substitue l'engagement à la sensibilité, et on a raison, car la sen- 
sibilité est capricieuse. L'engagement seul est bon, parce qu'il repose sur la loi 
et sur la nécessité. Ce sont ces mœurs familières et rudes que nous prenons 
la liberté de conseiller à la majorité. Qu'elle se garde bien de viser à l'idéal en 
fait d'union et de concorde : qu'elle vise seulement au possible. Il y a dans 'e 
sein de la majorité des esprits agités et inquiets qui veulent être à part: c'est 
un malheur et un tort; mais ces esprits ne veulent pas faire défection, ils veu- 
lent seulement faire une nuance. Nous conseillons donc à la majorité de sup- 
porter leur caprice sans trop de mauvaise humeur. Il faut être impitoyable 
pour les mauvais desseins; mais il faut être indulgent pour les vanités. Si nous 
n’aimons nos amis, si nous n’accueillons nos voisins qu’à la condition qu'ils 
soient des anges, nous aurons peu d'amis, et nous nous brouillerons avec nos 
voisins. Nous aurions mieux aimé que les membres de la majorité qui ont 
cru devoir former le cercle constitutionnel ne fissent pas un manifeste : nous 
ne trouvons pas que ce manifeste soit nécessaire et opportun, c’est là son grand 
défaut, et ce défaut peut nuire à ses auteurs; mais il ne peut guère nuire à la 
majorité que si elle le ressent avec le défaut contraire. 

Pour notre part, si nous avions une querelle à faire au manifeste du cercle 
constitutionnel , ce serait une querelle théologique que nous lui ferions. La 
querelle théologique contient, il est vrai, aussi une querelle politique. Nous lui 
reprocherions de nier l'existence du mal dans le monde. Quiconque nie l'exis- 
tence absolue du mal dans le monde fait, selon nous, deux mauvaises choses : 
d'abord il rend les hommes ennemis nécessaires les uns aux autres, puisque 
tout le mal qu'ils voient et dont ils souffrent, ils doivent se l’attribuer les 
uns aux autres et s’en venger les uns sur les autres, ne pouvant pas l’attri- 
buer à la nature des choses. En second lieu, quiconque nie l'existence du mal 
rend Dieu et la vie future inutiles, attendu qu'il n’est plus nécessaire qu'il y 
ait un être supérieur qui corrige dans un autre monde les vices de celui- 
ci, et qui même dans celui-ci vienne en aide à nos misères : il faut seule- 
ment s'arranger pour avoir de bonnes lois, le mal étant un accident humain 
au lieu d'être un obstacle absolu. Nous ne dirons pas aux signataires du ma- 
nifeste constitutionnel qu'ils ne sont pas chrétiens, s'ils nient le péché originel. 
cela peut-être les toucherait peu comme hommes politiques; mais nous leur 
dirons que, même en politique, quiconque nie l'existence absolue du mal 
risque de donner au peuple des illusions en commençant et d’amers dépits en 
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finissant. La marge du bien et du mal est variable en ce monde, et il y a de 
ce côté une part laissée aux efforts de l'humanité pour diminuer le mal et aug- 
menter le bien; mais l'existence du bien et du mal est nécessaire : les tyrans 
n'ont jamais pu détruire le bien, les saints n’ont jamais pu détruire le mal. 

Nous n'avons fait notre querelle théologique aux signataires du manifeste 
constitutionnel que pour leur prouver que, quelles que soient les bonnes in- 
tentions qu'ils s’attribuent, ils ne sont cependant pas irrépréhensibles, et cela 
ne nous étonne pas, parce qu’à leurs bonnes intentions ils n’ont pas joint la 
charité, mais nous nous hâtons de laisser là la théologie pour revenir à la po- 
litique. 

La majorité a-t-elle intérêt à repousser de son sein les hommes qui veulent 
vivre avec elle sans se mêler à elle, et qui,en dehors de la communauté, 
cherchent à se ménager quelques petits avantages paraphernaux? Non; l'intérêt 
bien entendu de la majorité est d'accueillir sans aigreur cette petite église, et 
voici pourquoi. D'abord la majorité peut aisément se passer du concours des 
voix de la petite église. Elle est la majorité sans eux, elle peut l'être contre 
eux. La petite église ne peut pas devenir un tiers-parti, puisque le principe 
constitutif des tiers-partis, c’est de pouvoir, entre deux partis à peu près égaux, 
déterminer la majorité en se portant tantôt d’un côté et tantôt de l’autre, et qu'ici 
il n'y a rien de pareil. Le cercle constitutionnel se porterait par impossible du côté 
de la minorité, que ce n'en serait pas moins encore la minorité. Un tiers-parti 
est donc impossible, et la majorité peut être tranquille de ce côté, puisqu'elle 
prend toutes ses garanties de sécurité en elle-même. 

La majorité a cru devoir prendre dans le cercle constitutionnel les trais 
nouveaux ministres; elle a bien fait, selon nous : elle les a pris, il est vrai, 
avant la publication du manifeste, mais les trois nouveaux ministres, MM. Du- 
faure, de Toequeville.et Lanjuinais, n'ont eu aucune part à la rédaction et à 
la publication du manifeste. Ce qui a décidé la majorité à ne pas tenir compte 
des différences d’origine ou de sympathie qui la distinguent de M. Dufaure, 
c'est qu'elle a fort bien compris que dans la défense de la sociéié M. Dufaure 
irait aussi loin-que les hommes les plus énergiques de la majorité, et que ce- 
pendant on me dirait pas de M. Dufaure qu’en allant loin, il va quelque part. 
Personne ne soupçonne M. Dufaure d'avoir un autre but que celui qui est 
marqué par la constitution, et dans un temps où tout le monde veut le statu 
quo, parce que ke statu quo est le moyen le plus certain de sauver la société, 
ceux qui passent pour avoir l'amour du statu quo sont préférables à ceux qui 
n'en ont que la patience, On croit que M. Dufaure est affectionné au relais ac- 
tuel, et qu'il y borne sa carrière. Cela le rend donc plus propre que d'autres 
à conduire la voiture. Noilà ce que la majorité a senti. Le général Cavaignac 
était assez républicain pour faire la répression du 24 juin 1848. M. Dufaure, 
par la sympathie même qu'il a toujours témoignée pour le général Cavaignac, 
est assez républicain pour consolider, dans l'intérêt de l’ordre social, l'établis- 
sement du 40 décembre. La science politique consiste à savoir approprier les 
postillons aux relais. 

Maintenant M. Dufaure at-il, depuis qu'il est ministre, failli à sa vocation? 
A-t-il hésité à réprimer la révolte, à demander l’état de siége, à faire la loi sur 
es elubs, la lei sur la presse, à soutenir la lutte contre les montagnards, à 
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leur jeter à la face leurs complots, à venger par sa parole énergique et ferme 
la société qu’il défendait par ses mesures courageuses? La majorité s'était-elle 
trompée sur son compte? L'homme opportun n’a-t-il pas été en même temps 
l'homme décisif? Qu'eût fait de plus un homme de la majorité pure? Qu'eût-il 
dit de plus? Il eût plus irrité les ennemis que nous avons à combattre. I ne les 
eût pas plus hardiment attaqués. Qui sait même si, forcé de faire une révérence 
à la constitution, à chaque coup qu'il portait aux prétendus amis de cette con- 
stitution, à ceux qui la mettaient sur leur drapeau pendant le combat pour la 
mettre sous leurs pieds après la victoire; qui sait, disons-nous, si un homme 
de la majorité pure, obligé à ces politesses envers la constitution, n’y eût pas 
perdu un peu de sa force et un peu de son temps du moins? M. Dufaure s’en 
est trouvé dispensé, et il en a profité pour frapper plus à son aise ses adver- 
saires. 

Laissons donc de côté le manifeste constitutionnel. Ne le considérons que 
comme une sorte de mine et de physionomie qu'ont voulu prendre quelques 
personnes; mais n'oublions pas que les ministres qui faisaient partie du cercle 
eenstitutionnel ont hardiment payé de leurs personnes dans les dernières luttes, 
et que, si nous pouvons réprouver quelques phrases chez ceux qui n'ont pas 
autre chose à faire en ce moment qu'à écrire, nous avons à approuver les actes 
de ceux qui avaient à agir. Veut-on prendre la réunion du cercle constitution- 
nel dans son ensemble, écrivains et ministres : nous demandons alors, et cela 
est juste, que, si on tient compte en mal de quelques phrases, on tienne compte 
en bien de beaucoup d'actes. Comme les actes ont plus de portée et d'effet que 
les paroles, le compte se soldera d’une manière favorable. Les véritables repré- 
sentans du cercle constitutionnel sont, à nos yeux, MM. Dufaure, de Tocque- 
ville et Lanjuinais, et nous ne doutons pas qu’en considération de la confiance 
que ces ministres inspirent à la majorité, la majorité n'oublie la mauvaise 
humeur qu'elle a dû avoir contre le manifeste. Il est arrivé en cette affaire le 
contraire de ce qui arrive ordinairement. Ceux qui n'avaient qu'à parler ont 
médiocrement parlé, et ceux qui avaient à agir ont bien agi. La majorité bien 
informée a donc plus à se féliciter qu’à se plaindre; nous nous applaudissons 
de ce dénoùment. 

Tout ce que nous venons de dire de M. Dufaure à l’intérieur, nous pouvons 
et nous devons le dire de M. de Tocqueville dans les discussions sur la poli- 
tique extérieure. Il n’a pas plus cédé, il n’a pas plus hésité sur la politique ex- 
térieure que M. Dufaure sur la politique intérieure. Où donc voudrait-on trou- 
ver entre eux et la majorité la moindre diflérence? 

Les questions de politique extérieure sur lesquelles le débat s'est engagé dans 
l'assemblée législative ne sont pas les questions les plus importantes et les plus 
délicates du moment, puisque l'on n'a parlé ni de la question italienne, ni de 
l'attitude de la Prusse en Allemagne. La question de la Russie est tellement 
générale, toute grave qu'elle est, qu’elle ne s'applique pas d'une manière parti- 
culière au moment actuel. Elle domine la situation générale de l'Europe et du 
siècle. La question de l'insurrection démagogique du grand-duché de Bade et 
du Palatinat est une question finie, et qui n’a plus de dangers que par les prises 
qu'elle donne à l'esprit rétrograde; mais ces deux questions, traitées l’une par 
M. Mauguin et l'autre par M. Savoye, touchent de près aux sentimens de la ma- 
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jorité, et nous dirions volontiers qu’elles sont d’autant plus des questions poli- 
tiques qu’elles sont moins des questions diplomatiques. La majorité ne veut 
pas du système de la guerre pour la guerre : c’est le système de M. Mauguin; 
elle veut encore bien moins le triomphe de la démagogie allemande: c'est le 
système de M. Savoye. On peut donc, sur ces deux questions, éprouver la con- 
formité des sentimens du ministère avec les sentimens de la majorité. 

Or, sur la démagogie allemande, qu’a dit M. de Tocqueville qui ne soit le 
sentiment de la majorité? Battue à Dresde, la démagogie allemande a fait l'in- 
surrection de Bade et du Palatinat, non pas que de là elle espérât remuer toute 
l'Allemagne, mais elle comptait sur l'appui de la démagogie française. M. Sa- 
voye avait été lui porter les promesses de cette petite France égoïste et am- 
bitieuse qui se croit née pour gouverner la grande. Qu'on le sache bien, la 
démagogie allemande n’a pas le moindre amour pour la France. Elle injurie 
habituellement la France, mais elle l'implore quand elle se sent vaincue ou 
menacée. M. Savoye a parlé à Offenbourg au nom du gouvernement des Arts- 
et-Métiers; il n’a pas parlé, il ne pouvait pas parler au nom du gouvernement 
français. Loin de voir un échec pour la France dans la défaite et dans la dis- 
persion des insurgés du Palatinat, nous y voyons un événement heureux. Il faut 
que partout en Europe la démagogie soit vaincue, pour que la France puisse, 
soit au dedans, soit au dehors, être libérale sans être dupe. Au dedans, que 
faire pour la liberté et pour l'amélioration véritable du sort des populations, 
quand il faut tous les matins défendre l’ordre social menacé et changer en 
moyens de défense nos moyens d'assistance? Au dehors, que faire pour la cause 
du libéralisme, quand partout cette cause est compromise par la démagogie, 
quand la liberté est représentée à Rome par M. Mazzini, et en Allemagne par je 
ne sais quels brouillons obscurs dont les noms même ne viennent pas à la bou- 
che de ceux qui veulent les maudire? Nous sommes heureux de savoir que les 
Prussiens sont à Carlsruhe, à Manheim, à Heidelberg, et que l'insurrection est 
partout vaincue et dispersée. Nous ne nous dissimulons pas que, dès ce moment, 
va commencer pour l'Allemagne, et par conséquent aussi pour la diplomatie 
française, une autre phase. Nous espérons que cette phase sera une phase libé- 
rale, nous espérons que la Prusse restera fidèle à la politique libérale et mo- 
dérée qu’elle a semblé inaugurer par son projet de constitution; mais, quelles 
que soient les circonstances de cette nouvelle phase, il fallait d'abord que la 
phase démagogique fût finie. 

Nous sommes favorables, on le sait, à la cause prussienne, et nous ne nous 
repentons pas d'avoir été des premiers à dire que la France devait être favo- 
rable à cette cause; mais nous avons indiqué aussi quels étaient les obstacles que 
la politique prussienne devait rencontrer en Allemagne et dans quelle mesure la 
France devait l’appuyer. La Prusse a partout pris le haut du pavé en Allemagne. 
A la constitution de Francfort elle a opposé son projet de constitution, et ce 
projet rallie peu à peu la plupart des petits états de l'Allemagne. La constitution 
de Francfort n’est plus qu'un mot, et, quant à l'assemblée nationale de Franc- 
fort, nous ne savons plus, même à l'heure qu'il est, où elle siége. En même 
temps que la Prusse opposait sa constitution à celle de Francfort, elle opposait 
aussi une armée à l’insurrection du grand-duché de Bade et du Palatinat. C'est 
cette armée qui vient de vaincre les insurgés. La Prusse en ce moment triomphe 
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donc partout en Allemagne, soit par ses lois, soit par ses armes. Que fera-t-elle 
de ce triomphe? Voilà la grande question qui commence et qui doit vivement 
préoccuper la diplomatie française. 

Si ce triomphe doit être, comme nous l’espérons, le triomphe du libéralisme 
modéré sur la démagogie, si ce triomphe doit servir à l'unité morale et civile 
de l'Allemagne, sans porter atteinte aux diversités politiques que l'histoire a 
consacrées dans ce pays et que l'assemblée nationale de Francfort a ressusci- 
tées et ranimées par ses attaques imprudentes, si ce doit être là l’eflet du 
triomphe de la Prusse, nous y applaudissons de grand cœur. 

La question prussienne, telle que nous la comprenons, se rattache d’une 
manière très étroite à la question russe débattue entre M. Mauguin et M. de 
Tocqueville. Rendons ici hommage à la fermeté et à la justesse de vues de M. de 
Tocqueville dans ce débat. La vraie science politique est de voir le danger avant 
qu'il existe, mais de ne le voir que comme il existe, d'en voir la réalité et non 
pas l'ombre, d'en avoir l'intelligence vive et nette et non pas le sentiment 
vague et perpétuel. Oui, la puissance de la Russie est un danger pour l'Eu- 
rope; oui, le rôle que les événemens lui font, la garantie qu’elle semble offrir 
à l'ordre contre le désordre, la prétention qu’elle à de représenter et de dé- 
fendre mieux qu'aucun autre gouvernement les intérêts de la société, oui, tout 
cela la rend très redoutable le jour où elle voudra se servir de ces avantages 
au profit de son ambition : nous l’accordons à M. Mauguin; mais nous disons 
avec M. de Tocqueville que la puissance de la Russie ne peut être un danger 
pour la France que sous trois conditions : la première, c’est le triomphe de la 
démagogie en France. Oh! oui, si la démagogie triomphait en France, si le 
13 juin avait été pour la démagogie contre la république ce que le 24 février 
a été pour la république contre la monarchie, si M. Ledru-Rollin dictateur à 
Paris donnait la main à M. Mazzini dictateur à Rome, si les insurgés de Bade 
et du Palatinat marchaient sur Francfort et de là sur Dresde, oui, la Russie 
deviendrait alors la dernière ressource de l’ordre social, oui, elle aurait alors 
le grand rôle qu’elle ambitionne ou qu'elle affecte. En sommes-nous là? Non, 
grace à Dieu! la Russie n’est la ressource de l'Europe que contre la démagogie, 
elle ne l'est pas contre la liberté sage et modérée. Le triomphe de la déma- 
gogie appelle par réaction le triomphe de la Russie, c’est-à-dire du despo- 
tisme; mais le triomphe de la liberté sage et modérée exclut et empêche le 
triomphe de la Russie. Elle le rend inutile. L'Europe livrée à la démagogie 
peut être tentée d'appeler la Russie comme une libératrice; l'Europe jouissant 
d'une liberté sage et modérée repousse la_ Russie comme une usurpatrice. 

Pour que la Russie soit un danger présent et réel, la première condition et 
la plus grave, le triomphe de la démagogie, manque donc fort heureusement 
en ce moment, et nous devons faire en sorte qu’elle manque toujours. 

Pour que la Russie soit un danger présent et réel pour la France, il faut en- 
core deux autres conditions. Il faut que l'Angleterre et l'Allemagne soient contre 
nous. Point de coalition qui puisse réussir contre la France sans l'Angleterre et 
sans l'Allemagne, voilà ce qu'enseignent l’histoire ancienne et l'histoire mo- 
derne de notre pays. M. de Tocqueville a raison de s'applaudir en voyant que 
depuis plus de trente ans la France et l'Angleterre ont fait de leur bonne intel- 
ligence réciproque le principe fondamental de leur politique. Quant à l'Alle- 
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magne, et c'est ici un fait nouveau que M. de Tocqueville prend fort justement 
en considération, l'Allemagne, à mesure qu’elle se libéralise, se sépare de la 
Russie; mais l'Allemagne ne peut se libéraliser efficacement que si le libéra- 
lisme est pour elle une cause d'affermissement, au lieu d’être une cause de 
troubles et de bouleversemens. Entre l'Allemagne libérale et la Russie Les in- 
stitutions élèvent une barrière qui devient la nôtre. De là l'intérêt que nous 
prenons à tout ce qui peut libéraliser l'Allemagne sans la troubler; de là la 
sympathie que nous devons avoir pour l'essai que fait la Prusse d’avoir une 
Allemagne libérale et tranquille. 

Si la France est démagogique, l'Allemagne est russe; si la France est libé- 
rale, l'AHemagne est française, ou plutôt elle est indépendante et bienveillante 
à l'égard de la France. 

Que résulte-t-il du débat qu'a si bien soutenu M. de Tocqueville à la cham - 
bre? M résulte : 1° que tout lien entre la démagogie de Bade et du Palatinat et 
la France est rompu, et que le gouvernement français déclare hautement que 
la cause de la démagogie est une cause qui nous est hostile et antipathique; 
2° que le danger d'une invasion russe contre nous n’est pas un danger présent 
et réel, d’abord parce que nous ne sommes pas et que nous ne voulons pas 
être la démagogie, ensuite parce que l'Angleterre amie de la paix, comme nous 
le voyons, et l'Allemagne libérale, comme nous l'espérons, n'aideront pas à 
cette invasion. 

En résumé, la quinzaine est bonne. Le ministère a montré qu'il comprenait 
les devoirs que lui imposait la victoire du 13 juin, et, parmi ces devoirs, le 
plus impérieux est de ne pas laisser se renouveler les occasions de pareilles 
victoires, 11 n'a donc pas hésité à achever par les lois l'œuvre de la force. Au 
dedans comme au dehors, il a été ferme et décisif : au dedans, témoignant par 
ses paroles et par ses actes qu'il voulait que force restât à la loi; au dehors, 
rompant tout lien avec la démagogie, la combattant à Rome les armes à la 
main, et la répudiant en Allemagne. Deux questions maintenant, et deux 
questions vraiment diplomatiques, vont s'engager en Allemagne et en Italie. 
En Italie, quel sera, après que nous aurons pris Rome, le sort des institutions 
libérales? En Allemagne, quelle sera l'attitude de la Prusse, et comment se 
servira-t-elle du double triomphe qu'elle vient de remporter à Francfort sur 
l'unité germanique mal comprise, à Carlsruhe sur la démagogie? Ou nous 
nous trompons fort, ou, dans la prochaine chronique, les événemens nous au- 
ront déjà apporté quelques lumières sur ces deux questions. 


Les Russes ont enfin franchi sur plusieurs points la frontière hongroise; 
quatre-vingt-sept mille hommes sont en marche et prennent position dans les 
comitats du nord. Quelques-uns ont déjà combattu avec avantage. Ce ne sont 
point encore là les deux cent mille hommes que le czar a promis à l'empereur 
d'Autriche; mais, avec quelques efforts, si la situation de la Pologne ne devient 
pas plus menaçante, et si la Turquie, contenue par le dernier traité, ne donne 
point d'alarmes, le chiffre de l'armée russe pourra être porté prochainement à 
cent cinquante mille hommes. L'armée autrichienne s'est, de son côté, peu à peu 
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reconstituée après cette débâcle inattendue à laquelle l'ont exposée si aveuglé- 
ment l'impéritie et l'orgueil du prince Windischgraetz. Elle n'est pas sensi- 
blement différente de ce qu’elle était au moment où commença la première 
campagne de Hongrie. I est vrai, l'enthousiasme provoqué l'année dernière 
en faveur du gouvernement constitutionnel qui arrachait les Slaves au joug 
séculaire du Magyar s'est beaucoup refroidi. Aujourd'hui cependant l'espoir 
renaît, et les Austro-Croates se sont remis assez vigoureusement en position 
sur une ligne qui se développe depuis les rives de la Waag jusqu'à la frontière 
de la Croatie et de la Styrie, et de là, le long de la Drave jusqu’à Neutzatz et 
au Banat de Temesvar, pays généreux où le ban Jellachich et le Serbe Knicha- 
ain avec le patriarche Rajachich ont repris victorieusement l'offensive. Le chiffre 
des Austro-Slaves peut être d'environ cent cinquante mille hommes. 

Ainsi, tandis que les Russes arrivent par la Hongrie septentrionale sur le 
théâtre de la guerre, les Autrichiens s'étendent au nord-ouest le long de la 
Waag, dans la partie occidentale de l'ile de Schüt, qui s'ouvre près Presbourg 
et se ferme à Comorn, au sud-ouest le long de la Raab, au midi sur la Drave 
jusqu'à Eszeg, et ensuite sur le Danube jusqu’à Neuzatz, Carlowitz et Semlin 
en vue de Belgrade, Les trois armées, les Russes au nord, les Autrichiens à 
l'ouest, les Croates et les Serbes au midi, forment donc autour de l'armée 
magyaro-polonaise trois quarts de cercle dont le mouvement sera concentrique. 
D'autre part, le mouvement de l'armée hongroise consistera, selon toute vrai- 
semblance, à reporter vers l’est, par-delà la Theiss, le centre de l’action, en sorte 
que le cercle, en se resserrant, devra se déplacer lui-même rapidement, et 
c'est ici que semble être le nœud de la question stratégique. Les Hongrois, qui 
comptent deux cent mille hommes sur le papier, mais qui ne peuvent mettre 
en ligne que cent mille hommes de troupes régulières et cinquante mille pay- 
sans mal armés, sans grand attachement au drapeau, ne seront-ils pas con- 
duits, par l'inégalité des forces, à répéter la tactique qu’ils ont une première 
fois suivie et qui leur a si bien réussi? Des positions occupées par les armées 
ennemies jusqu'à la Theiss, le sol n'offre qu'une plaine immense où la défen- 
sive n’a nul avantage de territoire à espérer et très peu de recours dans une 
défaite, Par-delà la Theiss, au contraire, apparaissent les premiers sommets des 
Carpathes de Transylvanie, où la lutte redevient facile, et où la singulière éner- 
gie de Bem a ménagé une retraite et comme une citadelle à l'insurrection. On 
se souvient que la faute principale de Windischgraetz à été précisément de 
méconnaitre l'importance stratégique de la Transylvanie et de la laisser ou- 
verte à la fuite des Magyars. Rien n’est plus difficile que de la reconquérir 
aujourd'hui par une attaque directe, Quand mème il serait vrai, ainsi que 
le bruit en a couru, qu’un corps de Russes et d’Autrichiens aurait débouché 
par la Valachie pour prendre l'offensive contre Bem, ce ne serait point as- 
sez pour prévenir les difficultés que l'armée hongroise peut encore créer à 
ses ennemis, à l'abri de ces mèmes Carpathes, qui ont si souvent, dans l'his- 
toire, offert une retraite à des peuples menacés et aux Magyars eux-mêmes. 
La solution de la difficulté est donc dans le mouvement que les Croates avaient 
indiqué dès l’origine au prince Windischgraetz, et qui consistait à séparer la 
Transylvanie de la Hongrie par la jonction du corps d'armée de Gallicie mar- 
chant du nord an sud avec les Serbes du banat, qui étaient en force pour mar- 
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cher du sud au nord. Ce mouvement s'accomplirait aujourd'hui entre l'armée 
russe, qui est dans les régionsvoisines des sources de la Theiss, et celle de Jel- 
lachich, qui est victorieuse, au confluent de la Theiss et du Danube. Si cette 
opération réussissait, les communications de Bem avec le corps d'armée hon- 
groise étant rompues, le pacificateur de la Transylvanie, perdu au milieu de 
ces populations valaques dont la fidélité à la cause magyare n’est que condi- 
tionnelle, pourrait, avec l'ardeur étrange de ses inspirations, jeter quelque lustre 
nouveau sur sa fabuleuse destinée, mais il ne lui serait pas donné de prolonger 
long-temps la résistance. Si, au contraire, la jonction des deux armées sur la 
Theiss ne s'accomplissait pas; si les Magyars, encore une fois battus sous les 
murs de Comorn et de Raab, et délogés de Buda-Pesth, parvenaient à franchir 
la ligne de la Theiss et à se frayer un chemin vers les montagnes de l'est, qui 
peut dire de combien de jours la fin de cette déplorable guerre serait re- 
tardée? 

La Turquie a suivi dans les derniers temps le développement de cette question 
avec une vive sollicitude. Ce n'est point que cette puissance ait servi directement 
ni indirectement les intérêts de la Hongrie; il est à penser toutefois, il est certain 
que son vœu serait de voir sortir de cette conflagration le plus possible de dés- 
agrémens et d'embarras pour la Russie. Bien que le gouvernement ture soit trop 
souvent obligé de plier devant les exigences de la diplomatie russe, il est impos- 
sible de ne pas reconnaitre que les sentimens intimes du sultan et de son peuple 
sont bien diflérens des sentimens officiels exprimés dans les conventions écrites. 

Le Turc n’est point démonstratif; il semble avoir voué un culte grave et so- 
lennel au dieu du silence, et il n’est pas plus facile de pénétrer dans les replis 
de son cœur que sous le toit de sa famille. On dirait qu'il réserve le secret de 
sa pensée et de son existence pour des regards plus qu'humains. Mais détour- 
nez le Turc de ses préoccupations contemplatives pour l'amener sur ce dou- 
loureux chapitre de son histoire, sur ses relations avec le Moscovite, un éclair 
traverse ses calmes regards et un feu soudain se dégage de ses lèvres; si vous 
savez comprendre, vous saisissez sous le voile qui vient de se lever tout ce 
qu'il y a de fières passions endormies dans cet esprit lattristé et tout ce que 
les événemens peuvent, à un jour donné, y dégager de haines vigoureuses, en 
représailles de tant d'humiliations endurées de ce côté depuis un siècle. Si donc 
le gouvernement turc subit la Russie, il n'en déteste pas moins avec tout le 
peuple cette onéreuse alliance. 

La Turquie ne souhaite point le succès des armées russes, car le jour où l'Au- 
triche, dont l'indépendance aurait pu être une des garanties les plus sûres de 
l'indépendance ottomane, sera à son tour tombée sous le protectorat moral du 
czar, il ne sera pas facile au sultan de repousser de chez lui ce même protectorat 
qui s’est imposé aux trois principautés du Danube. Selon toute probabilité, au 
lieu de s’affaiblir, l'influence russe sur les populations de Servie, de Bulgarie et de 
Bosnie s'accroitra rapidement dans des proportions dangereuses. Les Serbes, les 
Bulgares, les Bosniaques, sont les alliés des Slaves de Hongrie qui se battent 
contre les Magyars, et dont le czar se vante d'être le sauveur. Depuis 1840, un 
grand progrès s'était accompli parmi les populations chrétiennes de la Turquie. 
On avait su les soustraire aux paroles perfides et trop long-temps écoutées de 
la propagande religieuse et de la propagande panslaviste, qui se prêtaient, prin- 
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cipalement en Bulgarie, un mutuel appui. Comment ces imaginations, jeunes 
et enthousiastes, toujours impressionnées par ces sentimens d'orthodoxie re- 
ligieuse et de race, résisteraient-elles à l'éclat d’une victoire politique et reli- 
gieuse remportée par un pontife de leur église et par un empereur de leur 
race? Que d'autre part on suppose les Russes battus, anéantis, suivant l’expres- 
sion consacrée dans les bulletins magyars, que l'on suppose les Magyars triom- 
phans sur les ruines de l'Autriche, que l’on rétablisse à la place occupée par 
ce vieux monument un royaume ou une république hongroise, les Croates et 
les Serbes autrichiens vaincus n’en poursuivent pas moins le but de leurs 
vœux, l'indépendance. Ils font un appel désespéré à leurs compatriotes de 
Turquie; l'agitation renaît immédiatement sur tous les points; l'idée de natio- 
nalité se relève avec violence. Les Bulgares et les Serbes ne pouvant pas con- 
sentir à l'asservissement des Croates sous la domination magyare sans con- 
sentir à leur propre anéantissement, puisque leur capitale intellectuelle est à 
Agram, les Slaves de Turquie S'engagent de leur propre volonté, et malgré la 
Turquie elle-même, dans une guerre nouvelle contre la domination magyare. 
Et que devient, au milieu de ces complications, l'autorité du sultan, forcé ou 
de combattre lui-même la Hongrie à la suite de ses sujets slaves, ou de s'unir 
aux Hongrois pour étouffer cette race renaissante? Que fallait-il donc pour écar- 
ter les périls que ces événemens peuvent faire courir un jour à l'équilibre 
européen”? Une chose bien simple : il fallait que les Austro-Croates battissent 
les Magyars sans avoir besoin du concours des Russes. Le génie de la Russie 
fatal à l'Orient et l'incapacité du prince Windischgraetz en ont autrement dis- 
posé. Il n'y à donc plus peut-être qu'un vœu à former, c'est que les cabinets 
de’ l'Occident se mettent dès à présent en mesure de lutter avec prudence à 
Constantinople, à Vienne, à Belgrade, pour resserrer autour du sultan et de 
l'empereur d'Autriche tout ce qu'il y a de Slaves dans ces deux états; c’est au- 
jourd'hui, nous le craignons, le seul moyen d'’empècher ces populations de se 
jeter dans les bras des Russes. 


— Il vient de s’opérer, en Hollande, un petit revirement ministériel. M. Dunker 
Curtius, rebuté, à ce qu'il paraît, par quelques difficultés parlementaires, a 
donné sa démission. Son successeur au ministère de la justice est M. Wichers, 
jurisconsulte distingué, qui arrive des Indes orientales, où il a présidé à la mise 
en vigueur de la nouvelle législation. Le ministre des colonies, M. Baud (parent 
de l’ancien ministre, plus connu, du mème nom) s’est démis aussi de ses fonc- 
tions, un peu par cause de santé, un peu aussi peut-être par suite des obstacles 
qu'a rencontrés dans le parlement le projet de traité à conclure avec la société 
de commerce; il a été remplacé par M. Van den Bosch, contre-amiral. La chambre 
a été ajournée pour quelques semaines; à la reprise des travaux parlementaires, 
la session, douloureusement interrompue par la mort de Guillaume IF, recom- 
mencera pour tout de bon. La présentation de la loi sur l'enseignement et 
d'autres lois organisatrices voulues par la loi fondamentale est remise à cette 
époque. Quant à la solution financière, le déficit de 1848 est toujours à com- 
bler; les revenus promettent d'être plus satisfaisans pour l’année courante, grace 
à l'élévation du prix des produits coloniaux. On espère en même temps intro- 
duire dans le budget quelques économies. 
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L'attention des Hollandais se concentre depuis quelques mois sur l'affaire de 
Bali. Les nouvelles récentes sont des plus heureuses. L'expédition, qui se 
composait en tout de sept à huit mille hommes, dont deux mille Européens, 
sous le commandement du général Michiels, a remporté, vers le milieu du mois 
d'avril dernier, une victoire complète; les troupes néerlandaises se sont empa- 
rées, le 16 avril, de Djaga-Raga, résidence fortifiée du prince révolté de Beli- 
ling. Ce combat avait été précédé de quelques tentatives d’arrangement amical. 
Le 7, le prince de Karang-Assem et le chef de Beliling, après avoir demandé 
une entrevue au commandant en chef des troupes hollandaises, s'étaient pré- 
sentés aux avant-postes, escortés de huit à dix mille hormmes. On les avait reçus 
avec les précautions nécessaires à peu de distance du camp hollandais. Les 
princes offraient de se soumettre, pourvu que les intentions du gouvernement, 
au sujet de Bali, leur fussent communiquées. Is demandaient aussi que le 
prince de Beliling püt être reçu le lendemain comme ils l'avaient été eux- 
mêmes; mais le commandant hollandais, familiarisé avec les ruses des souve- 
rains indigènes, avait refusé d'arrêter la marche de son armée vers Djaga-Raga. 
I avait donc été convenu que la nouvelle entrevue aurait lieu sur la route de 
Djaga-Raga, à Sangsit-Dalam. Cette rencontre pacifique de deux corps armés 
nombreux à si peu de distance est peut-être un fait unique dans les fastes mi- 
litaires; c'est un éclatant témoignage de l’ordre et de la discipline qui règnent 
parmi les troupes hollandaises, comme de l'esprit religieux des indisènes,. 

Le 8 avril, une colonne d'infanterie précédée d'artillerie se rendait à Sangsit- 
Dalam et occupait ce poste; les soldats indigènes s'étaient retirés, les habitans 
avaient reçu les troupes amicalement. Toutefois l'entrevue définitive n'avait 
lieu que le 11, et on s’entendait sur les conditions suivantes : les radjahs ou 
princes de Beliling et de Karang-Assem déclareraient se rendre à la merci du 
gouvernement néerlandais et reconnaitre le gouverneur-général de Batavia pour 
leur suzerain; ils enverraient sous peu de jours une députation pour implorer 
leur pardon; les deux princes se rendraient, le 13, auprès du commandant en 
chef hollandais, et on commencerait immédiatement à démolir les fortifications 
de Djaga-Raga, afin d'y opérer une ouverture assez large pour que le gros des 
troupes pût y entrer le 15, jour fixé pour l'érection du drapeau hollandais sur 
la forteresse balinaise, 

Tout semblait jusqu'à ce moment faire prévoir une issue pacifique. Cependant 
quelques officiers supérieurs furent envoyés, le 43, pour reconnaître où en était 
la démolition convenue des lignes et redoutes ennemies. Ces officiers furent 
reçus assez bien, mais non pas sans réserve, et ils cherchèrent en vain quelque 
trace des travaux de démolition qu'on avait promis de commencer. Aussi le 
commandant hollandais renvoya-t-il, le 14, les mêmes officiers pour déclarer 
catégoriquement aux Balinais qu'il voulait une soumission nette et franche, 
et qu'il avait chargé les officiers d'indiquer les points où préalablement une 
brèche devait être pratiquée. Cette fois, la réponse des Balinais ne laissa plus 
de doute sur leurs intentions; ils demandaient une nouvelle entrevue. Il était 
clair dès-lors qu'ils ne voulaient que gagner du temps, et les Hollandais se 
mirent en devoir d'agir. 

Les fortifications de Djaga-Raga, construites sur une hauteur, étaient pro- 
tégées de deux côtés par des ravins et par deux fleuves rapides. Dans la ma- 
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tinée du 15, une reconnaissance fut tentée sur la rive gauche d’un de ces fleuves, 
qui coule à l'ouest de la forteresse, par le 7° bataillon d'infanterie. Le com- 
mandant en chef, avec deux autres bataillons, les 13° et 15°, marchait en 
même temps au front des fortifications ennemies. Bientôt on ouvrit sur tous 
les points un feu soutenu, auquel la garnison de Djaga-Raga répondit vive- 
ment, sans parvenir à entraver les opérations accomplies par les Hollandais 
avec un sang-froid et un courage inébranlables. Vers six heures du soir, les 
Balinais firent une tentative de sortie qui fut énergiquement repoussée, A la 
nuit tombante, on suspendit les hostilités; les troupes bivouaquèrent dans leurs 
positions. Le résultat de cette premiere journée était considérable. Les Hollan- 
dais s'étaient rendus maitres de plusieurs redoutes, et on pouvait espérer pour 
le lendemain une victoire complète. Cet espoir ne fut pas trompé, et avant 
l'aube le combat, qui commençait avec une nouvelle ardeur, se terminait en 
peu d'instans par la déroute des Balinais, que la colonne du lieutenant-colonel 
Van Swieten avait vigoureusement attaqués. Les princes rebelles prenaient la 
fuite dans la direction de Karang-Assem, et, au lever du soleil, le drapeau 
néerlandais flottait sur les remparts de Djaga-Raga. On peut regarder cette vic- 
toire comme décisive : la domination hollandaise à Bali est désormais à l'abri 
de toute atteinte sérieuse. Les Hollandais ont fait admirer, dans cette rude 
campagne, leur courage autant que leur persévérance. Ce triomphe a été 
acheté, il est vrai, par d'assez grandes pertes : on compte, de leur côté, cin- 
quante-huit morts et cent soixante-quinze blessés; mais la prise de Djaga-Raga 
affermit les bases de leur puissance coloniale, et ajoute une belle page de plus 
à leur histoire militaire. 


D'UN MINISTÈRE DE LA POLICE. 


On parle beaucoup, depuis quelque temps, de créer ou plutôt de restaurer 
le ministère de la police. Il y a des gens, les matérialistes de la politique, qui 
croient qu'en multipliant ou en restreignant les ministères, on change l'esprit du 
gouvernement. La France est sauvée, suivant les uns, si le conseil vient à compter 
quinze ministres au lieu de neuf, et si le cabinet, absorbant de plus nombreuses 
capacités, étend ses assises dans la chambre; suivant les autres, si l'on réduit à 
trois le nombre des ministres, et si la trinité ministérielle simplifie le comman- 
dement à l'égard des dieux inférieurs de l'administration. Les uns et les autres 
ont cela de commun qu'ils font du pouvoir une sorte d'automate, et qu'ils ten- 
dent à remplacer par je ne sais quel mécanisme une impulsion qui doit em- 
brasser tous les rouages et qui doit être de tous les jours. 

L'expédient semblera puéril aux hommes qui sont versés dans la pratique des 
affaires. Le gouvernement est dans les hommes, dans les principes et dans les 
méthodes; il n'est pas dans ces remaniemens d’attributions qui consistent à 
subdiviser ou à concentrer l'action administrative. On aurait, en vérité, trop 
bon marché des difficultés que rencontre ou que fait naître l'exercice de l'au- 
torité, principalement dans les époques révolutionnaires, s’il suffisait, pour les 
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résoudre, d'élever entre deux ministères ou d'abattre une faible cloison. Ne 
poussons pas jusqu'à ce point la superstition des formules. 

La création d'un ministère de la police générale ne serait qu'une réminis- 
cence de l'empire, dans un temps et sous un peuple qui répugnent aux plagiats 
du passé. Sous l'empire, après le ministère de la guerre, qui préparait les con- 
quêtes, venait celui de la police, qui organisait la surveillance et les moyens 
d'action dans les pays conquis. La France alors s’étendait de Naples à Hambourg 
et du Guadalquivir au Niémen. L'Europe n'était pas, comme aujourd'hui, sil- 
lonnée de routes et jalonnée de télégraphes. Les chemins de fer, qui mettent 
déjà Paris à trois journées de Varsovie, et qui réduiront bientôt à vingt-quatre 
heures la distance de Paris à Marseille, étaient encore inconnus. Il n’y avait 
point de presse libre ni de tribune pour traduire au grand jour la pensée des 
peuples. La liberté de la parole trouvait à peine, dans quelques salons privilé- 
giés, un refuge troublé par mille inquiétudes. L'esprit public s’'agitait dans 
l'ombre; il allait minant, par des travaux souterrains, le pouvoir qui le contre- 
minait par la police. À une conspiration permanente et universelle des vaincus, 
le vainqueur opposait l'œil toujours ouvert de l'espionnage. La police était par- 
tout et elle était tout. Il n’y avait pas d'autre moyen de gouvernement. 

La France, de nos jours, est dans des conditions bien différentes. Nous avons 
perdu nos conquêtes, et avec les avantages ont disparu aussi les charges de 
cette vaste domination. La population est homogène; elle ne se partage pas 
naturellement en vainqueurs et en vaincus : tous les citoyens avant des droits 
égaux, il n’y a ni motif ni prétexte à ces haines implacables dont la police va 
chercher le secret au fond des cœurs. Au pouvoir d'un seul a succédé le gou- 
vernement de tous. La liberté de la presse et la liberté de la tribune, mettant 
en relief les opinions, les projets et les espérances, font la police des partis au 
profit de la société, Je ne sais pas d’émeute que les feuilles anarchiques n'aient 
annoncée, pas de complot qu'elles n'aient laissé transpirer à l'avance. Dans un 
gouvernement représentatif, les meilleurs et les plus sûrs avertissemens sont 
donnés par Ja publicité. Un pouvoir qui veut vivre et durer doit tâter chaque 
jour le pouls à l'opinion publique. La police, qui, dans un gouvernement ab- 
solu, envahit l'espace, sous un régime constitutionnel se voit reléguée à un 
rang secondaire et en quelque sorte sur l'arrière-plan. Un ministère de la po- 
lice, nécessaire à la France de l'empire et au gouvernement autocratique de la 
Russie, ne s'expliquerait pas et ne serait qu'un luxe déplacé pour la France 
libre, constitutionnelle et républicaine. Ce n'est plus Fouché ni Talleyrand, 
c'est Casimir Périer qu’il nous faut. 

Un ministre de la police ne se conçoit pas sans un pouvoir arbitraire : la 
lettre de cachet est au bout de l'institution, ou l'institution n'est rien. Le lieu- 
lenant-général de police sous Louis XV et le ministre de la police sous Napo- 
léon ne se contentaient pas de surveiller et de signaler les complots contre la 
sûreté de l’état : ils avaient une juridiction propre et une action très réelle, 
très puissante, devant laquelle fléchissaient ou tombaient tous les obstacles. 
Disposerait-on de cette force mystérieuse et irrésistible aujourd'hui? Je ne parle 
pas de l'arbitraire; mais la police a-t-elle une action à exercer? La police sur- 
veille; mais, en dehors de la surveillance, elle est sans pouvoir, elle n'agit pas. 
La magistrature décerne les mandats d'arrêt et de perquisition; l'autorité mu- 
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nicipale requiert la force publique; la police ne commande pas à un soldat et 
ne lève pas un écu. En un mot, aucune force ne se meut hors du cercle tracé 
par la loi. 

Ce que M. de Sartines, ou Fouché, ou M. Decazes avaient principalement à 
faire, c'était la police politique. Or, la police politique n'existe plus et n’a plus 
de raison d'être. A quoi bon désormais chercher à savoir ce que l'on dit dans 
tel salon, ce que pense tel personnage important ou secondaire, lorsque tout 
le monde parle et pense tout haut? La police désormais n'a plus à s'occuper 
des opinions et ne surveille que les actes. Elle observe et recherche, non dans 
l'intérêt d'un parti ou d'un homme, mais dans l'intérêt de la paix publique et 
de la loi. Connaitre et prévenir au besoin les complots contre la sûreté de l’état 
ou contre la sécurité des personnes, voilà son unique fonction. La tâche est 
sans doute assez grande encore, mais elle se subordonne. La police ainsi en- 
tendue n'a pas l'étoffe d’un ministère; elle se rattache, comme une annexe 
indispensable, à l'administration intérieure du pays. 

La police est liée à l'administration. On ne pourrait pas les séparer sans 
s'exposer à négliger celle-ci, et par conséquent à exagérer celle-là. Le même 
ministre, pour se former une idée juste du gouvernement, doit être en con- 
tact tout ensemble avec les hommes et avec les choses. Un point de vue sert à 
éclairer l’autre. La connaissance des intérêts conduit à celle des opinions. On 
est mieux préparé à pénétrer les desseins les plus secrets des partis et des in- 
dividus, quand on sait avec quelles nécessités ils sont aux prises. Par contre, 
l'on résout plus sûrement les difficultés administratives, quand on n'a plus 
rien à apprendre sur les passions qui peuvent les compliquer. Il y a telle ques- 
tion d'impôt qui n'eût pas amené, en d'autres temps, un seul procès-verbal, 
et dont les excitations de l'anarchie ont fait une cause de guerre civile. 

La police est liée tout aussi étroitement à l’action morale du pouvoir. Le 
ministre qui surveille les réunions publiques et les sociétés secrètes doit avoir 
dans ses attributions l'étude de la presse, les théâtres, les télégraphes et les se- 
cours publics. Il faut que tous les moyens préventifs dont la société dispose 
contre la pensée du crime et contre l'excès de la misère se trouvent dans ses 
mains, afin qu'il puisse accommoder son action aux circonstances. Ne lui don- 
ner que des moyens répressifs, ce serait faire uniquement du ministre un gen- 
darme. Sans reproche pour un corps qui rend d'inappréciables services, je 
voudrais prendre un peu plus haut le type du pouvoir. 

Un ministère de la police détaché du ministère de l'intérieur supposerait, 
par voie de conséquence, un agent supérieur autre que le préfet et égal au 
préfet dans chaque département. Si l'on veut, en effet, spécialiser ce genre de 
service, il faut que les subordonnés, comme le chef, n’aient pas leur attention 
partagée par d'autres devoirs, et qu'on les choisisse en raison du dévouement 
tout particulier dont ils ont à faire preuve. Voyez pourtant où cela mène. Deux 
préfets, deux administrations, deux états-majors, deux directions par départe- 
ment! Je ne parle pas du surcroît de dépenses; mais je demande s’il y aurait 
quelque chose de bien sérieux et de bien moral en matière de gouvernement 
à multiplier et à faire prédominer ainsi partout l'action de la police, et si c'est 
là le piédestal que l’on veut donner à l'ordre républicain. 

Il y a des hommes qui, après avoir vécu vingt ou trente ans dans l'opposi- 
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tion, apportant aux affaires plus de préjugés que de principes à l'épreuve de la 
pratique, ne savent pas prononcer le nom de la police sans une certaine hor- 
reur, Ceux-là prennent évidemment la police pour une institution immorale, 
Je n'éprouve pas les mêmes appréhensions en abordant une nécessité d'ordre 
public. La police honnêtement faite, la police qui prévient, est une magistra- 
ture comme la justice qui réprime; mais, de mème qu’un état social qui pro- 
diguerait les châtimens aurait quelque chose de barbare, ainsi un gouverne- 
ment qui s’absorberait dans la police courrait le risque de fausser les “aractères 
et de corrompre les mœurs. Laissons donc à chaque institution son impor- 
tance relative, et, si nous déplaçons le niveau de la société, que ce soit du moins 
pour l'élever. 

On allègue, pour décider la création d'un ministère spécial de la police, que 
les renseignemens qui doivent frapper au moment opportun le regard du mi- 
nistre s'éparpillent à travers plusieurs ministères et ne parviennent jamais 
aussi promptement qu'il le faudrait. Les préfets, nous dit-on, écrivent au mi- 
nistre de l'intérieur, les procureurs-généraux au ministre de la justice, les co- 
lonels de gendarmerie au ministre de la guerre, et Fon perd beaucoup de temps 
à centraliser, lorsqu'il convient de le faire, tous ces documens venus des di- 
vers points de l'horizon administratif. Cette objection pèche par sa base. Tous 
les renseignemens qui peuvent servir à éclairer l'action de la police sont adressés 
au ministre de l’intérieur, tant par la gendarmerie que par les préfets. Les pro- 
cureurs-généraux seuls correspondent avec le ministre de la justice, lequel 
transmet immédiatement à l'intérieur les dépèches réellement importantes. 
Pour compléter la centralisation dans le système actuel, il suffirait de pres- 
crire à chaque procureur-général, dans chaque ressort, d'adresser directement 
au ministre de l’intérieur la copie des renseignemens qu’il transmet à son su- 
périeur hiérarchique. Au surplus, quelque système que l'on adopte, tout mi- 
nistre de la justice aura la prétention bien légitime de n'autoriser aucune autre 
direction que la sienne pour tous ses subordonnés : les procureurs-généraux 
n'obéiraient pas plus au ministre de la police qu'ils n'obéissent aujourd'hui au 
ministre de l’intérieur. Le principe de la hiérarchie reste entier dans les deux 
cas, en supposant encore, ce que je ne suppose point, que la présidence du 
conseil soit déférée au ministre de la police. On ne gagnerait donc rien à cette 
innovation ou rénovation administrative. Ce serait une révolution d'intérieur 
sans objet comme sans portée. 

Faut-il relever cette étrange observation qui a traîné dans cinquante jour- 
naux, el aux termes de laquelle les renseignemens adressés au ministère de 
l'intérieur seraient ou ne seraient pas connus du ministre lui-même, selon 
qu'il plairait à un chef de division de rester à son poste ou de quitter ses bu- 
reaux? Rien ne ressemble moins à la réalité quotidienne. Tous les avis de cette 
pature aboutissent en effet directement au cabinet du ministre, qui ouvre lui- 
même ou fait ouvrir les dépêches confidentielles, et qui apprend ainsi ce qu'il 
doit savoir sans intermédiaire ni retard. L'organisation administrative de la 
police est aujourd’hui simple, expéditive et vigoureuse. Pour la capitale, les 
pouvoirs se trouvent concentrés dans les mains du préfet de police; pour les 
départemens, la même centralisation s'opère par les soins du chef de division 
ou directeur de la sûreté générale; l'un et l’autre agissent sous l'œil et par 
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l'impulsion du ministre dont ils dépendent. Il n'y à nulle part de ces superfé- 
tations qu'imaginent ou que tolèrent des gouvernemens novices. La contre-po- 
lice de la commission exécutive a été supprimée. Partout règne l'unité d'action 
et de contrôle. Le succès tient, comme le veut la saine politique, au choix des 
agens et à l'impulsion que donne le ministre. La police sera toujours bien faite, 
quand le ministre de l’intérieur s’en occupera lui-même avec intelligence, 
avec l'esprit de suite nécessaire et avec décision. A voir les complots qu'elle a 
prévenus ou déjoués depuis six mois, il me semble que l'on aurait aujourd'hui 
mauvaise grace à s’en plaindre. 

Ce que je viens de dire ne tend pas le moins du monde à diminuer ou à 
rabaisser l'importance du rôle que la police est appelée à remplir dans notre 
société. Ce rôle, sans être prépondérant, tient une grande place. Les partis 
extrèmes ont mis l'ordre social en état de siége. Pour mieux en assurer la dé- 
fense, il faut le flanquer d'éclaireurs nombreux et actifs. Les sociétés secrètes, 
qui ont établi des affiliations jusque dans les plus petites communes, ont dressé 
partout un gouvernement insurrectionnel contre le gouvernement de fait et de 
droit. L'action de la police n’est pas moins nécessaire que celle des lois pour ré- 
primer les menées de cette anarchie insolente. La surveillance doit s'étendre 
aussi loin et pénétrer aussi avant que la conspiration. Les conspirateurs ne 
sont plus une poignée d'hommes. Ils agissent sur certaines couches de la po- 
pulation qu'ils ont égarées ou perverties. Les mauvaises passions, convoquées 
à la curée, leur viennent en aide. La puissance de l'organisation répressive 
doit se mesurer à l'activité et à l'audace de l'agression. 

Je l'ai déjà dit, il faut employer la police avec vigueur; et la police, telle 
qu'elle est, suffit à sa tâche. Elle y répondrait encore mieux, si le secret 
en protégeait toutes les opérations. Malheureusement l'assemblée nationale a 
cru pouvoir exiger du ministre de l'intérieur un compte-rendu des fonds de 
sâreté générale, et ce compte, dont je puis peut-être parler à mon aise, a mis 
un trop grand nombre de personnes au courant de ce que le ministre seul doit 
connaitre. Les secrets du gouvernement ont pu être, quoique indirectement sans 
doute, livrés à ses ennemis. Ne voit-on pas figurer, parmi les représentans con- 
tre lesquels l'assemblée vient d'ordonner des poursuites, des hommes qui ont 
pris part à l'examen des comptes des fonds secrets que les ministres ont rendus? 
Personnellement, un ministre qui a bien géré les intérêts et les fonds de l'état 
ne peut qu'éprouver une grande satisfaction à décharger sa responsabilité par 
des explications, même minutieuses, entre les mains d’une commission qui lui 
rendra un hommage public; mais la raison politique veut que ce qui est secret 
de sa nature ne puisse pas transpirer, non-seulement par la publicité, mais 
encore par les confidences qui circulent dans l'intimité des partis. Une commis- 
sion de quinze membres examinant l'emploi des fonds qui alimentent la police 
m'a toujours paru une folie parlementaire. Le président de la république est 
seul compétent pour cet examen. L'assemblée actuelle s'honorerait en renon- 
çant à une tradition récente qui a déjà rendu la police difficile, et qui pourrait 
bien la rendre impossible. L'art du gouvernement pour les assemblées con- 
siste à bien placer leur confiance; mais, cette confiance une fois donnée, il faut 
se garder d’enchainer la liberté d'action. 

On le voit par ce qui précède, le ministre chargé de faire la police a et doit 
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avoir encore autre chose à faire. Il ne serait bon dans aucun temps, il ne serait 
pas bon aujourd'hui surtout qu'il appliquât exclusivement sa pensée aux exi- 
gences de l'ordre public. Le mal dont nous souffrons a des racines plus pro- 
fondes. La société ne demande pas seulement à être défendue, elle veut encore, 
après les avoir vaincus, persuader ses adversaires, et elle ouvre les bras à des 
améliorations qui l'épurent et l'agrandissent sans l'ébranler. 

Le ministre de l'intérieur doit prendre au besoin l'initiative d'une propagande 
habilement et fortement dirigée contre les doctrines anarchiques. C'est à lui 
de faire pénétrer, dans les campagnes comme dans les profondeurs des villes, 
ces principes du droit naturel qui sont comme l’évangile de la civilisation, N 
doit ramener les esprits égarés, aussi bien que terrifier les mauvaises passions 
et appeler au secours du gouvernement toutes les ressources de l'intelligence 
aussi bien que toutes les puissances de la volonté. Il faut que le gouvernement 
fasse aujourd'hui pour l'esprit public ce que Napoléon fit, au commencement 
du siècle, pour les lois civiles, en proclamant bien haut et en propageant par- 
tout les données du bon sens. 

Le ministre de l'intérieur est, par le côté de la police et de la force employée 
à la répression, le ministre de la résistance; il doit apparaître, au revers de 
cette médaille, et plus spécialement qu'aucun de ses collègues, le ministre ré- 
formateur. 

Tout n'est pas mal dans ce monde, mais tout n'est pas bien non plus. Quand 
le gouvernement se charge des réformes, il en résulte un progrès; quand ce sont 
les partis, ils ne peuvent que renverser et détruire. Cette vue d'ensemble, qui 
est le privilége du pouvoir, permet seule de discerner le vrai du faux et de fon- 


der sur des bases durables un avenir meilleur. Le ministère qui touche de plus 
près aux misères de la société est l'instrument naturel des changemens que 
notre état social réclame. Conservons-lui précieusement ce caractère et gardons- 
nous d’exhumer, après la révolution de 1848, des combinaisons administratives 
dont le moindre inconvénient serait de rappeler des scandales qui font tache 
dans l’histoire et qui ne répondraient à aucune des nécessités du moment. 


LÉox FaucEr. 


Martres (Haute-Garonne), 23 juin 1849. 
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